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La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès  - verbaux  de  la  Séance  du  Jeudi  au  soir 
21  Janvier,  et  de  celle  du  Vendredi  22, 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  obtenu  la 
parole  au  sujet  d’un  des  articles  du  second  Procèst 
verbal , a demandé  qu’il  soit  nommé  quatre  Corn? 
missaires  pour  rédiger  un  Règlement  à l’effet  d$ 
déterminer  les  censures  et  les  peines  qui  poixrrpienf 
être  infligées  aux  Membres  de  l’Assemblée  qui  s§ 
seroient  oubliés  au  point  de  lui  manquer  de  res-* 
pect  , pour  ledit  Règlement  être  rapporté  à l’Asf 
semblée  pour  y être  délibéré  par  Elle* 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  la  mission 
qui  lui  avoit  été  donnée  par  l’Assemblée  , - d$ 
présenter  au  Roi  quatre  Décrets  de  P Assemblé® 
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Nationale.  Le  premier  est  relatif  à la  Corse  ; le 
second  porte  un  nouveau  délai  accordé  jusqu’au 
premier  Mars,  pour  la  déclaration  des  Biens  Eon 
clésiastiques  ; le  troisième  déclare  que  la  contri- 
bution pour  la  Garde  soldée  de  Saint  - Quentin  , 
sera  comptée  pour  impôt  direct;  enfin,  le  der- 
nier regarde  la  Jurisprudence  criminelle.  M.  le 
Président  a de  plus  fait  part  à l’Assemblée  qu’il 
a voit  pressé  l’expédition  de  ces  diffère  ns  Décrets. 

M.  le  Président  a fait  connoître  ensuite  le  ré- 
sultat du  scrutin , auquel  on  avoit  procédé  la  veille, 
pour  les  quatre  remplacemens  à faire  dans  le 
Comité  de  Jurisprudence  criminelle.  MM.  le  Pré- 
sident  de  Saint-Farge  an  , du  Port,  Dinocheau,  de 
la  Rochefoucault  ayant  réuni  la  majorité  , ont  été 
déclarés  Membres  de  ce  Comité  ; et  MM.  de  Cha- 
brol , Turpin  , le  Président  d’Ormesson , Lanjui- 
nais  ayant  eu  le  plus  de  suffrages  après  les  quatre 
premiers  , ont  d’abord  été  déclarés  suppléans  $ 
mais  il  a été  ensuite  proposé  et  consenti  que  le 
premier  Suppléant , M.  de  Chabrol,  fût  joint  à ce 
Comité  , qui , jusqu’alors  , n’avoit  été  composé 
que  de  huit  Membres  , et  qu’il  étoit  à propos 
de  porter  à neuf,  à cause  de  l’avantage  du  nombre 
impair  dans  les  délibérations. 

Il  a été  annoncé  après  , que  M.  Bordier  , Lieu- 
tenant-Particulier- Civil  au  Bailliage  de  Nemours, 
et  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en  règle  par 
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le  Comité  de  Vérification , remplaceroit  M.  Ber- 
thier,  décédé  le  10  de  ce  mois,  ot  il  ne  s’est 
élevé  à ce  sujet  aucune  opposition. 

L’ordre  du  jour  portant  que  l’on  continueroit 
la  lecture  du  Rapport  du  Comité  de  Constitution, 
sur  la  division  du  Royaume  en  Départemens  et 
en  Districts,  le  Rapporteur  de  ce  Comité  a lu 
un  Projet  de  Decret  au  sujet  de  la  division  du 
Département  de  Toulouse  en  îiuit  Districts  : 
savoir  ; Toulouse  , Muret , Rieux,  Saint-Gaudens  , 
Ville-Franche  , Revel  , Castel-Sarrazin  et  Gre- 
nade. 

Un  Membre  a fortement  réclamé  en  faveur  de 
la  Ville  deoiRivière-Verdun  , en  insistant  pour 
qu’il  lui  fut  attribué  un  District  et  un  Tribunal 
de  District , et  pour  que  subsidiairement  elle  al- 
ternât relativement  à l’une  ou  l’autre  de  ces  at- 
tributions , avec  les  Villes  de  Grenade  et  de 
Beaumont  : cet  avis  ayant  été  discuté  contradic- 
toirement, FAssemblée  a prononcé  conformément 
au  Comité  de  Constitution  , et  a adopté  le  Décret 
suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  le  Dépar- 
tement de  Toulouse  est  divisé  en  huit  Districts  : 
savoir  5 

35  Toulouse,  Rieux,  Ville  - Franche  , Castel- 
Sarrazin  , Muret,  Saint-Gaudens  , Revel  et  Grs  » 
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nade  , sauf  à mettre  le  Tribunal  du  District  à 

Beaumont-lès-Lomagne  « . 

Il  a été  question  après  du  Département  de 
Tulle  , et  le  Projet  du  Comité  à ce  sujet  n’a 
point  essuyé  de  contradiction. 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  , d apres 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  Tulle  est 
le  chef-lieu  du  Département  du  bas-Limosin  , et 
que  ce  Département  est  divisé  en  quatre  Distnets , 

Tulle  , Brive  , Uzerches,  et  Ussel  ». 

Il  s’est  agi  après  de  la  division  de  îaBietagnc; 
et  le  Projet  de  Décret  du  Comité  de  Constitution 
au  sujet  des  Villes  de  la  Roche-Bernard  et  de 
Redon  , s’est  trouvé  en  opposition  avec  les  avis 
réunis  de  k majorité  des  Membres  de  la  Dépu- 
tation Bretonne.  L’Assemblée  a successivement 
entendu  les  réclamations  de  différens  Membres 
de  cette  Députation  , ainsi  que  leur  Projet  de 
Décret  ; ensuite  on  est  allé  aux  voix  ; mais  avant 
de  prononcer  définitivement , on  a d abord  dé- 
libéré sur  la  priorité  entre  les  deux  Projets  de 
Décrets  ; elle  a été  accordée  à celui  de  la  Dé- 
putation de  Bretagne  ; et  ce  Projet  ayant  encore 
p^ssé  à la  délibération  définitive , le  Décret  a été 
rendu  en  ces  termes  : 

« L’Assemblés  Nationale  décrète  que  la  Roche- 
Bernard  , et  les  Paroisses  en  dépendantes , sont 
du  Département  de  Vannes;  que  Redon  est  dans 
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celui  de  Rennes  , et  Château-Brillant  dans  celui 

\ 

de  Nantes  », 

Le  temps  destiné  au  Rapport  du  Comité  de 
Constitution  étant  expiré,  un  Membre  du  Comité 
des  Finalises  a proposé  , relativement  au  recou- 
vrement des  Décimes  du  Clergé  , un  Décret  en 
trois  articles  sur  lesquels  beaucoup  d’éclaircisse- 
mens  ont  été  demandes  et  donnes  , et  plusieurs 
amende  mens  proposes  $ mais  tous  ces  amende - 
mens  ayant  été  enfin  écartés  au  moyen  de  la 
question  préalable  , 1 Assemblée  s en  est  tenue  au 
Projet  de  son  Comité  des  Finances  ; et  en  consé- 
quence elle  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  i°.  Les  Contribuables  aux  Décimes  pour 
l’année  1789  , les  acquitteront  en  entier  entré  les 
mains  des  Receveurs  des  Décimes. 

» 20.  Les  Collecteurs,  on  autres  Préposés  à la 
perception  des  impositions  ordinaires  de  1789  > 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quit- 
tances des  sommes  payées  par  les  Contribuables 
aux  Décimes,  pour  la  moitié  desdites  Décimes  de 
l’année  1789. 

>5  3°.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  Décimes 
de  1789  excédoit  le  montant  de  l’imposition  or- 
dinaire des  six  derniers  mois  de  ladite  année , les 
quittances  de  cette  moitié  desdites  Décimes  ne 
seront  reçues  que  jusqu’à  concurrence  dudit  mon- 
tant  de  l’imposition  ». 
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Le  Comité  des  Finances  a proposé  ensuite  uh 
Plan  relatif  au  paiement  des  impositions  du 
Royaume  5 il  y a joint  des  propositions  particu- 
lières sur  Tordre  à tenir  dans  son  travail  , et  sur 
les  jours  qu’il  en  sera  rendu  compte  à F Assemblée. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  et  la  dis- 
tribution du  Mémoire  , ajourné  la  Délibération 
à Jeudi  2-8  , et  prononcé  le  Décret  suivant , con- 
formément aux  autres  propositions  du  Comité 
des  Finances. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète, 
qu’à  l’avenir  le  Jeudi  de  chaque  semaine  sera  con- 
sacré à entendre  le  résultat  des  travaux  du  Co- 
mité des  Domaines  et  du  Comité  Ecclésiastique  y 
que  ces  deux  Comités  présenteront  les  moyens 
les  plus  prompts  d’exécuter  les  Décrets  des  19  et 
21  Décembre  1789  /sanctionnés  par  le  Roi , con- 
cernant la  vente  des  Domaines  de  la  Couronne, 
et  des  Domaines  Ecclésiastiques  1 que  Jeudi  pro- 
chain l’un  et  l’autre  Comité  présenteront  un 
tableau  , tant  des  Domaines  de  la  Couronne  , 
qui  peuvent  être  mis  en  vente  dès-à-présent , que 
de  ceux  des  Domaines  Ecclésiastiques  qui  pour- 
ront être  aliénés  aussi-tôt  que  les  Assemblées  de 
Departement  seront  en  activité  $ que  le  Comité 
Féodal  remettra  également  son  travail  sur  le  taux 
pu  quel,  pourront  être  rachetés  les  droits  ou  ren  tes 
dues  au  Domaine  d~e  la  Couronne  , et  ceux  dûa 
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aux  Domaines  Ecclésiastiques  ; et  que  les  rapports 
à faire  par  ces  Comités  seront  imprimés  et  distribués 
avant  la  Séance  dans  laquelle  ilsdlevront  être  faits. 

Ensuite  de  cette  dernière  Délibération  , M.  le 
Président  ayant  indiqué  F ordre  du  jour  pour  la 
Séance  du  soir , a invité  l’Assemblée  à se  retirer 
dans  les  Bureaux*  pour  y procéder  à la  nomination* 
ip.  D’un  Comité  de  Rapport  , composé  de 
quinze  Membres  tirés  du  sein  de  l’Assemblée  , 
conformément  au  dernier  Décret  de  l’Assemblée 
sur  cet  objet  ; 

D’un  Comité  pour  la  liquidation  de  la  dette 
publique  , lequel  doit  être  composé  de  douze 
Membres  choisis  à cet  effet  dans  le  Comité  des 
Finances  ; 

30.  Enfin  , d’un  Comité  de  quatre  Membres 
chargés  de  recevoir  les  secours  de  charité  en. 
faveur  des  pauvres  , et  de  proposer  à l’Assemblée 
des  moyens  de  subvenir  à l’indigence. 

Après  quoi  M.  le  Président  a levé  la  Séance* 
et.  Fa  indiquée  pour  le  soir  à l’heure  accoutumée* 


Du  Samedi  20  Janvier  1790  , au  soir* 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs Adresses  renfermant  des  témoignages  du 
patriotisme  le  plus  pur  et  de  l’adhésion  la  plus, 
entière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  National©  * 
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4e  la  part  de  différentes  Villes  et  Communautés 
du  Royaume  , ci-après  rapportées. 

Adresse  des  Chanoines  Réguliers  de  l’Abbaye 
d’Autrey  en  Lorraine  , qui  expriment  la  plus  vive 
satisfaction  sur  le  Projet  de  Décret  du  Comité 
Ecclésiastique , concernant  les  Fteligieux  dont 
M.  Treilhard  a fait  le  rapport  3 ils  applaudis*» 
sent  avec  transport  particulièrement  aux  articles 
qui  les  regardent , et  désirent  tous  les  yoir  mettre 
à exécution  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  demoiselle  Scott  Godfrey,  Maîtresse 
de  Langue  Angloise  à Paris,  qui  , pour  sa  con- 
tribution patriotique  , offre  de  montrer  gratuite- 
ment la  Langue  Angloise  à 60  Demoiselles  chou 
pies  une  par  District  de  la  Capitale  T 

Adresse  de  renouvellement  de  félicitation  , adhé- 
sion et  dévouement  de  la  Ville  de  Mées  en  Pro- 
vence 5 el}e  témoigne  principalement  la  plus  grande 
confiance  pour  toutes  les  décisions  de  P Assemblée 
pur  la  distribution  des  divers  Tribunaux  de  justice, 
Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Sfsteron 
@n  Provence  3 elle  fait  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Privilé- 
giés , et  sollicite  un  chef-lieu  de  District. 

Adresse  de  la  Ville  de  Lille  en  Périgord,  qui 
offre  le  produit  du  moins -imposé  en  faveur  des, 
«anciens  Taillahles. 

Adresse  de  plusieurs  Citoyens  du  la  Ville  de 
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Çîvray  en  'Poitou  , qui  font  le  don  patriotique  de 
leurs  boucles  d’argent,  pesant  10  marcs  7 onces. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue-» 
ment  de  la  Communauté  de  Gréselles  en  Cliam- 
pagne  elle  demandé  d’être  du  District  de  Châ- 
tillon  - sur  - Seine, 

Adresse  des  Dames  Bouquetières  de  la  Rue- 
neuve  des  Bons  - Enfin  s 9 au  nombre  de  cinq  , qui 
expriment  le  désir  de  pouvoir  offrir  5 selon  leurs 
foi  blés  moyens  , leur  contribution  à la  Patrie. 
Réunies  à toutes  les  Dames  de  la  Halle  et  aux  autres 
Bouquetières  de  Paris  , elles  mettront  toutes  en- 
semble sur  l’Autel  de  la  Patrie  une  légère  offrande, 
mais  ce  sera  le  denier  de  la  Veuve  , qui  profite  au 
centuple  ; elles  supplient  P Assemblée  de  leur  per- 
mettre d’établir  une  caisse  patriotique  entre  leurs 
mains  , qu’elles  verseront  dans  la  caisse  générale. 

Adresse  des  Soldats  François  , en  garnison  à 
Valogne  et  Cherbourg  , qui  , pour  détruire  les 
-soupçons  injurieux  qu'on  a voulu  inspirer  sur  leur 
patriotisme , la  noblesse  de  leurs  sentimens  et  la 
d milité  de  leur  conduite  , jurent  encore  une  fois 
d’exécuter  pour  le  service  de  la  Patrie  et  celui  du 
Roi , de  toutes  leurs  forces  et  au  péril  de  leur 
vie  , tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  ceux  que 
l’Assemblée  Nationale  reconnoit  ou  reconnoîtra 
pour  leurs  chefs. 

Adresse  des  Corses  expatriés  qui  se.  trouvent 
N°.  18a,  A-  5 
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'dans  la  Toscane  , contenant  F expression  de  leuÿ 
vive  reconnoissance  envers  l’Assemblée  Natio- 
nale , qui  , non-seulement  les  a rétablis  dans  tous 
leurs  droits  , mais  encore  leur  a accordé  le  bien- 
fait inappréciable  de  devenir  Citoyens  François. 

Adresse  de  dévouement  de  la  Compagnie  de 
l’Arquebuse  de  Salins  en  Franche-Comté  ; elle 
'supplie  l’Assemblée  de  la  prendre  en  considéra-- 
tion  lorsqu’elle  s’occupera  -de  l’organisation  de 
la  Garde  Nationale. 

Adresse  des  Avocats  composant  la  Chambre 
-Royale  des  Consultations  établies  à Colmar,  pour 
les  Villes  et  Communautés  d’Alsace  , qui  font  le 
don  patriotique  de  leurs  boucles  d’argent. 

Adresse  d’une  multitude  de  Citoyens  de  la 
Ville  de  la  Ferté-sous-Joiiarre  , qui  font  le  clou 
patriotique  de  i j inarcs  4 onces  d argenterie  , 3 
grps  d’or,  une  croix  de  Saint-Lazare,  et  i3  liy. 
4 sols  -en  espèces-. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Salces  , conte^ 
nant  l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  $ elle  la  supplie  de  s’occuper  de  la  for- 
mation des  Lois  interprétatives  des  Décrets  du 
4 Août. 

Adresses  des  Villes  et  Gardes  Nationales  de 
Flavigny  en  Bourgogne , et  de  Saint-Rambert  en 
Bugey  , contenant  une  adhésion  solemnelle  à l’acte 
par  lequel  les  quatorze  Villes  Bailliagères  de 
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Francle-Comté  se  sont  confédéfés^-paur  mains 
tenir  la  circulation  des  subsistances  , l'exécution, 
des  Décrets  de  l’ Assemblée.  Nationale;,  et  la  .tran- 


quillité publique. 

* Adresses  de  félicitation,  remerciement,  adhésion 
et  dévouement  de  la  Ville  de  Chalamont  en  Bom- 
bes , de  la  Communauté  de  Bischviller  en  Alsace  » 
de  celle  de  Lour marin  en  Provence , et  de  celle  de, 

ïlocliefort  en  Languedoc- 

Adresses  des  Communautés  de  Villiers-Faucon, 
Fretoy  et  Grêvecceur  en  Picardie  , qui  ont  délibéra 
d’appliquer,  en  atteliers  de  charité  et  au  soulage- 
ment des  pauvres  , le  produit  de  la  contribution 

sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Saint- Antoine 
en  Dauphine  , contenant  radliésion  la  plus  ex- 
presse a tous  les  Décrets  rendus  et  a xendre  pai 
l’Assemblée  Nationale,  et  le  don  patriotique  de 
la  taxe  sur  les  ci -devant  Privilégiés. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  Finis- 
siers  et  Se.rgens  des  Juridictions  de  Ciiaumont  en 
Bassigny  \ ils  font  le  cion  patriotique  de  q mai  es 
6:  onces  d’argenterie. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Berulle  de  lille-de-France  ; elle  envoie  1 extrait  du 
rôle  de  son  don  patriotique  , qui  se  monte  a la; 
somme  de  iJo5  livres  7 sols. 

Adi-esse  de  renouvellement  d’adhesion  de  la 
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Commune  clé  Pujols  d’Agen  ois  ; elle  fait  le  doit 
patriotique  clù  produit  du  moins-imposé  en  faveur 
des  anciens  T ail  labiés . 

Adresse  du  Corps  des  Maîtres  Tonneliers  et  Ba- 
riliers  de  la  Ville  de  Marseille. , qui  présentent 
leurs  hommages  à FAssemblée  Nationale  et  la 
supplient  d'ordonner  la  plus  prompte  exécution 
du  Décret,  qiii  renvoie  la.  Procédure  Prévôtale  aux 
Officiers  des  Bailliages  et  Sénéchaussées. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévouement 
de  la  Ville,  de  Çernay  en  Alsace  , de  celle  d’Àra- 
mon  et  de  celle  de,  Saint-Amour  en  Franche- 
Comté  $ ël!é$  demandent  l'établissement  d’une  As- 
semblée. de  District  et  d’une  Justice  Royale, 

Adresse  du  même  genre  du  général  des  habi- 
tai! s de  la  Gacilly  en  Bretagne  , qui  demande  que 
cette  Communauté  soit  le  chef-lieu  d’un  District, 

Adresse  de  dévouement  des  Chevaliers  de  F Ar- 
quebuse de  Besançon  ; ils  supplient  l’Assemblée 
de  les  prendre  en  considération , lorsqu’elle  s'oc- 
cupera de  l’organisation  dès  Gardes  Nationales. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitans  de  la  Ville,  de  Vittaux  3 ils  demandent 
imè  Justice  Royale, 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de, 
Riom  en  Auvergne  ; elle  assure  l’Assemblée,  de. 
son  admiration  , de  sa  soumission  pour  ses  Dé- 
crets : ^ Nous  jurons,  disent-ils,  d’être  toujours 
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fidèles  à la  Constitution  qui  va  régénérer  la 
w France  , à la  Loi  qui  affermit  notre  bon- 
^ heur  , au  Roi  qui  mérite  tout  notre  amour. 
» Nous  sommes  encore  un  instant  les  organes  d® 
>>  nos  Concitoyens  , et  nous  voulons  employer  les 
» derniers  instans  de  notre  ministère  , comme 
« nous  emploierions  tous  les  jours  de  notre  vie, 
w à bénir  ceux  que  nous  regardons  comme  les 
33  Sauveurs  de  la  Patrie  33.  Ils  assurent  ensuite 
que  tous  les  Décrets  de  P Assemblée  ont  été  fidè- 
lement exécutés  , et  que  la  contribution  patrioti- 
que se  monte  déjà  à 52., 000  livres;  ils  représentent 
que  la  Ville  de  Riom  perd  tous  les  établissemens 
par  lesquels  elle  subsiste  , mais  que  , certaine  de 
la  justice  de  l’Assemblée,  elle  attend  avec  sécu- 
rité la  décision  qui  la  fera  jouir  des  avantages 
de  la  nouvelle  division  du  Royaume. 

Adresse  de  la  Municipalité  et  de  T Assemblée 
générale  des  habitans  de  la  Ville  d’Orléans , con- 
tenant une  nouvelle  adhésion  aux  Décrets  de 
l’Assemblée.  Cette  Municipalité  se  voyant  au  mo- 
ment d’être  remplacée  par  une  nouvelle , formée 
d’après  les  principes  de  la  Constitution , desire  que 
sa  dernière  fonction  soit  un  hommage  de  son  res- 
pect pour  l’Assemblée  Nationale  , et  de  ses  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  perfection  de  ses  travaux 
si  heureusement  commencés  pour  le  bonheur  du 
Royaume;  elle  déclare  , conjointement  avec  les 
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Représentai  de  tons  les  Corps  et  Paroisses  , que 
les  derniers  instans  de  son  existence  légale  sont 
dévoués  à la  Patrie  et  au  Roi  , et  que  les  Orléa- 
îiois  donneront  toujours  des  preuves  de  leur  pa- 
triotisme , et  de  leur  désir  d’assurer , autant  qu’ils 
le  pourront , le  succès  des  travaux  de  l’Assemblée , 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  la  France. 

Adresse  du  Conseil  général  et  municipal  de  la 
Ville  de  Quimper,  qui  porte  hommage  , adhésion 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  , et  serment  de  les 
maintenir  de  tous  leurs  moyens.  Cette  Municipa- 
lité a vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  l’As- 
semblée Nationale  a improuvé  la  conduite  de 
douze  Magistrats  , qui  ont  osé  , sans  mission , se 
dire  chargés  de  maintenir  les  anciennes  Chartres 
de  la  Bretagne.  « Les  Bretons  , est-il  dit  dans  cette 
Adresse  , » ne  sont  plus  que  des  Citoyens  Fran- 
s»  çois  j ils  veulent  être  libres  avec  eux  , et  jamais 

ils  ne  sépareront  leur  cause  de  celle  de  la  Ma- 
so tion>5. 

Adresse  de  Montpellier  , qui  annonce  que  la 
Milice  Nationale  de  Montpellier  a^u  avec  trans- 
port les  Décrets  de  l’Assemblée  ; qu’elle  a mis  un 
zèle  infatigable  à maintenir  la  paix  et  la  tran- 
quillité, si  contraires  aux  vues  des  ennemis  de  la 
liberté  5 que,  réunie  sous  les  drapeaux  de  la  Patrie, 
elle  jure  de  mourir,  s’il  le  faut , pour  le  sou- 
tien des  Décrets  de  F Assemblée , et  pour  montrer 
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sa  fidélité  au  Roi  : elle  ajoute  qu’elle  voue  à l’infa- 
mie et  au  mépris  les  perfides  ennemis  du  nom 
François  , qui  voudroient  encore  former  des  as- 
sociations contraires  aux  principes  de  1 égalité  et 
de  la  Constitution. 

Parmi  ces  Adresses , celle  de  la  Ville  de  Riom , 
celle  de  la  Ville  d’Hesdin  et  celle  de  la  Garde 
Nationale  de  Montpellier,  ont  particulièrement 
fixé  F attention  et  mérité  les  applaudissemens  de 
l’Assemblée  , qui  en  a ordonne  1 impression  ainsi 
qu’il  suit  : 

A 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Comité  Pro- 
visoire Adjoint  de  la  Ville  de  Riom . 

cc  Nosseigneurs, 

Ce  n’est  pas  sans  se  faire  violence  que  la  Ville 
de  Riom , retenue  par  la  crainte  de  dérober  à la 
félicité  publique  des  momens  bien  précieux  , s est 
réduite  , depuis  son  adhésion  du  mois  de  Juin 
dernier , à admirer  dans  un  silence  respectueux , 
tous  les  monumens  de  votre  sagesse  et  de  votre 
gloire  , et  d’exécuter  avec  la  plus  grande  exac- 
titude tous  les  Décrets  émanés  de  votre  auguste 
Assemblée  , auxquels  çette  Ville  sera  toujours 

soumise  et  fidelle.  1 

» Mais , à la  veille  de  goûter  les  premiers  fruits 
de  vos  travaux  glorieux , le  désir  de  vous  témoigner 
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sa  reconnoissance  remporte  aujourd’hui  sur  toute 
autre  considération. 

» Oui,  Nosseigneurs,  nous  allons  jurer  d’être 
toujours  fidèles  à la  Constitution  qui  va  régénérer 
la  France  , à la  Loi  qui  assure  notre  bonheur  , et 
au  Roi  qui  mérite  tout  notre  amour.  Il  n’est  per- 
sonne parmi  nous  qui  n’ait  déjà  fait  ce  serment 
dans  son  cœur , personne  qui  ne  sente  les  grands 
biens  que  nous  allons  devoir  à votre  zèle  et  à votre 
courage. 

^ Nous  sommes  encore  un  instant  les  organes 
de  nos  Concitoyens , et  nous  voulons  employer  ces 
derniers  momens  de  notre  ministère  comme  nous 
emploierons  tous  les  jours  de  notre  vie , a bénir 
ceux  que  nous  regardons  comme  les  Sauveurs 
de  la  Patrie. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  seconder  en 
tout  les  vues  de  l’Assemblée  Nationale  $ tous  ses 
Décrets  sont  consignés  dans  nos  registres  , et  tous 
ont  été  exécutés  fidèlement.  Notre  contribution, 
patriotique  s’élève  déjà  à plus  de  52, 000  livres  , 
et  les  déclarations  seroient  sans  doute  plus  nom- 
breuses, si  la  plupart  de  nos  Concitoyens  , incer- 
tains sur  leur  sort , ne  se  trouvoient  arrêtes  par 
la  crainte  de  ne  pouvoir  à l’avenir  remplir  les 
engagemens  que  leur  zèle  leur  feroit  contracter 
aujourd’hui. 

La  Ville  de  Riom  auroit  pu  peut-être  pré- 


r 
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Rendre  à vous  intéresser , en  vous  représentant 
qu’elle  perd  tous  les  établissemens  par  lesquels^ 
elle  subsiste  ; et  si  elle  ne  vous  a pas  entretenus 
de  ses  craintes  , elle  vous  a donné  une  preuve  de. 
son  patriotisme  et  de  son  entière  confiance  dans 
l’esprit  de  justice  et  de  sagesse  qui  dicte  vos  re- 
solutions. La  justice  vous  porte  , Nosseigneurs  , 
à dédommager  ceux  de  qui  le  bien  public  exige 
des  sacrifices  ; la  sagesse  vous  engage  à distribuer 
egalement  tons  les  avantages  : voilà  les  motifs  de 
notre  sécurité. 

^ Daignez  ? .Nosseigneurs  , agréer  l’hommage 
de  notre  reconnoissance  , de  notre  fidélité  et  de 
notre  respect.  3) 

Arreté  de  la  Garde  Nationale  d’Hesdin . 

« Nous  , Commandant  et  Officiers  de  la  Garde 
Nationale  d’Hesdin,  considérant  que  la  gloire  de 
cette  Province  et  le  bonheur  de  ses  Habitans 
sont  spécialement  attachés  à l’abolition  des  privi- 
lèges; que  tout  Citoyen  est  intéressé  à les  abhorrer, 
comme  émanés  d’un  régime  odieux  et  diamétra- 
lement opposé  aux  droits  sacrés  de  l’homme , qui 
servent  aujourd’hui  de  hase  à la  nouvelle  Cons- 
titution ; 

35  Considérant  qu’au  mépris  de  la  Loi  , de  la 
Nation  et  de  la  liberté  individuelle , l’Aristocratie  , 
notamment  dans  les  Provinces  Belgiques,  cherche 
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h renaître  de  ses  propres  cendres  , pour  proteste!? 
contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et; 
maintenir  ses  privilèges  y. 

Considérant  que  cette  Coule  prodigieuse  de; 
libelles . dont  if^s -ennemis  de  la  Constitution  nous, 
inondent,  h’ est-  qu’raie- tentative. .faite  sur  l’esprit 
du  Peuple-  pour  le . séduira , le  tromper. -sur  ses, 


vrais,  intérêts , et  d’engager  .à  défendre  les  anciens* 
abus  dont  il-  a,  été- si  long- temps  . la . victime , ; 

Qu’il  est  de  notre- devoir,.,  tandis  que  les  vrais, 
Patriotes  offrent  de  verser  leur  sang  pour  cimenter 
la  régénération  de  l’Empire,  d'arrêter  •.jusqu’à.,  la  - 
source  même  , une.  contagion  si  désastreuse  ; 

Que  notre  intérêt  personnel  f si  l’amour  pur 
de  la  Patrie  ii'étoit  pas  notre  premier  sentiment 
se  trouve  Hé  aux  efforts  que  nous  devons  faire 
pour  préserver-  le  Çeupie  des.  prestiges,. de.  la. ca- 
lomnie; qui  cherche  à séduire  sous  les  dehors  tromr 
peurs  d’un  zèle  religieux  , et  des  tentatives-  de 
F ambition  qui  voudroit  profiter  de  sa  faiblesse  ou 
de  sa  crédule  ignorance  pour  le  retenir  dans  ses 
chaînes  : 


» Avons  arrêté  et-  arrêtons  çF  inviter  tous  les 
bons  Citoyens  de  s’unir  fraternellement  à nous  , 
pour  nous  consacrer  ensemble  à la  défense  de 
l’État;  en  conséquence,  nous  jurons,  à la  face 
du  Ciel  que  nous  invoquons  pour  le  soutien  d’une 
si  sainte  et  si  juste  cause , de  nous  prêter  1111  mutuel 
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Recours  pour  déconcerter  les  manœuvres  crini^ 
ïielîes  de  ceux  qui  teifteroient , par  quèlquë  moyen 
que  ce  ffit , dê  s’opposer  à l’exécution  des  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  ■,  ‘sanctionnés  par  le 
Roi  y et  iiotaniment  à l’établissement  prochain  des 
Administrations  ‘Provinciales  et  Municipales  3 et 
afin  que  notre  vif  amour  pour  notre  auguste 
Monarque  , notre  'entière  et  inviolable  adhésion 
aux  Décrets  de  F Assemblée  Nationale  ? soient 
'connus  de  tons  les  bons  Patriotes  ? il  a e te  unani- 
mement arrêté  que  la  présente  déclaration  sera  im- 
primée , lue  et  publiée  en  présence  de  tous  les 
Volontaires  de  notre  Garde  Nationale  , assembles 
et  convoqués  à cet  effet)  et  qu’un  exemplaire  sera 
adressé  aux  Représentant  de  la  Nation  ? ainsi  qu’a 
toutes  les  Milices  Nationales  des  Provinces  Bel- 
giques.  >3 

A rie  s dm  , le  iz  J ait  vier  îjqo* 
cc  Nosseigneurs, 

*>  Armés  pour  la  défense  de  nos  foyers  ? le  prix 
de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons  : 
défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la 
liberté  , nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  désor- 
dres de  la  licence  et  les  troubles  de  P anarchie  ; 
rangés  sous  P étendard  sacré  de  la  Patrie  ? nous 
avons  confondu  les  complots  odieux  des  ennemis 
du  bien  public  , qui  semaient  par-tout  leurs  insu 


Ouations  perfides.  Les  difficultés  oilt  accru  notre 
constance  j pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  dé 
vos  Décrets  , nous  ayons  senti  que  la  régénération 
si  nécessaire  de  l’Etat,  ne  pouyoit  s’opérer  qu’au 
milieu  de  la  tranquillité  générale  , et  que  notre 
premier  devoir  étoit  de  la  maintenir  dans  notre 
sein.  Nous  ayons  porté  plus  loin  nos  vues  , Nos- 
seigneurs; nous  avons  cher  cire  à pénétrer  du  même 
esprit  les  différentes  Villes  qui  nous  environnent  ; 
nous  les  ayons  invitées  à une  fédération  d’ordre 
et  de  bien  public  f à laquelle  elles  se  sont  em- 
pressées d’adhérer  : plus  de  3o?ooo 'Citoyens  armés 
en  sont  les  garans  , et  nous  avons  l’heureuse  cer- 
titude que  , quels  que  puissent  être  les  efforts  des 
détracteurs  de  la  Nation  » il  21e  saur  oient  obtenir 
aucun  succès  dans  le  vaste  arrondissement  que 
nos  soins  ont  formé. 

Occupés  de  ces  grands  objets  , Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  Commune 
du  soin  de  vous  exprimer  des  sentimens  que  nous 
professions  par  notre  conduite  5 mais  aujourd’hui 
que  la  paix  , que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de 
maintenir  , repose  à l’ombre  de  vos  Décrets  sur 
des  bases  solides  , nous  ne  pouvons  résister  à bat- 
trait impérieux  du  sentiment  de  tous  les  points 
de  ee  vaste  Empire  ; un  concert  de  bénédictions 
et  de  vœux  s’élève  vers  vous  : daignez  permettre 
que  nous  joignions  nos  voix  à cette  acclamation 
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générale  , que  l’hommage  des  sentiment  qui  nous 
animent  interrompe  un  instant  vos  immenses  tra- 
vaux , et  que  la  trop  foible  expression  de  notre 
entier  dévouement  retentisse  dans  votre  Assemblée. 

' Augustes  restaurateurs  des  droits  du  Peuple,  vous 
qui , malgré  de  longs  orages , élevez  avec  une  per- 
sévérance  infatigable  l’édifice  de  notre  honneur  , 
recevez  le  serment  solemnel  que  nous  faisons  , 
sous  les  drapeaux  de  la  Patrie  , de  mourir,  s il  la 
faut , pour  le  soutien  de  vos  Décrets  ? de  leur 
rester  fidèles  ainsi  qu’au  meilleur  et  àu  plus  cheix 
des  Rois , de  confondre  toujours  nos  voeux,  nos 
intérêts  avec  ceux  de  la  grande  famille  dont  vos 
heureux  travaux  vont  rapprocher  les  Membres 
trop  long-temps  désunis  , de  ne  reconnoitre  enfin 
d’autres  devoirs  que  ceux  que  vous  ayez  fondes. 

35  Nous  ne  redoutons  pins  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses 
ont  écrasé  les  têtes  renaissantes^  mais  nous  vouons 
à l’opprobre  et  à l’infamie  les  perfides  indignes  du 
nom  de  François  , qui , dans  l’espoir  de  la  repro- 
duire , pourroient  former  des  projets  ou  fomenter 
des  associations  contraires  à vos  principes  régéné- 
rateurs ». 

Signé  , les  Citoyens  Officiers  et  Soldats  de  la 
Milice  Nationale  de  Montpellier, 


/ 
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On  a sur- tout  unanimement  applaudi  au;&  motifs 
exemplaires  du  District  de  St. -Honore , qui  , éclairé 
par  la  raison  de  r Assemblée  , et  abjurant  d’odieux 
préjugés  enracinés  par  une  longue  ignorance  , a 
saisi  l’occasion  de  donner  le  premier  une  preuve 
aussi  touchante  qu’elle  est  signalée,  de  son  entière 
adhésion  au  Décret  qui  porte  qu’aucune  peine 
judiciaire  ne  doit  imprimer  de  flétrissure  à la 
famille  d’un  homme  condamné.  C’est  dans  cette 
vue  que  ce  District  a choisi  les  parens  du  nom 
de  deux  hommes  condamnés  à une  peine  capitale  ^ 
pour  les  élever  à des  places  d’Officiers  dans  son 
Bataillon  de  Garde  Citoyenne.  En  conséquence 
M.  le  Président  a été  chargé  d’écrire  à ce  District 
pour  lui  donner  un  témoignage  authentique  de  la 
satisfaction  de  l’Assemblée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  particulière  du 
Ministre  de  la  Guerre,  portant  une  décision  de  ce 
Ministre  sur  le  rang  que  doivent  tenir  entre  elles  les 
Gardes  Citoyennes  et  les  Troupes  de  ligne  * suivant 
que  ces  Gardes  Citoyennes  pourr oient  se  trouver 
au- de  dans  de  leurs  foyers , avec  ces  Troupes , ou 
bien  en  dehors.  Le  Ministre  déclare  que  dans  le 
premier  cas  , les  Troupes  de  ligne  doivent  être 
simplement  regardées  comme  auxiliaires  des 
Troupes  Citoyennes  , et  que  dans  le  second  cas 
ces  deux  sortes  de  Troupes  doivent  prendre 
rang  entre  elles  suivant  la  date  de  leur  création.. 


< 


Cet  avis  étant  pleinement  conforme  ans  principes 
cle  l’Assemblée  Nationale  , il  n’a  donne  lien 
qu’à  des  témoignages  de  satisfaction. 

Divers  Membres  de  l’Assemblée  ont  ensuite 
rempli  les  missions  particulières  qu’ils  avoient 
reçues  pour  des  offres  de  dons  patriotiques  $ un 
d’eux  a offert , au  nom  de  treize  Communautés 
composant  l’arrondissement  de  la  Mures  en  Dau- 
phiné , une  somme  de'  8,365  liv.  16  s.  6 d.  pro- 
venant d’une  créance  sur  le  Trésor  Royal , mon- 
tant autrefois  à la  somme  d’environ  21,000  liv. 
et  réduite  , par  contrat  du  18  Juin  1766  , sur 
rHô  tel  de- Vil  Je  de  Paris  , à cette  somme  de 
8,3651iv.  16  s.6d.  avec  les  arrérages  depuis  1780* 
sans  que  ce  don  puisse  libérer  ceux  qui  en  font 
l’hommage , de  la  contribution  patriotique  du 
quart  de  leurs  revenus,  qu’ils  sobligent  d acquitter 
avec  exactitude. 

Un  autre  Membre , au  nom  de  la  Ville  de  Ville- 
neaux  de  Berg  en  Vivarais,  a fait  l’hommage 
d’une  créance  sur  le  Trésor  public  de  4?4°°  ^v* 
au  principal  ^ et  qui , avec  les  accessoires  aussi 
abandonnés  , s’élève  à un  capital  de  plus  de 
8,coo  liv. 

L Assemblée  Nationale  a aussi  agréé  l’offrande 
faite  par  de  jeunes  élèves  François  aux  Ecoles  de 
Piome  , d’une  somme  d’argent , et  de  quelques 
médailles  d’or  obtenues  pour  prix  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  talens. 
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Un  Membre  a offert  une  médaille  d’or,  du 
poids  de  2.5  louis , qui  avait  été  donnée  à M.  de 
Retz  , Médecin  du  Roi  , dans  le^  Hôpitaux  Mili 
taires , par  l’Impératrice  Marie- Thérèse  , d’après 
le  jugement  de  l’Académie  des  Sciences  de 
Bruxelles. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  serait  écrit , par 
son  Président  , à M.  de  Retz  , une  lettre  con- 
tenant les  témoignages  de  la  satisfaction  de  l’As- 
semblée. 

Les  Villes  de  Lude  en  Anjou  et  de  Saint-J ust- 
sur-Loire  en  Forez,  ont  offert  les  six  mois  d im- 
positions extraordinaires  , levées  sur  leurs  ci- de- 
vant privilégiés. 

La  Communauté  de  Cierge  , près  de  Chateau^ 
T hier  ri , a fait  l’offre  de  2000  liv.  sur  le  montant 
d’une  coupe  de  bois  dont  elle  sollicite  l’agrementj 
et  cette  offre  a été  refusée  par  l’Assemblee  comme 
portant  une  condition. 

Suivant  l’ordre  du  jour,  un  Membre  du  Comité 
da  Rapport  a rendu  compte  à l’Assemblée  d’une 
difficulté  élevée  dans  la  Ville  de  Brive , par  quel- 
ques Citoyens , ci-devant  privilégiés , qui  refusoient 
de  se  soumettre  à la  charge  du  logement  des 
gens  de  guerre  avant  que  F Assemblée  eut  ex- 
pressément prononcé  sur  cet  article.  Le  Rappor- 
teur, en  présentant  les  motifs  du  projet  de  Décret 
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4u  Comité  , a parle  de  la  nécessité  de  prévenir 
de  pareilles  difficultés  dans  toutes  Villes,  Bourgs 
et  Villages  du  Royaume  dans  lesquels  il  n’y  a 
point  de  caserne.  Un  Membre  a observé  que 
cette  difficulté  n’ayant  encore  eu  qu’un  seul 
exemple,  il  falloit  nommer  la  Ville,  de  peur  que 
l’opinion  publique  ne  se  portât  indistinctement 
sur  un  grand  nombre  de  bons  Citoyens , qui,  dans 
le  même  cas  , seroient  incapables  d’élever  une 
telle  contestation. 

Un  amendement  a été  proposé  en  ces  termes: 

« Nul  Citoyen  dans  l’Empire  François  ne  sera 

exempt  de  contribuer  au  logement  des  gens  de 
3?  guerre.  >3  Alors  il  s’est  eleve  un  avis  pour 
qu’au  lieu  cle  cet  amendement,  il  fut  , au  con- 
traire, expressément  énoncé  que  nul  Citoyen  ne 
seroit  tenu  au  logement  des  gens  de  guerre. 

Un  autre  Membre  a dit , conformément  à l’avis 
du  dernier  Opinant,  que  toute  Troupe  en  marche, 
au-lieu  de  loger  , canjperoit.  Cette  Motion  a été 
appuyée  par  un  troisième  Opinant,  qui  a prouvé 
que  rien  n’étoit  plus  conforme  que  cette  loi  au 
véritable  esprit  militaire,  en  ce  que,  d’une  part, 
elle  s’accordoit  avec  la  permanence  des  garni- 
sons , et  de  l’autre  , avec  l’utilité  d’accoutumer  , 
en  tout  temps,  les  Soldats  à la  fatigue  et  au  genre 
de  vie  auxquels  ils  sont  destines. 
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Uii  quatrième  a fortifié  cette  proposition  par 
l’exemple  des  Romains. 

tjn  autre  Membre  se  renfermant  dans  la  ques- 
tion , a soumis  à l’Assemblée  le  Projet  de  Décret 
suivant  : 

«c  Que  nul  Citoyen  François  ne  doit  se  pré- 
55  tendre  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre  , 
55  soit  en  nature,  soit  en  argent,  jusqu’à  ce  qu’il 
55  y ait  été  pourvu  autrement.  55 

Un  autre  a dit  qu’attendu  l’extinction  de  tous 
les  privilèges  il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
la  Motion. 

, D’autres  ont  proposé  une  exception  en  faveur 
des  personnes  non  mariées  ou  veuves. 

Enfin  , après  quelques  autres  amendemens  , 
qui  ne  portoient  que  sur  la  rédaction  , l’Assem- 
blée Nationale,  définitivement  consultée  , a pro- 
noncé en  ces  ternies  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  ayant , par  ses  précé- 
3»  dens  Décrets , ordonné  l’égale  répartition  de 
55  toutes  les  charges  publiques  , déclare  que  tous 
55  les  Citoyens  , sans  exception  , sont  et  devront 
33  être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre  , 
3>  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à un  nouvel  or- 
33  dre  de  choses.  33 

L’ordre  du* jour  a conduit  ensuite  à la  lecture 
du  rapport  d’une  affaire  de  Marseille } et  avant 
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cle  commencer  cette  lecture  , M.  le  President  a 
jugé  qu’il  étoit  forcé  d’exercer  la  censure  qui 
avoit  été  ordonnée  par  l’Assemblée  , contre  un 

de  ses  Membres  , dans  la  Séance  du  22.  Une 
partie  de  l’Assemblée  a fait  , à ce  sujet,  les  plus 
vives  réclamations  ; elles  avoient  pour  motif  qu’il 
suffis  oit  que  la  censure  fût  portée  dans  le  Procès- 
verbal  , comme  elle  y avoit  été  effectivement 
portée;  que  parla  simple  lecture  du  Procès-verbal, 
la  censure  étoit  en  effet  prononcée  ; enfin  que  dans 
le  Décret  une  clause  particulière  ne  portoit  qu’il 
y seroit  procédé  autrement  ; mais  M.  le  Prési- 
dent ayant  dit  qu’il  avoit  exécuté  l’ordre  de  l’As- 
semblée, on  a passé  à l’ordre  du  jour  , et  un 
Membre  du  Comité  de  Rapport  a rendu  compte 
de  l’affaire  relative  à des  actes  de  la  jurisdiction 
prévotale  de  Marseille  , et  dans  lesquels  le  clief 
de  ce  Tribunal  a été  accusé  de  n’avoir  pas  suivi 
l’esnrit  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

x 

Après  lecture  de  différentes  pièces  à charge  et  à 
décharge  fournies  au  Comité  de  Rapport , et 
suivies  de  quelques  observations  , le  Rapporteur 
a donné  ses  Conclusions  en  faveur  du  Grand- 
Frevbt  de  Provence. 

Mais  comme  il  étoit  onze  heures,  et  que  cette 
affaire  paroissoit  fournir  matière  à d’importantes 
discussions,  elles  ont  été  renvoyées  à la  Séance 
du  soir  du  Mardi  2 6. 
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Ensuite  3VL  le  President  a leve  le.  Seâttce,  et 
Pa  indiquée  à Lundi  2.5  à l'heure  ordinaire. 

Signé , TARGET  , Président  ; le  Chevalier  Dé 
Boufflers  y Barrere  de  Vieuzac,  le  Duc  d Ai- 
guillon , Laborde  de  Merêvilxe  , le  Vicomte 
DE  Noaïll ES , l'Abbé  Exfiley  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x 'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  âu 
Foin  Saint-Jacques  , N®.  3i. 


N°.  183. 

y„ _ — — — ' — ** 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D B 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Lundi  z$  Janvier  ijÿo* 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès* 

verbal  de  celles  du  Samedi  23  Janvier. 

' 

M.  le  Président  a annoncé  que  quelques  Offi- 
ciers du  Bataillon  du  District  Saint-Honoré  se 
présentoient  à la  Barre  , pour  rendre'  compte 
à l’Assemblée  de  la  conduite  de  ce  Bataillon  à 
l’égard  de  la  famille  Agasse. 

Le  Commandant  du  Bataillon  a fait  à l’Assem- 
blée la  lecture  du  Procès-verbal  du  Bataillon 
Saint-Honoré  du  24  Janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme  , cette  première 
victoire  de  la  raison  sur  les  préjugés  , ont  excité 
l®$  applaudissemens  les  plus  vifs.  La  juste  satis- 
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faction  de  tonte  FAssemfalée  s’est  manifestée 
par  les  témoignages  les  plus  touchans , les  plus 
vrais. 

' ”• 1 , f • ■ ' *,■  . \ r J . . ’ ' * 

Un  honorable  Membre  a proposé  , et  l’Assem- 
blée s’est  empressée  de  décréter  que  les  noms 
des  Députés  du  Bataillon  de  Saint-Honoré^  seroient 
inscrits  dans  le  Procès-verbal  , ainsi  que  la  pièce 
dont  ils  avoient  fait  lecture  ; qu’elle  seroit , en 
outre  , imprimée  séparément , et  envoyée  dans 
les  Déparfcemens  et  les  Districts  du  Royaume. 
Voici  le  nom  de  ces  estimables  Citoyens. 


Messieurs  , 

De  Silly  , Commandant  du  Bataillon. 

De  la  Bouvelais,  Capitaine  de  Grenadiers. 
Robert , Capitaine  de  Chasseurs. 

De  la  Tapy  , Capitaine. 

Avice  , Capitaine. 

La  Pierre,  Capitaine-aide-Majùr. 

Beaulieu , Lieutenant. 

Cresson  , sous-Lieutenant. 

Etienne  , Sergent  de  Chasseurs. 

Gauthier  de  Claubry , Sergent. 

Lie t lier , Sergent  de  Chasseurs. 

Suit  le  Procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 


! 


Procès- verbal  du  Bataillon  Saint-Honoré  , du  24 
Janvier  1790,  11  heures  du  matin . 

Le  2,4  Janvier  1790 , une  Députation  du  Bataillon 
S. ^Honoré  s’étant  rendue  cliezM.  Agasse , Président 
du  District  , et  Soldat  citoyen  de  ce  Bataillon  * 
M.  Silly  , Commandant , lui  adressant  la  parole  ? 
a dit  : 

««  Monsieur, 

» Le  Bataillon  St. -Honoré  , sensible  à votrë 
?>  profonde  affliction,  vient  avec  vous  la  partager | 
» mais , après  avoir  rempli  ce  premier  devoir , il 
« nous  en  reste  un  second , que  nous  prescrit  la 
loi  immuable  de  la  Justice  et  de  la  Raison 
celui  de  vous  dire  que  la  honte  du  crime  de 
vos  neveux  11e  rejaillira  point  sur  leur  famille  • 
31  que  le  Bataillon  St. -Honoré  adopte  en  ce  mo- 
ment  tous  leurs  parens  pour  ses  frères  , et  leur 
3>  jure  amitié,  union,  secours  , tous  les  sentimens 
» enfin  que  mérite  leur  vertu , devenue  plus  in- 
» téressante  encore  par  leur  malheur.  ^ 

ê r *■  « » x / * r 1 

Puis  s’adressant  à M.  Agasse  , frère  des  con- 
damnés , et  Grenadier  citoyen  du  Bataillon  : 

cc  Vous , jeune  et  vertueux  Citoyen  , vos  frères 
33  d armes  , généralement  assemblés  , vous  atteii- 
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* dent  pour  TOUS  donner  un  témoignage  publie 
d'estime  et  de  fraternité.  « 

S’adressant  enfin  à M.  Agasse,  fils  de  M.  Agass® 
Président  : ' I 

«c  Et  TOUS,  jeune  enfant , fils  d’un  Père  que  nous 
s*  honorons  , venez  aussi  recevoir  de  la  famille 
qui  yous  adopte  , un  témoignage  de  sa  tendre 
33  amitié.  33 

La  Députation  s’étant  rendue  ayec  MM.  Agasse 
sur  les  gazons  du  Louvre , où  le  Bataillon , con- 
duit par  M.  le  Duc  d’Aumont  , chef  de  la  diyi-  | 
sion  , étoit  assemblé  en  uniforme  et  en  armes; 
le  Commandant  de  Bataillon,  après  avoir  pris 

-i.  - 

l’agrément  de  M.  le  Marquis  de  la  Fayette  , Com- 
mandant-général , et  de  M.  de  GoUyion  , Major- 
général  , a fait  lecture  d’un  Arreté  pris  le  jour 
d’hier  en  l’Assemblée  des  Citoyens  ; et  adressant 
la  parole  aux  jeunes  Agasse  , il  leur  a dit  : 

cc  Le  Bataillon  St-Honoré  yous  a provisoirement 
33  conféré  avons,  Monsieur,  le  grade  de  Lieutenant 
3?  de  Grenadiers  à la  suite,  et  à vous  Monsieur,  fils  de 
3*  notre  Président , celui  de  Lieutenant  à la  suite 
33  de  la  première  Compagnie  : et  se  flattant  d’en 
33  obtenir  la  confirmation  de  la  Municipalité  et  de 
33  M.  le  Commandant  - général , il  me  charge  d® 
» vous  en  offrir  les  décorations  ; recevez -les  d® 
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» votre  Général , ainsi  que  ces  «leux  épées  , et 
„ souvenez-vous,  dans  tous  les  instans  de  votre 
» vie,  que  ces  hommages  sont  rendus  a la  vertu , 
3»  et  que  la  vertu  ne  sauroit  jamais  etre  obscuiCie 
» que  par  des  fautes  personnelles.  33 

Aussi-tôt,  M.  le  Commandant- général  ayant 
fait  battre  un  ban  , a fait  reconnoître  les  deux 
jeunes  Officiers  à la  tête  du  Bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry , Citoyen  du  District , 
et  Député  à la  Commune , a prononcé  au  Bataillon 
un  discours  relatif  à la  circonstance. 

Le  Bataillon  a défilé  devant  le  Général , et  s’est 
rendu  en  l’Église  St. -Honoré,  où  il  a entendu  la 

Messe. 

Pour  copie  conforme  a la  minute  , et  par  moi 
soussigné  certifiée  véritable.  Signe  , de  Siley  , 
Commandant  du  Bataillon  Samt-Honore. 

M.  le  Président  a répondu  : 
ce  Messieurs, 

« Il  n’appartient  qu’à  des  actions  aussi  nobles 
» que  la  vôtre,  d’ajouter  au  zèle  dont  l’ Assemblée 
^ Nationale  est  animée  pour  les  progrès  de  la 
:»  vertu , du  véritable  honneur  et  des  mœurs  patrio- 
te tiques.  J’oserai  dire  , en  son  nom  , que  vous 
» avez  déployé  plus  de  puissance  qu’elle-même. 

» Elle  a fait  la  Loi  ; l’instant  d’après , vous  donnez 
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« l’exemple  ; et  tout  le  monde  sait  combien,  dans 
55  les  matières  qui  tiennent  à l’opinion , les  exenn 
35  pies  sont  au-dessus  des  Lois.  » 

Ensuite  M.  le  Président  leur  a dit  * 

cc  L’Assemblée  yous  permet,  et  même  vous  in» 

yite  d’assister  à sa  Séance 

On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
tin  rapport  sur  le  Département  d’Alençon. 

Dans  la  discussion  qui  s’est  élevée , un  laono» 
rable  Membre  a représenté  que  le  Comité  s’étoit 
écarté  de  l’avis  de  la  majorité  des  Députés  de 
la  Normandie  , en  ce  que  le  Directoire  du 
District  d’Alençon  étoit  , par  Son  avis  , placé 
dans  la  Ville  de  Séez.  D’après  cette  observation 
et  cet  avis  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  : 

Que  le  Département  d’Alençon  est  divisé  en 
six  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : Alençon, 
Domfront , Argentan , Laigle  , Belême  et  Mon- 
tagne , sauf  les  droits  des  autres  Villes  du  Dé- 
partement aux  établissemens  qui  seront  fixés  , s’il 
y a lieu,  par  la  Constitution.  5* 

ce  D’après  un  autre  rapport  du  Comité  de  Cons- 
titution , l’Assemblée  Nationale  décrète  ; 

i°.  Que  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Pays  de  Gex  et  la 
Pombe  3 forment  un  Département  dont  la  Ville  de 
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Bourg  çgt  le  oh  of-1  îeu  5 2° . que  ce  Departement  est 
divisé  en  neuf  Districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
Villes  de  Bourg  , Trévoux  , Montluel , Châtillon  , 
Pont-de-Vaux , Belley,  N an  tu  a,  Saint-Rambert  et 
Gex  ; sauf , en  faveur  des  Villes  d’Ambérieux  et 
Pont-de-Veyle,  d'être  chacune  le  Siégé  du  Tribunal 
de  leur  District , lequel , en  ce  qui  concerne  le  Dis- 
trict de  Pont-de-Veaux  , pourra  également  être 
placé  à Eagé  ou  à Saint-Trivier  , selon  que  les 
Electeurs  du  Département  le  détermineront  ; 
3°.  Que  le  District  de  Gex  s’étendra  du  côté  du 
Midi  jusqu’à  la  Rivière  de  \ alserine  et  au  Pont 

de  Bellegarde  ». 

Une  discussion  assez  longue  a eu  lieu  sur  un 
nouveau  rapport  du  Comité  de  Constitution. 

Un  amendement  proposé  a été  rejeté  ; et  d’après 
l’avis  du  Comité  , l’Assemblée  Nationale  a dé- 
crété : 

« Que  le  Département  du  Haut-Limosin , dont 
Limoges  est  le  chef-lieu  , est  divisé  en  six  Dis- 
tricts , dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât , Bellac  , 
Saint-Junien  , Limoges  , Saint-Vrieir  et  Saint- 
Léonard  , sauf  pour  la  Ville  de  Rochecouart  le 
Tribunal  du  District  de  Saint-Junien  ». 

Ensuite,  d’après  un  rapport  et  l’avis  du  même 
Comité , l’Assemblée  a décrété  : 
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Que  la  Ville  d’Arras  est  provisoirement  le  chef- 
lieu  du  Département  de  l’Artois,  et  qu’à  la  première 
session  , les  Electeurs  détermineront  si  cette  dis- 
position provisoire  doit  demeurer  définitive. 

35  Que  la  première  Assemblée  des  Électeurs  , 
pour  nommer  les  Députés  tant  à l’Assemblée 
Nationale  que  pour  les  Membres  du  Départe- 
ment, se  tiendra  dans  la  Ville  d’ Aires  , et  qu’elle 
y déterminera  définitivement  le  lieu  des  Assem- 
blées subséquentes  des  Électeurs  33. 

Un  autre  rapport  du  Comité  de  Constitution  a 
amené  une  discussion  assez  longue  : un  amende- 
ment a ete  proposé  5 la  question  préalable  de- 
mandée a été  rejetée  , et  l’amendement  admis. 

D’après  l’avis  du  Comité  et  cet  amendement, 
î Assemblée  a porté  le  Décret  suivant  : 

cc  Que  la  Ville  de  Rbodez  est  provisoirement 
le  chef-lieu  du  Département  du  Rouer gue  , et  que 
les  Electeurs  détermineront  dans  la  première  As- 
semblée si  cette  disposition  provisoire  doit  de- 
meurer définitive  ; 

« Que  les  chefs-lieux  des  Districts  sont  Rhodez , 
V xlle-F ranche  , Aubin  , Mur-de-Rarrès  , Severac- 
le-Château,  Milhau , Saint- Affriq  ne  , Sauveterre  et 
Saint-Geniez  , sauf  le  Tribunal  de  ce  dernier  en 
faveur  d’Espalion  , et  sauf  encore  les  droits  des 
autres  Villes  du  Département  aux  établissement 
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qui  seront  fixes  par  la  Constitution  , si  elles  y 
sont  fondées^. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  yenoit  de  lui  envoyer  les  expéditions 
en  parchemin  , pour  être  déposées  dans  les  ar- 
chives de  l’Assemblée  Nationale* 

i°.  Des  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  portant 
que  risle-de-Corse  fait  partie  de  l’Empire  François  ; 

2°.  Des  Lettres-Patentes  sur  deux  autres  Dé- 
crets qui  affranchissent  de  la  formalité  du  con- 
trôle et  des  droits  du  timbre  , tous  les  actes  re- 
latifs à la  Constitution  des  Municipalités  et  autres 
Corps  administratifs  , et  qui  déterminent  l’état 
des  Villes  et  Communautés  mLparties  entre  diffé- 
rentes Provinces. 

Ensuite  , d’après  l’avis  et  le  rapport  du  Comité 
de  Constitution,  l’Assemblée  Nationale  a décrété: 

« Que  le  Bourg- Argentai , toutes  les  Paroisses 
et  tous  les  lieux  en  dépendans  , faisant  partie  du 

r 

Forez,  demeureront  provisoirement  au  Départe- 
ment du  Lyonnois  , Forez  et  Beaujolois  , sauf 
la  liberté  pour  les  habitansde  ee  Canton  , de 
se  réunir  au  Vivarais  , lorsqu’ils  le  jugeront  à 
propos. 

Alors,  d’après  la  Motion  d’un  honorable  Mem- 
bre , et  un  amendement  proposé  et  admis , 1 As- 
semblée a décrété  que  , jusqu’à  ce  que  les  déei- 
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sîoiis  relatives  à la  division  du  Royaume  fussent 
toutes  rendues , le  Comité  de  Constitution  seroit 
entendu  pendant  toutes  les  séances  du  matin  et 
les  trois  par  semaines  du  soir  , toute  autre  affaire 
demeurant  suspendue  , excepte  celle  de  Mai- 
seille  , dont  la  discussion  est  ajournée  à demain 
au  soir» 

Ensuite  , un  Micmbre  du  Comité  des  Finances 
a fait  un  rapport  sur  les  droits  a Octrois  ou 
Aides,  relatifs  à Valenciennes. 

Dans  la  discussion  qui  s’est  élevée  a ce  sujet, 
plusieurs  amende  mens  ont  été  proposes  ; 

L’un  d’étendre  à tout  le  Royaume  la  suppres- 
sion des  privilèges  et  exemptions  au  droit  de 

Gros  et  Aides. 

Il  a été  adopté. 

Un  autre  pareillement  admis , a ete  de  rédiger 
d’une  manière  générale  pour  tout  le  Royaume, 
la  suppression  d’exemptions. 

Un  troisième  relatif  aux  consommations  des 
Hôpitaux  et  des  Troupes  a été  décrété. 

Par  un  quatrième  amendement , on  a propose 
d’exiger  des  déclarations  et  des  visites  domici- 
liaires. i V 

Il  a été  rejeté. 

La  question  préalable  demandée  sur  un  cin- 
quième amendement , a été  admise» 
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Un  sixième  a été  adopté. 

D’après  l’avis  du  Comité  et  les  amendemens 
le  Projet  de  Décret  suivant  a été  lu  dans  les  termes 
suivans  : 

« Que  tous  les  Octrois  , Droits  d’Àides , de 

••  V 

Gros  , et  autres  de  cette  nature  , sous  quelque 
dénomination  qu’ils  soient  connus  dans  les  Villes 
et  autres  lieux  du  Royaume  où  ils  sont  établis  , 
continueront  d’être  perçus  comme  par  le  passé, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  autrement  , mais 
sans  aucun  privilège  , exemption  , ni  distinction 
quelconque  , n’entendant  rien  innover , quant  à 
présent , aux  usages  concernant  les  consomma- 
tions des  Troupes  françoises  et  étrangères  , ainsi 
que  des  Hôpitaux. 

53  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement 
des  Octrois  , qui  sera  fait  tant  par  les  ci-devant 
privilégiés  que  par  tous  autres  contribuables , 
seront  versées  dans  les  mains  des  Receveurs  des 
Municipalités. 

53  Les  Fermiers  desdits  Droits  tiendront  un  re- 
gistre des  perceptions , et  seront  tenus  d’en  exhiber 
le  registre  aux  Officiers  Municipaux  , sur  leur 
simple  réquisition. 

Ce  Projet  de  Loi  a été  décrété  , sauf  la  rédac- 
tion que  l’Assemblée  a renvoyée  au  Comité  des 
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Finances , en  se  chargeant  de  la  lui  représenter 
incessamment  rédigée  d’après  ses  intentions. 

Ensuite  , un  Membre  a fait  la  Motion  sui- 
Tante  : 

®cL 'Assemblée  Nationale  , considérant  que  les 
contributions  publiques  * établies  dans  les  difie- 
rentes  parties  du  Royaume-,  ne  sont  ni  assez  uni- 
formes , ni  assez  sagement  combinées  , pour  per- 
mettre, dans  le  moment  actuel  , une  juste  appli- 
cation des  conditions  qui  auroient  pu  être  exi- 
gées pour  l’exercice  des  droits  de  Citoyen  actifs 
Toulant  maintenir  l’egalite  politique  entre  les 
Habitans  de  toutes  les  parties  de  l’Empire , dont 
elle  a reconnu  la  nécessité  par  quelques-uns  de 
g@s  précédons  Décrets  , et  pénétrée  sur- tout  d un 
respect  religieux  pour  les  droits  inviolables  de 
l’ humanité , qu’elle  a solemnellement  déclarés  ; 

35  Décrète  que  l’exécution  des  dispositions  con- 
cernant la  nature  et  la  quotité  de  la  contribution, 
requise  comme  condition  de  la  qualité  de  Citoyen 
actif , sera  différée  jusqu’à  l’époque  où  elle  aura 
réformé  le  système  actuel  des  impositions  , et 
combiné  les  rapports  de  celui  qu  elle  doit  éta- 
blir , avec  l’exercice  des  droits  politiques  ; dé- 
crété , en  conséquence  , que  , jusqu’à  ladite  épo- 
que , tous  les  François , c’est-à-dire  tous  les 
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hommes  nés  et  domiciliés  en  France  , on  natu- 
ralisés , continueront  d’être  habiles  à exercer  la 
plénitude  des  droits  politiques , et  d’être  admis- 
sibles à tous  les  emplois  publics,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talens  , sans 
toutefois  déroger  aux  autres  motifs  d’incompati- 
bilité ou  d’exclusion  portés  par  les  autres  Décrets 
de  l’ Assemblé  Nationale  :». 

La  discussion  qui  s’est  élevée  à cet  égard  a 
été  assez  longue.  11  étoit  tard;  M.  le  Président 
a proposé  de  lever  la  Séance.  Un  grand  nombre 
de  Membres  s’y  est  opposé  ; quelques  amende- 
Hiens  et  propositions  d’ajournement  se  sont  suc- 
cédés. On  a proposé  de  renvoyer  la  Motion  au 
Comité  de  Constitution  , qui  sera  chargé  de  pré. 
senter  à cet  égard  un  Projet  de  Décret. 

L’Assemblée  a adopté  cette  dernière  propo- 
sition. 

On  a fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  d’un  ho- 
norable Membre , qui  demande  au  Rapporteur 
de  l’affaire  de  Marseille  quelques  pièces  rela- 
tives à cette  affaire. 

L’Assemblée  a décidé  que  ces  pièces  demeure- 
roient  au  Comité  des  Rapports  , où  les  Membres 
pourroient  aller  les  examiner  sans  les  en  dé- 
placer. 


(M) 

Ensuite  , M.  le  Président  a levé  la  Séance , eit 
fixant  l’ordre  du  jour  pour  celle  du  lendemain* 
qu’il  a indiquée  à l’heure  ordinaire. 

/ 

Signé,  TARGET,  Président j le  Duc  d’ Aiguillon, 
Laborde  de  Merevieee  , Barrère  de  Vieuzac  , 
le  Chevalier  de  Bouffeers  , le  Vte.  de  Noaieeès* 
P Abbé  Expile  y , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i/ASSEMBLÉE  NATIONALE  » rue  du 


Foin  Saint  - Jacques  , N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

- « 

Z)z/  Mardi  %6  Janvier  ijgo  , ait  matin . 

La  Seance  a commencé  par  'la  lecture  du 
Proces-verbal  de  la  Séance  précédente. 

Il  s’est  élevé  quelques  difficultés  sur  le  contenu 
du  Décret  concernant  le  Département  d’ Alençon  5 
mais  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  en 
ayant  développé  le  véritable  sens  , il  a été  décidé 
que  le  Procès-verbal  ne  seroit  pas  changé. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  la  demande 
formée  par  le  sieur  flennëqtiin  , qui,  étant  em- 
ployé depuis  cinq  mois  dans  le  Comité  de  Cons- 
titution , pour  ce  qui  concerne  les  cartes  topogra- 
phiques, desiroit  s’honorer  du  titre  de  Topographe 
de  l Assemblée  Nationale,  M.  liennequin  a été 
autorisé  à prendre  ce  titre  , d'après  le  vœu  écrit 
du  Comité  de  Constitution. 

M.  Mossien  a demandé  à F Assemblée  la  per- 

A 


mission  de  s’absenter  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  ; F Assemblée  le  lui  a permis. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a représenté 
que  le  Rapport  de  ce  Comité'  n’ayoit  pu  être 
encore  imprimé  à cause  des  états  annexes  et  des 
calculs  au  soutien  ; il  demahdolt  à faire  le  lende- 
main à une  heure  , un  nouveau  Rapport  sur  quel- 
ques points  constitutionnels  de  l’Armée , sur  di- 
verses questions  qui  intéressent  les  Milices  Natio- 
nales et  les  Troupes  de  ligne  ? ainsi  que  sur  F avan- 
cement dans  F Armée. 

L’Assemblée  a accordé  la  parole  au  Comité  Mi- 
litaire ? pour  la  Séance  du  lendemain  une  heure. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  présenté 
à la  sanction  du  Roi  le  Décret  concernant  les 
Décimes  , et  celui  qui  établit  le  Comité  de  liqui- 
dation de  l’arriéré  de  la  dette  ^ le  Roi  a répondu 
qu’il  les  prendrait  en  considération. 

M.  le  Car  de- des- S ce  aux  a envoyé  ensuite  des 
expéditions  en  parchemin  , pour  être  déposées 
dans  les  archives  : i°.  des  Lettres-Patentes  sur  le 
Décret  portant  que  liste  de  Corse  fait  partie  de 
l’Empire.  François  ; 20.  des  Lettres-Patentes  sur 
deux  autres  Décrets  qui  affranchissent  de  la  for- 
malité , du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  , toqs 
les  actes  relatifs  à la  constitution  des  Municipa- 
lités et  autres  Corps  administratifs  , et  qui  dé- 
terminent Fétat  des.  Villes  et  Communautés  mi- 
Farties  çntre  différentes  Provinces, 
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v # 1 , , 

Un  Membre  a fait  sentir  la  nécessite  cVavôir  nu 
Règlement  de  police  pour  l’Assemblée , et  a dit  qu’il 
fall  bit  en  conséquence  nommer  quatre  Commis- 
saires; mais , sur  l’obserVation  d’un  autre  Membre  , 

r, 

que  certains  Bureaux  ayoient  déjà  procédé  à la 
nomination  de  ces  Commissaires  } M.  le  Presi- 
dent a invité  les  antres  Bureaux  à terminer  au 

- . • . 

plutôt  cette  nomination, 

- 

L’ordre  du  jour  étoit  destiné  au  Rapport  de  la 
division  des  Departemens  du  Royaume.  Un  Mem- 
bre du  Comité  de  Constitution  a proposé  un 
Décret  sur  la, division  du  Vêlai;  après  quelques 
débats , le  Décret  du  Comité  a été  mis  aux  voix, 
et  décrété  en  ces  termes  : 

«L’Assembeee  Nationale  décrète  , diaprés 
» Pavis  du  Comité  de  Constitution;  i°,  que  la' 
^ ligne  de  démarcation  entre  le  Département  du 
33  Vêlai  et  celui  de  Lyon  , laissera  dans  le  pre- 
w mier  toutes  les  Paroisses  au  sud  d’une  imne 

O 

33  qui  embrasse  Saint-Pal-de-Clialencon  et  Saint- 
33  Just-en-Vélai  , le  tout  conformément  au  trac© 


3>  déposé  au  Comité  de  Constitution , et  signé  par 
33  l’un  des  Membres  de  ce  Comité , en  observant 
33  que  le  Vêlai  conserve  tout  ce  qui  lui  apparte^ 
3»  noit  précédemment  ; 

33  2°.  Que  les  limites  entre  le  Vêlai  et  le  Vivarais 
33  restant  telles  qu’elles  existent  dans  les  parties 
non  contestées  , la  démarcation  dans  les  points 


o» 
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litigieux  sera  telle  que  les  Paroisses  de  Cou- 
*>  couron  , la  Vilate  et  Lesperon,  et  toutes  celles 
33  à FOuest  de  ces  premières , appartiendront  au 
33  Département  du  Vêlai,  le  tout  conformement 
a u tracé  signé  par  un  Membre  du  Comité  de 
V Constitution  5 et  que  les  Paroisses  de  Chau- 
33  deroles  , Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  qui  récia- 
>3  ment  et  demandent  formellement  leur  a.cljonc- 
33  ti,on  au  Département,  du  Vêlai , y seront  aussi 
33  réunies  j sauf  dans  ce  dernier  cas  à laisser  au 
33  Département  du  Viyarais  celles  de  Lesperon , 

» Concoure n et  la,  Vilate. 

» 3°;  Que  les  Paroisses  de  Colombiers-le- Jeune , 

33  Roclie-Bloine  , Palliarès  et  Mozières , enclavé  es  j| 
dans  le  Viyarais  , et  dépendantes  du  ..Forez, 

34  seront  réunies  au  Département  du  Viyarais.  >3 
Le  même  Comité  a fait  le  Rapport  de  la  division 

~Ç  - "'•T  ' 

concernant  le  Département  de  Picardie.  Les 
débats  se  sont  portés  seulement  sur  la  division 


eir  Districts  5 Fou  a demandé  la  priorité  pour 
F avis  du  Comité  de  Constitution-,  011  Fa  inisl 
ensuite. aux  voix,  et  il  a été  décrété  en  ces 

• «•>  > r t'  'O  v *t  -v-  4 ’ ' ' 1 r . ; '•  v r - , • . / ' h 


termes  : 


« L’Assemblée  Nationale  décrète,  , d après 
33  F avis  du  Comité  de  Constitution.,  que  le  De- 
» parlement  d’Amiens  est  divisé  .en  cinq  Districts,  ; 
3>  dont  les  chefs-lieux  sont  les  Villes  tV Amiens  , j 
3>  Abbeyille  , Péronne?  Doulens^,  Mondidier  et 
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^ 'Roye  réunies  , qui  partageront  entr’eîles  les 
3?  établissemens  du  District . s’il  y a lien.  *> 

Le  même  Rapporteur  a présente  la  division  du 
Departement  du  S oissonnois  en  huit  Districts,  et  la 
Province  n’en  voulait  que  six»  Le  chef-lieu  du 
Département  a été  l’objet  de  quelques  débats  : les 
uns  le  plaçoient  à Laon,  et  les  autres  à Soissons  $ 
enfin  , un  Membre  a proposé  un  amendement 
qui  rentroit  dans  l’avis  du  Comité  , portant  que  la 
première  Assemblée  fût  tenue  dans  un  lieu  neutre , 
tel  que  la  Fère  ou  Chaulni , au-lieu  d’Anrsy  , qui 
avoit  été  indiqué  par  le  Comité , et  qu’on  soutenoit 
ne  pouvoir  pas  contenir  F Assemblée  pour  une 
première  tenue.  L’Assemblée  a décidé  que  Chaulni 
seroit  le  chef- lieu  où  s’assembleroient  les  Electeurs 
pour  déterminer  laquelle  de  deux  Villes,  de  Laon 
ou  de  Soissons  , sera  le  chef-lieu  du  Département. 

L’Assemblée  a adopté  ensuite  l’avis  de  la  Pro- 
vince pour  la  division  du  Département  en  six 
Districts  ; voici  le  Décret  qui  a été  rendu  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , i°.  que 
y>  le  Département  de  Soissons  et  de  Laon  est 
divisé  en  six  districts  , dont  les  chefs-lieux 
» seront  incessamment  décrétés  $ 20.  que  la  pre- 
» mière  Assemblée  des  Électeurs  se  tiendra  à 
Chaulni  , et  que  là  les  Electeurs  assemblés 
détermineront , seulement  à la  pluralité  des 
» suffrages  > laquelle  des  deux  Villes , de  Laon 
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>s>  on  de  Soissons , sera  le  chef-lieu  de  Départe- 
^ ment. 

La  division  du  Département  du  Blais  ois  a été 
rapportée  au  nom  du  Comité  9 et  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  s 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
^ l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  le  Dé- 
d?  partement  du  Biaisois  , dont  Blois  est  le  chef- 
>5  lieu  , est  divisé  en  six  Districts  , dont  les  chefs- 
»■  lieux  sont  Blois  , Vendôme  , Romorantin 
Mon  doubleau  , Mer  f St.-Aignan  et  Montri- 
x>  cliard  réunis  , de  manière  que  l’administration 
soit  établie  à St.-Aignan  , le  Tribunal  à Mon:- 

r»  richard.  » 

Le  même  Commissaire  a rapporté  quelques 
difficultés  élevées  sur  la  division  du  Département 
du  Nivernois  : l’avis  du  Comité  a été  adopté* 

« L’ Assemblée  Nationale,  décrété  x à apres 
» l’avis  du  Comité  de  Constitution , que  le  Dé- 
partement  du  Nivernois  , dont  Nevers  est  le 
» chef-lieu  , est  divisé  en  neuf  Districts  % dont 
*>  les  chefs-lieux  sont  Nevers  , Saint-Pierre-le- 
ro  Moutier  ? Décize , Mouliiis-Engiibert.f  Chateau 
Chilien  3 Corbigny  , Çlameci  , Cosnes  et  la 
,33  Charité.  33 

La  division  de  la  Touraine  en  Districts  a etç 
rapportée  1 un  M^tnhr  ayant  demande  1 ajourne» 
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ment  au  lendemain , il  a été  refusé  , et  Paris  du 
Comité  , mis  aux  voix  , a été  décrété  ainsi  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
33  P avis  du  Comité  de  Constitution  , i°.  que  le 
33  Département  de  Touraine,  dont  Tours  est  le 
33  chef- lieu  , est  divisé  en  sept  Districts  , (font  les 
33  chefs-lieux  sont  Tours  , Amhoise , Château- 
33  Renaud  , Loches  , Chinon  , Preuilly  et  Lan- 
33  geais  ) que  Bourgueil  est  le  chef-lieu  de  la 
33  Jurisdiction  de  ce  dernier  District  ; sauf,  en 
33  faveur  de  la  Ville  de  Richelieu,  d’être  siège  de 
30  l’un  des  Étahlissemens  qui  seront  fixés  par  la 
33  Constitution , si  l’Assemblée  Nationale  le  juge 
33  convenable. 

33  2°.  Que  les  Paroisses  de  Saint-Jean  et  de 
33  Saint-Laurent  , formant  la  Ville  de  Langeais  , 
33  qui  ont  eu  jusqu’à  ce  jour  deux  Municipalités  , 
3o  n’en  formeront  plus  qu’une  à l’avenir.  >3 

Un  autre  Rapport  du  Comité  pour  le  Départe- 
ment du  Périgord  a été  fait , et  l’avis  du  Comité 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
33  l’avis  du  Comité  de  Constitution  , i°.  que  le 
33  Département  du  Périgord  , dont  Périgueux  est 
33  le  chef-lieu  , est  divise  en  neuf  Districts  , dont 
33  les  chefs- lieux  sont  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac, 
33  Nontron,  Exideuil , Montignac,  Ribeiac,  Belvez, 
33  Montpoix  ou  Muçidan  $ 
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33  2°.  Que  le  Tribunal  du  District  de  Belvez  sera 
33  fixé  à Montpazier  $ 

3>  3°.  Que  les  Electeurs  décideront  entre  Mon- 
33  pou  et  Mucidan  , laquelle  de  ces  deux  Villes 
>3  sera  le  chef-lieu  de  l’Administration  ou  du  Tri- 
33  bunal  de  District  , de  manière  que  chacune 
33  d’elles  n’ait  que  l’un  ou  l’autre  des  Etablis- 
33  semens. 

33  q°.  Que  la  première  Assemblée  du.  Départe- 
33  nient  se  tiendra  à Périgueux  , et  que,  provf 
33  soirement , en  conformité  de  l’Arrêté  des  Dé- 
33  putés  du  Département , il  alternera  entre  Sarlat 
33  et  Bergerac  33. 

Le  dernier  Rapport  qui  a été  fait , est  celui 
concernant  la  Partie  occidentale  du  Poitou  $ c’est  * 
d’apres  l’avis  du  Comité  , que  le  Décret  suivant 
a été  rendu  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
33  l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  le  De- 
33  parlement  occidental  du  Poitou  , dont  Fon- 
33  tenay  est  le  chef  lieu , est  divisé  en  six  Districts  « 
33  dont  les  chefs-lieux  sont  FontenayTe-Gomte  ? 
33  la  Çhâteignerayé  , Montaigu  , Chalans  , les 
33  Sables  çPOlonne  et  la  Roche-sur-Yon,  sauf,  en 
3.3  faveur  de  la  Ville  de  Pousauges  , d’être  le  Siège 
33  de  la  Jurisdiction  du  District  de  la  Ch  a teigneray  e, 
33  si  les  Electeurs  jugent  qu’il  soit  utile  de  Py 
33  placer  ».  v . 
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Qn  a passé  à d’autres  objets  : un  Membre  à 
proposé  de  décréter  que  les  Communautés  Ré- 
gulières , quoiqu’assujéties  à des  contributions 
directes  , n’exerçassent  pas  les  droits  de  Citoyen 
actif  : un  autre  Membre  proposoit  une  exception 
en  faveur  des  Officiers  des  Maisons  Religieuses. 

On  a demandé  l’ajournement  de  la  question, 

• - ' • j-  a 

ou  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution , pour  en 
donner  son  avis  ; cette  dernière  opinion  a été 

...  - — - w w 7'  .'  r..-  - 

adoptée.  . 

Un  autre  Membre  a demandé  une  interpréta* 
tion  des  Décrets  sur  les  Municipalités  , en  faveur 
des  Habit  an  s des  Campagnes  et  des  Artisans  des 
Villes  , qui  , ne  sachant  pas  signer  leur  nom  , 
semblent  ne  pouvoir  pas  user  de  ia  voie  du  scru- 
tin 5 cet  objet  a encore  été  renvoyé  au  Comité 
de  Constitution.  Il  a été  statué  de  même  pour 


la  demande  formée  par  un  autre  Membie,  sur  l’ex- 
clusion prétendue  dans  quelques  Municipalités  ? 
contre  les  Receveurs  du  tabac  et  du  sel. 

Un  autre  Membre  rappelant  à l’Assemblée  l’es- 
prît  du  Décret  rendu  le  7 Novembre  dernier  9 
pour  défendre  à tout  Membre  du  Corps  législatif 
d’accepter  aucune  place  dans  le  Ministère  , a 
proposé  de  décréter  ce  qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  ? comme  ar~ 
» ticle  constitutionnel  ? qu’aucun  Membre , tant  de 
l’Assemblée  Nationale  actuelle  que  des  Assem- 


N*\  18  4, 
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à.  tleés  Nationales  futures,,  ne  pourra , pendant 
» tout  le  temps  qu’il  sera  revêtu  du  titre  de  Dé- 
»>  pute , accepter  de  la  part  du  Gouvernement  , 


^ soit  "directement  par  lui-même  , ou  indirecte- 
U nient  par  ses  enfans  mineurs  , aucun  bénéfice  , 
b'don  , pension  f gratification  , charge  , place  , 
emplbi  , ou  autrë  faveur,  si  ce  n’est  que,  par 
» délibération  expresse  de  l’Assemblée  Nationale, 


irait  été  autorisé  à l’accepter.  L’Assemblée 
Nationale  ordonne  que  le  présent  Décret  sera 
b èxécüté  pour  toute  sorte  de  bénéfice  , don, 
35  pension  , gratification  , charge  , place  , emploi, 
33  ou  autre  faveur  qui  , depuis  le  premier  No.- 
33  vémbre  dernier  , auroit  été  donnée  par  le  Gou~ 

, sans  le  consentement  exprès  de 
lée  Nationale,  à aucun  des  Membres 
posent 

Membre  a demandé  une  exception 
places  militaires. 

.emnre  de  l’Assemblée  , qui  a vu  que  cette 
le  conceriioit , a dit  qu’il  n’avôit  pris 
de  Caissier  de  l’Extraordinaire  que  pour 
zen  public  , et  parce  que  F Assemblée  n’avoit 
pas  déclaré  l’incompatibilité  $ il  a pensé  qu’il  fal- 
lait convertir  la  Motion  en  Loi  constitutionnelle. 


mais  qui  ne  pourroit  avoir  aucun  effet  letroactif» 
Un  autre  Membre  a proposé  de  diviser  la  pre- 
mière Motion  , de  renvoyer  la  première  partie  du 


I 
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Comité  de  Constitution  , et  Me  rejeter  par  la 
question  préalable  la  seconde  partie. 

On  a demandé  ensuite  l’ajournement  à Lundi. 

Les  Motions  se  succédoient  rapidement.  13 n 
Membre  proposoit  de  déclarer  , en  conséquence 
du  Décret  du  7 Novembre  dernier  , qu’aucun 
Membre  de  l’Assemblée  Nationale  actuelle  n® 
pourra  accepter  du  Gouvernement  aucune  place  , 
traitement  , ou  emploi  , exceptant  ^neanmoins, 
de  cette  disposition  , les  places  qui  sont  une 
suite  de  l’avancement  dans  les  différons  services 


publics. 

Un  autre  Membre  proposoit  de  décréter  que 
l’Assemblée  Nationale  , désirant  que  tous  ses 
Membres  reviennent  à leurs  Commettans  , tels 
qu’ils  les  ont  députés  , aucun  de  ces  Membres 
n’acceptera  une  place  du  Gouvernement  , pen- 
dant la  durée  de  sa  Députation.  ^ 

Enfin,  plusieurs  autres  Membres  ont  piouve 
l’incompatibilité  qu’il  y avoit  entre  le  titie  liono 
râble  de  Représentant  de  la  Nation  , et  les  fonc- 
tions précaires  qui  le  souraettoient  au  Pouvoir 


exécutif. 

L’Assemblée  a témoigné  le  désir  d aller  aux 
voix  , et  les  différentes  Motions  ont  ete  lues  5 
quelques  difficultés  s’étant  élevées  sur  le  choix  des 
Motions  , un  des  Membres , qui  a accepté  une 
place  donnée  par  le  Gouvernement  , est  monté  a 
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la  Tribune  , pour  dire  que,  connoissant  le  prin- 
çipe  et  sa  rigueur  , il  se  proposoit  de  donner  sa 
démission  aussi-tôt  que  l’acceptation  de  la  place 
qu’on  lui  donne  seroit  annoncée  , parce  qu’on  ne 
peut  être  à-la- fois  Législateur  et  subordonné  $ il 
a déclaré  qu’il  alloit  donner  sa  démission  dans 
peu  de  jours  , quelle  que  fût  la  décision  de  i’As- 
semblée  ; mais  il  pensoit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
donner  à la  Loi  un  effet  rétroactif. 

Un  autre  Membre , qui  avoit  annoncé  , depuis 
quelque  temps  , à l’Assemblée  qu’il  avoit  reçu 
du  Pouvoir  exécutif  la  place  de  Commandant  de 
l’ïsle  de  Corse  , a dit  qu’il  se  trouvoit  heureux 
de  pouvoir  dire  à P Assemblée  Nationale  qu’il 
aime  mieux  tout  sacrifier  pour  avoir  l’honneur  de 
demeurer  dans  son  sein. 

Au  milieu  des  vifs  applaudissemens  que  cette 
déclaration  a mérités  de  l’Assemblée  , un  autre 
Membre  a demandé'  que  , pour  consacrer  le  prin- 
cipe , le  nom  de  M.  de  Biron  fût  consigné  dans 
le  Procès-verbal. 

Cette  opinion  a été  adoptée  unanimement. 

Un  Député  de  Tlsle  de  Corse  a demandé  à 
P Assemblée  de  permettre  que  M.  de  Biron  allât 
commander  dans,  leur  Isle  s où  la  nouvelle  de  sa 
nomination  avoit  répandu  la  plus  grande  joie. 
Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur  la 
leçonde  Motion  , qui  a obtenu  la  priorité.  Un 
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Membre  a proposé  de  substituer  ces  mots  , «<  con- 
formément à l’esprit  du  Décret  du  7 Novembre  » , 
à ceux-ci  : « en  conséquence  du  Décret  » : cet 
amendement  a été  adopté.  Il  en  a été  de  même 
de  ces  mots , « aucun  Membre  ne  peut  » , au-Iieu 
de  ce  ne  pourra  ». 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  ces  mots  , 
ce  même  après  sa  démission  » : la  question  préalable 
a été  demandée  sur  cet  amendement  5 elle  a été 
mise  aux  voix  et  rejetée.  L’amendement  a été 
mis  aux  yoix  et  adopté  ainsi , « même  en  don- 
nant sa  démission  ».  Enfin  , pour  dernier  amen- 
dement , un  Membre  a proposé  de  retrancher  l’ex- 
ception mise  à la  fin  de  la  Motion  ; cet  amende- 
ment ayant  été  adopté  , la  Motion'  principale  a 
été  mise  aux  voix  , et  décrétée  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  conformément  à 
» l’esprit  de  son  Décret  du  7 Novembre  dernier, 
>5  déclare  qu’aucun  Membre  de  l’Assemblée  Natio- 
» nale  actuelle  ne  peut  accepter  du  Gouverne- 
» nement  pendant  la  durée  de  cette  session,  au- 
» cune  place  , don  , pension  , traitement  ou 
x>  emploi  , même  en  donnant  sa  démission  ». 

La  Séance  a été  levée  , et  indiquée  à 6 heures 
du  soir. 
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Du  Mardi  26  Janvier  1 •j^o  , au  soir * 

La  Séance  a été  commencée  par  la  lecture  d'un 
grand  nômbre  d’Âdresses  d’adhésion , de  respect 
et  de  reconnaissance  7 dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint- Amant , la  Cheire  * 
en  Auvergne  $ qui  fait  don  à la  Patrie  de  la  con~ 
tribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés , et  demande 

4 

d’être  le  chef- lieu  d’un  District, 

Adresse  de  la  Communauté  de  Mirabeau  en 
Provence  ? contenant  l’adhésion  la  plus  entière  aux 
Décrets  de  P Assemblée  Nationale  ? les  alarmes 
des  Habitais  sur  le  Projet  qu’on  assure  formé 
de  les  placer  dans  le  District  de  Forcalquier  9 
Département  de  Digne , et  le  vœu  de  ces  memes 
Habi tans  pour  que  la  Ville  Royale  de  Pertuis 
g oit  érigée  en  chef-lieu  de  District  relevant  du 
Département  d’Àixi 

Adresse  du  Bourg  de  Sauzon  à Belle-Isle-en- 
Mer  eii  Bretagne  , qui  a arrêté  de  former  une 
Milice  Nationale  $ à l’instar  de  celles  établies  dans 
toutes  les  Villes  et  Bourgs  du  Royaume  $ il  pro- 
teste avec  serment  d’exécuter  et  faire  strictement 
exécuter  f même  au  péril  de  sa  vie  , les  Decrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , que  tout  bon  Citoyen 
François  doit  respecter  autant  qu’il  chérit  sa  IR 
perte* 
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Adresse  d’adhésion  de  la  Cômmnnanté  de  Cezéîii 
Auvergne  ; elle  fait  le  don  patriotique  des 
sommes  imposées  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  des  Communautés  du  Pays  Briançon- 
nois , qui  expriment  avec  la  plus  grande  énergie 
les  sentimens  d’admiration , de  reconnoissance 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
P Assemblée  Nationale  ; elles  demandent  avec  ins- 
tance de  former  un  District. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Perrières  en  Gatinois  , qui  annonce  que  dans 
l’Assemblée  générale  des  Habitans , du  18  de  ce 
mois , qui  a terminé  les  élections  d’un  Maire  , de 
jçinq  Officiers  Municipaux,  de  douze  Notables  f 
et  d’un  Procureur  de  la  Commune  , il  a été  una- 
nimement arrêté  que  le  premier  acte  que  feroit 
la  nouvelle  Municipalité  seroit  Phommage  de  son 
respect  envers  les  Représentans  de  la  Nation,  de 
la  soumission  la  plus  entière  et  de  la  plus  par- 
faite adhésion  à leurs  Décrets.  Daignez , disent-ils,, 
Nosseigneurs  , recevoir  avec  bonté  le  témoignage 
de  notre  profonde  vénération  , et  l’assurance  que 
nous  ne  démentirons  jamais  le  serment  sacré  et 
solemnel  que  nous  avons  prononcé  d’être  à 
jamais  fidèles  à la  Nation  , au  Roi  et  à la  Loi, 
et  de  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  vous  défendre  contre  tous  ceux  qui 
oser  oient  troubler  vos  précieux  travaux.  :»  Ils  ins- 


( r6  ) 

truisent  l’Assemblée  jéjue  les  déclarations  pour  là 
contribution  patriotique  s’élèvent  déjà  à la  somma 
de  4j%5  livres  17  sols. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Saint  Piermont , Nouart 
et  Vaux-en-Dieullet  en  Champagne  5 elle  réclame 
l’affranchissement  d’une  redevance  annuelle  , ap- 
pellée  Sauvement  , qu’elle  paye  à là  Ville  de 
Sainte-Menehould. 

t 

Adresse  des  Officiers , bas-Officiers  et  Chasseurs 
du  Bataillon  d’Auvergne  , en  quartier  à Clermont- 
Ferrand  , qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
l’hommage  sincère  de  la  Conviction  intime  dans 
laquelle  ils  ont  toujours  été  , que  les  Représen- 
tans  de  la  Nation,  qui  ne  veulent  que  le  bien  , 
et  qui  y travaillent  avec  un  zèle  si  courageux  , 
n’ont  jamais  pensé  d’altérer  dans  Fesprit  du  Peu- 
r pie  François  les  sentimens  d’estime , de  considé- 
ration et  de  reconnoissance  que  l’Armée  a cons- 
tamment mérités.  Dans  une  Assemblée  générale 
des  Citoyens  de  toutes  les  classes  de  la  Ville  de 
Clermont-Ferrand,  il  a renouvellé  , le  18  de  ce 
mois  , le  serment  solemnel  d’être  à jamais  fidèle 
à la  Nation , au  Roi  et  à la  Loi , et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Constitution.  Par  une  dé- 
libération jointe  à cette  Adresse  , la  Ville  rend 
les  témoignages  les  plus  éclatans  de  la  noblesse 
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des  sentimens  et  du  patriotisme  de  ce  digne 
Régiment. 

Adresse  d’adliésion  et  dévouement  de  la  Mu- 
nicipalité de  Triel  ; elle  expose  les  alarmes  du 
Peuple  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  grains. 

Adresse  de  la  Ville  d’Evreux  , qui  , dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  Patrie  inondent 
les  Provinces  de  libelles  incendiaires  pour  soule- 
ver les  Peuples  aigris  de  longue  main  par  le 
sentiment  de  leurs  maux  , et  détruire  cette  pré- 
cieuse harmonie  que  la  confiance  a établie 
entre  le  Peuple  et  ses  Pœprésentans  , s’empresse 
de  donner  à l’Assemblée  Nationale  un  nouveau 
gage  de  sa  fidelité  et  du  patriotisme  qui  ranime, 
en  lui  renouvelant  de  la  manière  la  plus  solein- 
neile  l’assurance  d’un  dévouement  sans  bornes  , 
et  de  la  soumission  la  plus  absolue  et  la  plus 
volontaire  à ses  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d’adhésion  de  trente  cinq  Communautés 
voisines  de  la  Ville  d’Eymoutiers  en  Limousin  $ 
elles  demandent  que  cette  Ville  soit  le  chef-lieu 
d’un  District. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Montesquiou , qui  adhèrent  à tous  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  \ ils  annoncent  qu’ils 
jouissent  de  la  plus  heureuse  tranquillité , et 
qu’ils  en  sont  redevables  à une  brave  légion 
commandée  par  des  chefs  estimables,  MM.  Dupuy  , 
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.de  Monbrun  et  de  Montesquieu.  Ils  ajoutent  que 
la  contribution  patriotique  , dont  les  moins  for- 
tunes n’ont  pas  voulu  s’exempter  , excède  déjà 
le  montant  des  impositions  ordinaires  , tant  royales 
que  locales. 

Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Clermont-Lodève  en  Langue- 
doc , et  de  celle  de  Tournay  , dans  le  Diocèse 
de  Tarbes,  elles  demandent  d’être  chefs-lieux  de 
Districts, 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Nemours, 
de  celles  de  Villiers- sur-Orge , de  Saint-Chely  en 
Gevaudan  ; elles  font  une  offrande  patriotique 
des  sommes  provenantes  de  l’imposition  sur  les 
ei-deyant  privilégiés. 

Adresse  des  héritiers  de  quatre-vingt-quatorze 
Marins  de  l’isle  de  Noirm  entier  , qui  ont  servi 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  depuis  1704  jusqu’en  1709.  : 
ils  font  le  don  patriotique  du  produit  des  rentes 
constituées  par  le  Roi  au  profit  de  ces  Marins , 
pour  leur  tenir  lieu  du  paiement  de  leurs  salaires. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Volontaires  Nationaux  de  la  Ville  d’Or- 
léans , de  la  Garde  Nationale  de  Cambray  , et 
du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de  Belfort... 

Délibération  des  Communautés,  de  Lauyignet , 
de  Launevez  et  de  Perros  Haucon  en  Bretagne  , 
qui  adhèrent  purement  et  simplement  à tous  les 
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Décrets  rendus  et  à rendre  par  F Assemblée  Na- 
tionale. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  la  Ville  de 
Perpignan  , contenant  une  adhésion  absolue  à 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , sanc- 
tionnés par  le  Roi  % et  un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution.  Un  grand  nombre  de  Citoyens 
réunis  de  la  même  Ville  expriment , par  une  autre 
Adresse  , la  même  adhésion  5 demandent  que  le 
Département  du  Roussillon  soit  fixe  d’une  manière 
uniforme  et  égale  à celle  des. autres  Département 
du  Royaume  ; que  la  Ville  de  Perpignan  soit  le 
chef- lieu  de  ce  Département , et  le  siège  d’un 
Tribunal  souverain  ; que  les  Corps  d’Arts  et 
Métiers  de  ladite  Ville  soient  conservés  dans  l’an- 
cienne forme,  offrant  de  céder  au  profit  tle  l’Etat 
la  moitié  des  frais  de  réception  des  Maîtres  , et 
de  payer  une  indemnité  proportionnelle  pour 
la  cessation  de  la  perception  des  droits  de 
gabeîle  et  de  régie  générale  , dont  le  rétablisse- 
ment , même  provisoire  > leur  a paru  impossible 
dans  leur  Province. 

Déclaration  du  Sénéchal  du  Comité  de  Goëlo 
ei  Baronnie  d'Avaugour  en  Bretagne  , portant 
qu’il  ne  percevra  désormais  aucun  émolument 
attribué  à son  office  , et  qu’il  engage  tous  les 
Officiers  de  ce  Tribunal  à terminer  gratuitement 
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tontes  les  contestations  soumises  à leur  jugement 
ayant  de  quitter  leur  place. 


f J 


Délibération  de  la  Ville  d©  la  Rocliebernard  en 
Bretagne , qui  déclare  adhérer  formellement  à 
F Arreté  pris  par  la  Municipalité  de  Rennes  ? 
absolument  dans  les  principes  établis  par  les 
Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  droits 
de  l’Homme. 


Lettre  de  M.  Viocbot  , Curé  de  Maligny , 
Député  du  Bailliage  de  Troyes  , qui,  atteint  d’un 
rhumatisme  goutteux  , dont  il  ne  pourra  être 
guéri  qu’au  retour  du  printemps  , demande  à 
l’ Assemblée  s’il  est  obligé  de  donner  sa  dé- 
mission. 


On  a fait  plusieurs  dons  patriotiques  , parmi 
lesquels  l’Assemblée  a remarqué  celui  des  jeunes 
élèves  de  la  Classe  de  Physique  du  Collège  de 
L ouis-le-Gr  an  d . 


M.  le  Président  leur  a répondu  en  cès  termes  : 

« Jeunes  gens , n’oubliez  jamais  le  jour  où 
55  FAssemblée  Nationale  agrée  votre  offrande  , 
5>  vos  hommages  et  vos  respects.  Le  Ciel  vous  a 
55  réservés  pour  l’époque  la  plus  importante  de 
55  l’espèce  humaine  : jouissez  long-temps  du  bon- 
55  heur  qu’elle  vous  prépare , et  ne  trompez  jamais 
55  les  espérances  de  la  Patrie.  >> 

Un  Député  de  Sedan  a remis  un  don  patriotique 
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de  cent  louis , envoyé  par  M.  Simon  Bruyères , 
Négociant  de  Sedan  , et  l’Assemblée  a décidé 
qu’il  en  seroit  fait  mention  dans  le  Procès- 
verbal, 

O V rv  " 

Un  Député  de  Strasbourg  a présenté  à T As- 
semblée l’hommage  du  respect , de  la  reeormois- 
sance^  et  du  dévouement  de  la  Société  harmonique 
des  amis  réunis  à Strasbourg  $ il  la  supplie  d’agréer 
le  don  patriotique  de  600  livres,  qu’il  va  déposer 
chez  le  Trésorier. 

L’Assemblée  a reçu  ensuite  à la  barre  les 
Députés  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Châlons- 
sur-Marne  , formée  suivant  ses  Décrets.  Ce  premier 
hommage  des  nouvelles  Municipalités  a été  accom- 
pagné d’un  don  patriotique.  M.  le  Président  leur 
a témoigné  la  satisfaction  de  l’Assemblée  en  ces 
termes  : 

e<  La  Ville  de  Cbâlons  doit  être  glorieuse  d’ap- 
» porter  à l’Assemblée  Nationale  le  premier  hom- 

mage  d’une  Municipalité  formée  sur  les  prin- 
33  cipes  constitutionnels  5 l’Assemblée  reçoit  avec 
>3  satisfaction  vos  respects  et  votre  offrande  » 

La  discussion  de  l’affaire  du  Prévôt  de  Mar- 
seille a été  reprise  et  continuée  pendant  tout  le 
reste  de  la  Séance  ; rajoumement  a été  demandé 
pour  Jeudi.,  Séance  du  soir  , et  il  a été  pro- 
noncé. 

, . » r r T . • * • * « 
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La  Séance  a été  levée  et  indiquée  au  lendemain 
neuf  heures  du  matin. 

Signé  TARGET  , Président  ; le  Vicomte  de 

<î~/ 

Noaîlles  , le  Duc  d’ Aiguillon  , Rarrère  de 
Vieuzac  , le  Chevalier  de  Roufflers  , la  Rordb 
peMereviule,  l’Abbé  Expilly  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  ru©  du 
roi»  Saint-Jacques  , N°  3i , if9«- 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  Janvier  ijgo» 

A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès* 
verbal  de  la  veille. 

Sur  quelques  observations  des  Députés  du 
Soissonnois,  relatives  au  Décret  qui  àvoit  été 
lu  la  veille , l’Assemblée  a décidé  que  les  Elec- 
teurs de  ce  Département  se  réunir  oient  à Chau- 
Iny , pour  déterminer  seulement  quelle  Ville  , de 
Laon  ou  de  Soissons , seroit  chef-lieu  de  Dé- 
partement. 

Un  Député  de  Charleville  a présenté  à l’As- 
semblée le  Procès-verbal  de  l’élection  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  cette  Ville  ; il  a renouvelé  , 
au  nom  de  ses  Habitans  , les  actes  d’adhésion 
déjà  formée  par  elle  pour  les  Décrets  de  l’As- 
semblée , et  a fait  part  de  la  disposition  où  elle 
est  d’envoyer  une  contribution  patriotique. 

A 


Un  Député  de  Bourg  a offert , au  nom  de  cette» 
Ville  , un  don  patriotique  de  deux  cent  vingt-six 
marcs  cinq  onces , tant  de  boucles  d’argent  que 
d’autres  pièces  d’argenterie  5 il  a annonce  que  les 
sages  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , qui  dé- 
truisent une  foule  d’abus  qui  étoient  soutenus  par 
la  violence  et  le  despotisme,  inspirent  à tous  les 
Habitans  l’enthousiasme  de  la  liberté  et  les  sen- 
timens  de  la  plus  vive  reconnoissance  , et  que  les 
Peuples  de  cette  partie  de  la  France,  en  jurant 
obéissance  et  fidélité  , dévouent  au  Roi  et  à 
l’Assemblée  Nationale  leurs  vies  et  leurs  biens. 
L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
de  ce  don  patriotique  et  de  1 Adresse  d adhesion 
à ses  Décrets  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé de  diviser  le  Département  de  Lorraine  en 
neuf  Districts. 

Un  Membre  de  la  Lorraine  a demandé  que  la 
Ville  de  Toul , à raison  de  sa  population  et  de 

ses  Contributions,  concourût,  avec  les  Villes  de 

Nancy  et'de  Lunéville  , pour  recevoir  l’Assemblée 
du  Département  de  la  Lorraine. 

La  question  préalable  a été  adoptée  sur  cet 

amendement.  , . 

Un  autre  Membre  a demandé  que  provisoire- 
ment la  Ville  de  Vie  soit  chef-lieu  de  District 
sauf,  lors  de  la  première  Assemblée  d’ Administra^ 


tion  du  Département  de  la  Lorraine,  à examiner 
si  Château-Salins  est  susceptible  , sans  inconvé- 
nient, d’obtenir  Fun  des  deux  établissemens  , et, 
en  ce  cas,  lui  être  donné  ou  le  Tribunal  de  Dfs- 
trict , ou  celui  de  judicature  , au  choix  neanmoins 
de  la  Ville  de  Vie. 

L’Assemblée  a décidé  que  T Assemblée  provi- 
soire du  District  sera  établie  à Vie  , sauf  à la 
première  Assemblée  du  Département  a déterminer 

définitivement  sur  cet  objet. 

La  Motion  principale  a ete  mise  aux  voix  dans 

les  termes  suivans  : 

«L’Assemblée.  Nation  aile  décrété , d api  es  1 a via, 

du  Comité  de  Constitution , 

» Que  le  Département  de  Lorraine  est  divisa 
en  neuf  Districts,  dont  les  chefs -lieux  sont, 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarbonrg,  Dieuze* 
Vie  , Pont-à-Mousson , T®ul  et  Vizelise. 

» Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ,xpe  Départe- 
ment  j que  cependant , par  provision , couronne- 
ment à l’arrêté  pris  par  les  Députés  de  la  Pro- 
vince , les  Séances  du  . Département  alterneront 
entre  Nancy  et  Lunéville  , à commencer  par 

Nancy.  • i . ; : ■ - 

3 °.33  Que  l’Assemblée  provisoire  du  District  sera 
établie  à Vie  $ sauf  à la  première  Assemblée  du 
Département  à déterminer  en  definitif  sur  cet 
objet , de  manière  néanmoins  que  Vie  ne  rte- 

A 2i. 
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nisse  pas  les  deux  établissemens  du  District , 
et  sauf  son  option.  » 

L’Assemblée  a adopté  la  Motion  avec  amen- 
dement. 

Plusieurs  réclamations  ont  eu  lieu  sur  la  pro- 
position faite  par  le  Comité  de  Constitution  an 
sujet  du  Département  de  l’Auxerrois. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  diyisé  en  sept 
Districts. 

L’Assemblée  a adopté  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  de  Département  décidera  dans  la- 
quelle des  deux  Villes  , de  Villeneuve-le-Roi  ou 
de  Saint  - Florentin,  l’un  des  sept  Districts  seroît 
le  mieux  placé  ^ . 

Les  autres  amendemens  proposés  ont  été  rejetés 
par  la  question  préalable. 

La  priorité  ayant  ensuite  été  demandée  pour  la 
rédaction  du  Comité  , l’Assemblée  a rendu  le  Dé- 
cret suivant  : 

«L’Assemblée Nationale  décrète,  d’après  F avis 
du  Comité  de  Constitution. 

i°.  » Que  le  Département  de  l’Auxerrois  en 
Bourgogne  , dont  Auxerre  est  le  chef-lieu , est 
diyisé  en  sept  Districts , dont  les  chefs-lieux  sont 
Auxerre  , Sens  , Joigny,  Saint-Farge  au.  Aval  on  p 
Tonnerre  et  Saint-Florentin. 

*>Que  l’Assemblée  des  Electeurs  de  Départe- 
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ment  décidera  dans  laquelle  des  deux  Villes  , de 
Villenmxve  - le  - Roi  ou  de  Saint  - Florentin,  l’un 
des  sept  Districts  sera  plus  convenablement  place. 

cc3Q.  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  Dépar- 
te me  ns  de  F Auxerrois , de  Meaux  , de  Melun, 
subsisteront  ; à l’effet  de  quoi  Villeneuve  - la- 
Guy  arre  , et  les  Paroisses  environnantes  récla- 
mées par  les  Députés  de  Melun  , resteront  unies 
au  Département  d’Auxerre  5 sauf,  en  faveur  des 
Villes  cTe  ce  Département , s’il  y a lieu , le  par- 
tage des  établissemens  qui  seront  fixés  par  la 
Constitution 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé de  diviser  le  Département  de  Versailles  en 
neuf  Districts.  Il  a peint  avec  sentiment  les  mo- 
tifs de  bienfaisance  qui  avoient  fait  souhaiter  au 
Roi  d’avoir  un  District  et  un  Tribunal  de  Jus- 
tice  à Rambouillet,  pour  réunir  sous  une  même 
administration  toutes  ses  possessions  dans  cett© 
partie  ; mais  observant  que  sur  un  rapport  fait 
à Sa  Majesté  , Elle  avoit  cru  appercevoir  à sa 
demande  une  sorte  de  contrariété  avec  le  bien 
général  , Elle  s’étoit , par  \me  délicatesse  tou- 
chante , désistée  de  son  vœu,  le  Comité  a conclu  „ 
avec  le  Roi,  que  Rambouillet  auroit  un  Siège  dq 
Justice  , mais  qu’il  ne  seroit  pas  chef-lieu  de 
District,  et  que  la  Ville  de  Dourdan  jouiroit  de 
cet  avantage, 

N°.  i8î.  A 3 
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Un  Membre  a demande  qu’il  fut  fait  un  Dis- 
trict particulier  pour  Rambouillet  , qui  seroit 
composé  d’un  territoire  pris  sur  tous  les  Districts 
adjacens. 

Cette  proposition,  d’abord  reçue  avec  trans- 
port 5 a été  ensuite  discutée  : diverses  objections 
ont  été  faites  sur  cet  amendement  3 il  a été  en- 
suite demandé  que  le  District  de  Dourdan  fût 
transporté  à Rambouillet. 

L’Assemblée,  pleine  de  respect  pour  les  senti- 
mens  de  vertu  qui  ont  dicté  les  démarches  ' du 
Roi,  a cm  devoir  admettre  la  question  préalable 
sur  les  deux  amendemens. 

La  proposition  principale  du  Comité  a été 
mise  aux  voix  dans  les  termes  suiyans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  d’après  l’avis 
du  Comité  de  Constitution  , 

1?..  » Que  le  Département  de  Versailles  , dont 
Versailles  est  le  chef  - lieu  , est  divisé  en  neuf 
Districts. 

2°.  u Que  les  chefs-lieux  de  ces  Districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint-Germain,  Pontoise  , 
Dourdan  , Montfort  , Etampes  , Corbeil  , Go- 
liesse  , et  que  Rambouillet  sera  le  Siège  de  la  ju- 
risdiction  du  District  de  Dourdan. 

3°.  » Que  les  neuf  maisons  enfermées'  dans  la 
"Ville  de  Pontoise,  et  dépendantes  de  la  Munici- 
palité de  la  Paroisse  de  Saint-Ouen , séparées  dt 
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îa  Ville  par  la  rivière  d’Oise,  appartiendront  dé- 
sormais à Pontoise» 

4°e  «Que  la  Paroisse  de  Fugier  appartiendra  au 
District  de  Mantes. 


5°.»  Que  les  Paraisses  de  Mariy  et  du  Port  de 
Marly , le  Parc  et  la  Forêt  de  Marly  , feront 
partie  du  District  de  Versailles  , ainsi  que  les 
Paroisses  de  Bailly  et  de  Noisy,  qui  seront  com- 
prises dans  ce  même  Districts. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  contre  Tordra 
du  jour , et  a dit  : 

« Je  n’ai  pas  cru  devoir  hier  être  présent  à la 
discussion  qui  s’est  continuée  sur  une  question 


qui  me  concernoit  si  particulièrement  5 mais 
aussi-tôt  que  j’ai  eu  sous  les  yeux  votre  Décret, 
j’ai  dû  saisir  les  principes  , et  ne  pas  rechercher 
s’il  peut  avoir  ou  non  un  effet  rétroactif  sur  ma 
nomination.  Je  me  suis  empressé  , Messieurs, 
de  vous  donner  un  témoignage  de  la  deférence 
qu’en  ma  qualité  de  Membre  de  cette  Assemblée, 
je  dois  donner,  non-seulement  à l’expression  lit- 
térale de  ses  Décrets , mais  à leur  esprit , et  même 
à votre  intention  connue. 

cc  J’ai  donné  ce  matin,  Messieurs  , ma  démission 
de  la  commission  de  Trésorier  - general  de  1 Ex- 
traordinaire , et  je  vous  prie  de  croire  que  si  3 ai 
mis  quelque  prix  à cette  place,  c’est  par  le  seul 
sentiment  que  j’avois  d’être  utile  à ma  Patrie  dans 
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Uîle  institution  qui  présent©  à la  Nation  les  moyens 
d’un  nouveau  crédit  , et  la  possibilité  de  créer 
successivement  les  ressources  les  plus  intéres- 
santes 23. 

Un  autre  Membre  a représenté  qu’il  ne  pouvoit 
pas  donner  la  démission  d’une  place  qui  n’exîs- 
îoit  pas  $ mais  que , pour  se  conformer  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  , et  pour  montrer  combien  il 
étoit  empressé  d’appliquer  l’exemple  au  précepte 
qu’elle  avoit  dicté , il  renonçoit  à un  intérêt 
dans  les  fourages  qu’il  avoit  consenti  à ac- 
cepter. 

L’Assemblée,  touchée  de  ces  témoignages  de 
patriotisme  , a ordonné  que  les  deux  déclara- 
tions qui  viennent  d’être  lues  seroient  transcrites 
dans  son  Procès-verbal  , ainsi  que  les  noms  de 
MM.  le  Couteulx  de  Canteleu  et  Naurissart , par 
qui  elles  ont  été  faites. 

Il  a été  fait  plusieurs  propositions  tendantes  à 
conserver  les  deux  places  aux  Membres  qui  ve~ 
noient  de  les  abandonner  $ mais  elles  ont  été 
rejetées  par  la  question  préalable. 

Il  a été  rendu  compte  des  motifs  qui  ont  décidé 
à diviser  le  Département  de  Poix  et  de  Couserans 
en  trois  Districts. 

L’Assemblée  prenant  cette  proposition  en  con- 
sidération , a décrété-  ce  qui  suit  ; 
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L’Assemblée  Nationale  décrète , d’après  l’avis 
du  Comité  de  Constitution  , 

i°.  » Que  le  Département  de  Foix  et  de  Couse- 

rans  est  divisé  ' en  trois  Districts . 

2°.  35  Que  la  première  Assemblée  du  Departe- 
ment se  tiendra  à Foix;  et  qu’en  conséquence  de 
l’Arrêté  des  Députés,  il  alternera  provisoirement 
entre  les  Villes  de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers^ 
que  les  Tribunaux  de  ces  Districts  seront  seans  a 
à Foix  , Saint  - Lisier  et  Pamiers  ; et  que  les 
chefs  - lieux  de  l’Administration  des  trois  Dis- 
tricts seront,  Tarascon,  Saint' Girons  et  Mi- 
repoix  35. 

Le  Comité  de  Constitution  a fait  part  à l'Assem- 
blée de  quelques  difficultés  qui  s’étoient  eleVees 
relativement  au  Département  du  Cotentin , et  au 
partage  des  Districts. 

Après  avoir  entendu  contradictoirement  pln- 
sieurs  opinions , l’Assemblée  a pris  le  Decret 
suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale,  d’après  l’avis  du  Co- 
mité de  Constitution,  décrète, 

i°.  3>  Que  la  division  convenue  entre  les  Dé- 
putés du  Département  du  Cotentin,  sera  mainte- 
nue dans  son  intégrité  , sauf  à ne  placer  que  pro- 
visoirement à Ce  ait  an  les  établissemens  qui  lui 
sont  destinés;  à 1 ’bt  de  quoi  les  Habitans  de  ce 
District  auront  ....  ,, e, suite  de  demander  d’autres 
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diefsTieux  pour  l’ administration  ou  la  jurîsdio» 
tion,  et  même  le  partage  du  siège  administratif 
et  judiciaire  , s’ils  croient  qu’il  y a impossibilité, 
danger  ? ou  même  de  notables  inconvénient 
dans  la  disposition  projetée  ; sauf  aussi  le  même 
partage  entre  les  Villes  qui  pourraient  y avoir 
droit , des  établis semerts  qui  seraient  destinés  par 


la  Constitution. 

n°.  » Que  provisoirement  la  Ville  de  Coutanc^ 
sera  cîief-lieu  de  Département  , ét  que  les  Elec- 
teurs assemblés  détermineront  si  h Assemblée 


du  Département  devra  alterner  , et  si  Coutance* 
-doit  définitivement  en  demeurer  chef-lieu.  » 

On  a rendu  compte  à l’Assemblée  des  relever 
des  scrutins  pour  la  nomination  du  Comité  des. 
Rapports. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur 


Messieurs, 

Le  Vicomte  de  Beau- 
Ii  ara  ois. 

De  L apparent. 

•L’Abbé  Grégoire.. 

Cor  o lier. 

Goupille  au. 

Coiippé. 

Bexgasse  LarîzouL 
Ricard  de  Toulon* 


Messieurs, 

Du  Limbert. 

B ou  S lé. 

Diilon  , Curé  du  Vieux- 
Pousanges. 

Brevet  de  Beau  jour. 

Le  Comte  Mathieu  de 
Montmorency. 
Prieur. 

La  Chè&e* 
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1VT.  le  Président  a leve  la.  Seance  , et  1 a indi** 
suée  à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , TARGET  , Président le  Chevalier  db 
Boufflers  y le  Duc  d Aiguillon  , Barrere  de 
Vieuzac  , de  la  Borde  de  Mereville  , le  \te. 
de  Noailles  > l’Abbs  Expilly  , Secrétaires. 


Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin-St. -Jacques , Nc.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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Du  Jeudi  z8  Janvier  ijÿo. 


M • Démeunier  a ouvert  la  Séance  en  annonçant 
que  la  santé  de  M.  le  Président  ne  lui  permettoit 
pas  de  la  tenir , et  que  celle  de  M.  l’Abbé  da 
Montesquiou  ne  lui  permettant  pas  de  le  rempla- 
cer, il  se  trouvoit  chargé,  par  le  Règlement,  dô 
Cette  honorable  fonction. 

On  a fait  lecture  du  Procès-Verbal  de  la  Séanc© 
précédente  ; et  quelques  Membres  ayant  observé 
que  le  nom  de  M.  de  Canteleu  deyoit  y être  ins- 
crit, il  a été  décidé  que  M.  le  Couteulx  de  Can- 
teleu y seroit  nommé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a lu  la 
rédaction  du  Décret  sur  les  octrois,  qui  lui  avoit 
été  renvoyé  par  une  délibération  antérieure. 

Un  Membre  a observé  qu'il  n'y  étoit  pas  fait 
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mention  clés  capitulations  des  Suisses,  qui  avaient 
été  conservées  par  un  Décret  de  l’Assemblée  ; il 
a ajouté  qu  on  ne  pouvoit  pas  retrancher  cet  amen-  ; 

de  ment..  A > G J 

Les  uns  demandoient  Fajolirnement  , les  autres 
la  question  préalable , qui  a été  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

On  est  allé  aux  voix  sur  la  rédaction  du  Dé- 

p 

cret , qui  a été  adoptée  dans  les  termes  suivans  ; 

ce  L’Assemblée  Natiokale  décrète  que  tous  les 
octrois  , droits  d’Aides  de  toute  nature  , et  autres 
droits  y réunis  ^ sous  quelque  dénomination  qu’ils 
soient  connus  clans  les  "V illes  et  autres  lieux  du 
Royaume  où  ils  sont  établis  , continueront  d être 
perçus  dans  la  même  forme  et  sous  le  meme  ré- 
gime précédemment  établi,  juscpi  a ce  qu  il  ait 

été  statué  autrement  par  1 Assemblée  Nationale  , 

• » 

néanmoins  sans  aucun  privilège  , exemption , m 
distinction  personnelle  quelconque:,  n entendant 
rien  innover,  quant  à présent,  aux  usages  con- 
cernant les  consommations  des  Troupes  Françoise^ 
et  étrangères,  ainsi  que  des  Hôpitaux. 

os  Les  Fermiers  ou  Régisseurs  des  droits  appar- 
tenans  aux  Villes  , seront  tenus  cl’ exhiber  les  re« 
gistres  de  leurs  perceptions  aux  Oniciers  IVlumci^ 
paux  sur  leur  simple  réquisition  \ et  les  sommes 
provenantes  de  l’augmentation  résultante  de  1«& 
suppression  des  exemptions  et  privilèges , “seront 
versées  dans  les  Caisses  du  Rlçeyfùr  des 
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cïpalités , sans  préjudice  de  la  partie  de  ces  droits 
qui  peut  appartenir  au  Trésor  public. 

» L’Assemblée  a ordonné  que  ce  Décret  seroit 
porté  incessamment  à la  fanctioii  du  Roi 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  de  la  division  du  Département  méri- 
dional de  la  Champagne  o. 

Un  Membre  a demandé  que  le  chef- lieu  fut 
fixé  à La n grès , ou  bien  qu’on  déterminât  que 
le  Département  s’assemblera  dans  tel  lieu  neutre 
qui  sera  indiqué  par  le  Comité  de  Constituüon  * 
pour  y déterminer  laquelle  des  Villes  , de  Lan  grès 
ou  de  Chaumont,  sera  le  chef-lieu,  ou  si  ces  deux 
Villes  alterneront. 

Quelques  autres  Députés  de  cette  Provinces 
avant  été  entendus  , l’avis  du  Comité  a été  de- 
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mandé  , mis  aux  voix , et  décrété  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  N at  i o n a i.  e décrète  , d’aprèf 
l avis  du  Comité  de  Constitution  : 

i?.  Que  le  Département  méridional  de  la 
Champagne  est  divisé  en  six  Districts , dont  les 
chefs-lieux  sont  Saint-Dizier , Joinville , Bour- 
mont , Chaumont  en  Bassigny , Bourbonne-les- 
Bains  et  Langres  , et  que  la  Ville  de  Vassy  est 
le  chef-lieu  de  la  Jurisdiction  du  District. 

3?  2°.  Que  la  Ville  de  Chaumont  en  Bassigny 
est  provisoirement  le  chef  - lieu  de  ce  Départe- 
ment , et  que  les  Electeurs  assemblés  détermine- 
iront , à la  suite  de  la  première  Session , si  les  Séances 
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de  ce  Département  devront  alterner  entre  Langres 
et  Chaumont , et  si  cette  dernière  Ville  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef-lien. 

3°.  Que  les  Paroisses  de  Limeville  et  Chas- 
sey , ainsi  que  celle  de  Baudonvilliers  , seront  du 
Département  du  Barrois. 

35  4°.  Que  la  Ville  de  Reinel  demeurera  un 
District  de  Bourmont  33. 

Le  même  Rapporteur  du  Comité  de  Constitu- 
tion a présenté  d’abord  la  division  du  Départe- 
ment de  la  Haute- Auvergne  en  Districts.  L’avis  du 
Comité  de  Constitution,  qui  a fixé  à quatre  au-lieu 
de  trois  îe  nombre  de  ces  Districts,  a été  adopté. 

Le  même  Rapporteur  a continué  le  rapport  sur 
Ife  question  de  savoir  quel  seroit  le  chef-lieu  dm 
Département. 

Un  Membre  a demandé  que  la  Ville  d’Aurillac 
fût  le  chef  lieu.  Cette  opinion  a été  combattue  5 
l’avis  du  Comité  a été  adopté  , et  l’Assemblée  a 
décidé  que  la  première  Assemblée  se  tiendroit  à 
Saint- Flour. 

Suit  îe  Décret  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète , d’après  l’avis 
du  Comité  de  Constitution , 

35  i°.  Que  le  Département  de  la  Haute -Au- 
vergne est  divisé  en  quatre  Districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  : Saint -Flour  , Aurilîac  , Mau- 
riac et  Murat , qui  sera  placé  dans  celui  de  Saint- 
Flour,  sauf  au  Département  à proposer  à la  pro* 
çhaine  Législature  la  suppression  du  District 
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(le  Murat  , s’il  jugeoit  ou  il  n est  ni  nécessaire  , 
îii  utile  à.  son  adminis tratîon o 

2P.  Que  les  Séances  de  F Assemblée  du  Dé- 
partement alterneront  entre  Saint  - Flonr  et  Au- 
rillac  , et  que  Saint-Flour  aura  la  première  Séance, 

35  39.  Que  la  Ville  de  Salers  sera  le  Siège  de 
la  Jurisdiction  dii  District  de  Mûuriac 

Le  même  IVIembre  du.  Comité  de  Constitution  a 
fait  le  rapport  concernant  le  Département  d’ Ar- 
magnac. 

Un  Membre  a demandé  que  la  Ville  de  Gimont 
eût  le,  Tribunal  de  District , et  que  llsle- Jourdain 
eût  F administration.  Il  a formé  la  même  demande 
pour  Duélan  relativement  à Mirande  ; et  la  ques- 
tion préalable  ayant  été  demandée  sut  cét  amen- 
dement, il  a été  rejeté.  L’avis  du  Comité  a été 
mis  aux  voix , et  décrété  en  ces  termes  - 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété , d apres  1 avis 
du  Comité  de  Constitution, 

3)  i°.  Que  le  Département  d’Ârmagnac,  dont 
Audi  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  Districts  y 
que  les  chefs-lieux  de  ces  Districts  sont  les  Villes 
d’Auch  , Lectoure  , Condom,  Nogaro , llsle- 
en- Jourdain,  et  Mirande. 

„ 2°0  Que  le  Département  déterminera  s’il  con- 
vient d’établir,  en  faveur  de  Vic-Fesensac  , un 
septième  District  pour  le  proposer  , le  cas  échéamt , 
à la  seconde  Législature*». 

n°.  i§6.  ; as 


r («) 

Le  Rapporteur  a continue  de  présenter  la  di- 
vision des  trois  Départemehs  du  Dauphiné, 

Un  Membre  a proposé  que  la  délimitation  fût 
pi  ovisoire  , et  que  1 alternat  fût  établi  en  faveur  do 
certaines  Villes, 

On  a demandé  de  mettre  aux  voix  l'avis  du  Co- 
mite , qui  a été  décrété  comme  il  suit  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète,  d’après 
1 avis  de  son  Comité  de  Constitution , que  les  trois 
Départemens  dans  lesquels  le  Dauphiné  est  di- 
vise, sont  ainsi  limités  : 

33  iQ.  Celui  du  Nord  comprenant  Grenoble  et 
Vienne , ai  Ouest,  au  Nord , au  Nord-Est  et  a l’Est , 
le  sera  par  les  anciennes  limites  de  cette  Province, 
jusqu’au  grand  Contrefort  qui  s’attache  à la  princi- 
pale chaîne  des  Alpes,  proche  le  col  de  Galibier • 
que  , de  ce  point,  la  limite  suivant  la  crête  du 
Contiefort  contournant  le  Val  Godemard,  coin- 
prexidi  a ou  laisse!  a le  bourg  de  Corp,  suivant 
la  convenance  mutuelle  des  deux  Départemens 
limitrophes  ; de  la  elle  regagnera  le  sommet  de  la 
chaîne  qui  sepaie  le  JDevohvy  du  Triève  ,*  passant 
au  col  de  la  Croix-haute  , toujours  suivant  la  crête 
de  la  montagne  ? elle  passera  entre  le  Tnève  d’une 
part , le  Uiois  et  le  U ercors  de  l’autre  ; à l’extré- 
mite  du  Val  de  Perçons  , elle  se  retournera  quar- 
j ement  entre  Pont  en  Roy  tins  et  St.-Eula  li  e , entre 
l Isère  et  St^Nazaire  m7  elle  coupera  la  route  de 
Romani  à St,®  Marcelin  ? à distance  égale  de  ces 
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deux  Villes , passera  par  Montrîgaud  à l’Est  du 
Grand-Serre  , par  les  clochers  de  St, -Barthélémy 
et  de  Beaurepaire  , et  de  là  viendra  s’appu  y er  au 
Rône  entre  St,-Rambert  et  Andance. 

33  a°.  Les  limites  du  Département  de  l’Ouest 
comprenant  faïence  , Romans  , Montélimart  et 
la  Principauté  d’Orange , seront  au  Nord;  celles 
décrites  précédemment  pour  le  Département  de 
Grénoble  , à P Ou  est'  ; le  Rhône  , au  Sud  ; les  an- 
ciennes limites  de  la  Province  et  celles  de  la 
Principauté  d’Orange } à l’Est  ; les  limites  qui 
séparoient  les  Baronies  de  l'Election  de  Gap, 
et  depuis  Ville-Vieille  , la  crête  de  la  montagne 
jusqu’au  col  de  la  Croix-haute, 

3°,  Le  troisième  Département  comprenant  le 
reste  du  Dauphiné , aura  pour  limites  les  anciennes 
limites  de  cette  Province  , et  celles  assignées  aux 
deux  Départemens  précédens,  laissant  à tous  les 
trois  la  liberté  de  faire  entr’eux  des  échanges  , 
selon  leur  convenance  mutuelle.  3> 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  un  Décret 
concernant  la  division  de  quelques  Paroisses  entre 
les  Départemens  de  l’Angoumois  et  du  Poitou; 
çet  avis  a été  adopté  en  la  forme  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution,  que  les  Paroisses 
de  Monjean,  la  Forest , celles  de  Pleuyille  et 
d’Abesac  , appartiendront  à i’Angoumois  ; que 
celles  d’Arsy,  Manzé  et  Friay  ; sont  au  Poitou; 


( 8 ) 

le  tout  conforrhéinent  au  tracé  signé  par  le  Comité 
de  Constitution.  >> 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution  à 
fait  un  rapport  sur  la  possession  d’état  de  Citoyen 
actif,  réclamée  par  des  Juifs  Portugais  établis  à 
Bordeaux.  Après  avoir  exposé  le  contenu  aux 
Lettres -Patentes  de  1776  et  iySo  , il  a dit  que 
le  Comité  avoit  pensé  que  * sans  rien  préjuger  sur 
la  question  de  Petat  des  Juifs , prise  dans  sa  géné- 
ralité, il  etoit  juste  et  convenable  de  décréter  $ 

« Que  les  Juifs  à qui  les  Lois  anciennes  ont 
accordé  la  qualité  de  Citoyen , ainsi  que  ceux 
qui  sont  dans  une  possession  immémoriale  d’en 
jouir,  la  conservent,  et,  én  conséquence,  sont 
Citoyens  actifs , s’ils  réunissent  les  autres  qualités 
exigées  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  *>. 

Cette  Motion  a excité  de  longs  débats.  Un 
Député  d’Alsace  a demandé  la  question  préalable. 
Un  autre  Membre  a proposé  un  Projet  de  Décret 
ainsi  conçu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  délibérant  sur  la 
demande  qui  lui  a été  présentée  par  le  College  des 
Juifs  de  Bordeaux,  a décrété  qu’il  ne  seroit  rien 
innové  à leur  égard , et  que  les  Juifs  continueroient 
à jouir  provisoirement , dans  les  différentes  Pro- 
vinces , des  droits  locaux  qui  leur  sont  attribués 
par  des  Lettres-Patentes  enregistrées  5 le  tout  sans 
rien  préjuger  sur  Pétat  civil  des  Juifs  dans  le 
Royaume..  » 


1 
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Un  Député  de  Bordeaux  appuyoit  la  demande 
du  Comité. 

Un  autre  , rapportant  les  traits  de  patriotisme 
des  Juifs  de  Bordeaux  envers  la  Marine  Fran- 
çoise , dans  l’avant  dernière  guerre , a demandé 
qu’on  retranchât  de  la  seconde  Motion  le  mot 
provisoirement. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  les  Lettres- 
Patentes  confirmatives  des  droits  des  Juifs  Portu- 
gais. On  en  a fait  lecture. 

Un  autre  Membre,  après  avoir  comparé  les 
deux  Motions  proposées , a demandé  la  priorité 
©n  faveur  du  Oécret  du  Comité  de  Constitution  9 
suivant  son  droit. 

La  discussion  ayant  été  fermée , la  demande  de 
priorité  a été  mise  aux  voix:  la  première  épreuve 
ayant  paru  douteuse , il  en  a été  fait  une  seconde  , 
dont  le  résultat  a été  de  refuser  la  priorité  au 
Comité  de  Constitution. 

M.  le  Président  a lu  différentes  rédactions  qui 
s’étoient  succédées  sur  le  bureau. 

On  a demandé  la  priorité  pour  une  Motion 
conçue  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Juifs 
de  Bordeaux  continueront  de  jouir  des  mêmes  pri- 
vilèges et  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présent 3 
et  qui  leur  ont  été  accordés  par  des  Letres- 
Patentes . ^ 
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La  priorité  a été  mise  aux  voix,  et  accordée 
à cette  rédaction. 

Aussi-tôt  plusieurs  amendemens  et  sons- amen- 
demens  ont  été  proposés. 

Le  premier  consistoit  à supprimer  le  mot  priyi- 
lége  > et  l’Auteur  de  la  Motion  y a consenti. 

Le  second  amendement  consistoit  à ajouter  an. 
mot  droits  , ceux  de  Citoyen  actif. 

Le  troisième  consistoit  à ajourner  à jour  fxzm 
îa  question  des  Juifs  d’Alsace. 

Le  quatrième  à retrancher  les  mots  de  Lettre^ 
Patentes. 

Un  autre  proposoit  de  dire  que  les  Juifs  de 
Bordeaux  continueront  de  jouir  des  droits  de  Ci- 
toyen actif  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présenta 

Un  autre  proposoit  de  dire  que  les_  Juifs  Es- 
pagnols , Portugais  et  Avignonois  , qui  , en  vertu* 
de  Lettres-Patentes,  jouissent  de  privilèges  par- 
ticuliers , exerceront  tous  les  droits  de  Citoyen 
actif , s'ils  réunissent  les  autres  conditions  pres- 
crites par  la  Constitution. 

Enfin  , un  Membre  proposoit  d’ajouter  à la 
Motion  qui  avoit  obtenu  la  priorité  , ces  mots  : 
en  conséquence  9 ils  jouiront  des  droits  de  Ci® 
toyens  actifs  , lorsqu’ils  réuniront  , d’ailleurs  3 
les  conditions  requises  par  les  Décrets  de  l’As- 
semblée. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  tous 
les  amendemens  ; mais  on  a observé  que  les  amen- 


\ 
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âemens  n’étant  pas  tous  de  la  même  nature  , m 
pouvoient  être  soumis  a-la-Fois  a la  (question  prea™*, 
labié. 


On  a demandé  qu’elle  fût  posée  successivement 
sur  les  amendements  y en  conséquence  , elle  a été 
posée  sur  le  sous-amendement  Juifs  Espagnols  ; 
il  a été  déclaré  y avoir  lieu  à délibérer  ? de  même 
que  pour  l’amendement  des  Juifs  Portugais. 

L’un  et  l’autre  ont  été  ensuite  mis  aux  voix  et 


adoptés. 

‘ La  question  préalable  ayant  été  retirée  , on  a 

inis  aux  voix  l’amendement  des  Juifs  Avignonois 

■ 

tmi  a été  adopté. 

On  a mis  également  aux  voix  l’amendement 
Citoyen  actif,  lorsqu’ils  réuniront,  d’ailleurs,  les 
Conditions  requises  par  les  Décrets  de  l’Assemblée^ 
'"deux  épreuves  consécutives  ont  paru  douteuses  f 
et  l’appel  nominal  a été  demandé. 

il  s’est  élevé  quelques  obstacles  sur  l’exécution 
de  Fappel  nominal;  plusieurs  Membres  deman- 
doient  le  renvoi  de  l’appel  nominal  à la  Séance 
du  lendemain,  et  d’autres  à la  Séance  du  soir. 

Mais  plusieurs  Membres  ayant  observé  que 
l’appel  nominal  étoit  la  continuation  de  la  délité  « 
ration  ouverte,. ont  réclamé  l’ordre  et  l’exécution 


du  Règlement. 

L’appel  nominal  a été  fait  ; le  résultat  a été 
.pour  l’admission  de  l’amendement. 

On.  a mis  ensuite  aux  voix,  un  nouyel  amenf 


\ , ( la  ) 

dement , portant  ces  mots , nouveaux  Chrétiens  t. 
il  a été  déclaré  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 

Enfin  , M le  Président  a lu  la  Motion  ave® 
tous  les  amendemens  qui  ayoient  été  adoptés. 

Elle  a été  mise  aux  voix  , et  décrétée  en  ces 
termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  les 
Juifs  connus  sous  de  [nom  de  Juifs  Portugais  , 
Espagnols  et  Avignonois  > continueront  de  jouir 
des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présent , et 
qui  leur  avoient  été  acc@rdés  par  des  Lettres- 
Patentes.  En  conséquence  , ils  jouiront  des  droits 

' 

de  Citoyens  actifs  , lorsqu’ils  réuniront,  d’ailleurs  £ 
les  conditions  requises  par  les  Décrets  de  l’ As- 
semblée. » 

La  Séance  a été  levée  à huit  heures  du  soir  £ 
elle  a été  indiquée  au  lendemain  à l’heure  or* 
dinaire . 

Signé  ^ DÉMEUNIER  , ex- Président  Barèrm 
be  Vieuzac  , le  Duc  d’Aiguillon  , le  Chevalier 
de  Bquïtljsrs  , le  Vicomte  de  Noailles  , de  za 
Borde  de  Mereyille  , l’Abbé  Expilly  , Se- 
crétaires . 


A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Vendredi  zg  Janvier  iygo, 

M.  l’Abbé  de  Montesquiou  a ouvert  la  Séance 
en  annonçant  que  la  santé  de  M.  Target  ne  lui 
permettant  pas  de  la  présider , il  alloit  le  rem- 
placer suivant  le  règlement. 

On  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’hier  5 et  un  Membre  ayant  demandé  la  parole 
sur  le  Procès-verbal,  a observé  que  le  mot  «Juifs 
Avignonois  33 } employé  dans  le  Décret  d’hier,  pou- 
voit  donner  lieu  à quelques  difficultés  pour  ceux 
du  Comté  Venaissin  3 il  a proposé  d’ajoutCr  à ce 
mot  celui  de  Contadins. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  seroit  dange- 
reux et  inutile  de  faire  cette  addition  5 la  question 
préalable  demandée  a été  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a com- 
mencé le  rapport  relatif  à la  Division  duRoyaume^ 
et  a proposé  les  six  Décrets  suivans , qui  ont  été 
adoptés  ainsi  qu’ils  suivent. 

A 


( a.) 

Premier  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
» l’ayis  du  Comité  de  Constitution  : 

» iQ . Que  le  Département  du  Velay  est  divisé 
x*  en  trois  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  les 
^ Villes  du  Puy  et  Brioude  ; et  pour  le  troisième , 
y>  la  Ville  d’Issingeau  provisoirement. 

^ 20.  Que  la  Ville  du  Puy  est  chef-lieu  de  ce 
33  Département. 

3>  3°.  Qu’à  la  première  Assemblée  il  sera  dé- 
33  terminé  si  ïssingeau  doit  demeurer  définitive- 
33  ment  chef-lieu  du  troisième  District , et  dans 
» laquelle  des  Villes  situées  dans  l’étendue  de  son 
3>  territoire  il  convient  de  placer  le  siège  de  la 
» jurisdiction , de  manière  que  ces  deux  établis- 
33  semens  soient  partagés.  3> 

I l 

*c  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
33  l’avis  du  Comité  de  Constitution  : 

33  iQ.  Que  le  Département  du  Quercy  , dont 
t>  Cahors  est  le  chef-lieu , est  divisé  en  six  Districts, 
33  dont  les  chefs-lieux  sont  Cahors , Montauban , 
33  Lauzerte  , Gourdon , Martel  et  Figeac. 

33  2.q.  Que  les  Électeurs  du  Département  déter- 
33  mineront  si  le  nombre  de  ces  Districts  doit  être 
3®  augmenté  ; et  dans  ce  cas  ils  proposeront  cette 
» augmentation  à décréter  par  la  prochaine  Légis- 
33  lature. 

» 3C\  Que  les  ctablisseznens  du  District  des 
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» Villes  de  Lauzerte  et  Moissac  seront  partages 
» entre  ces  deux  Villes , selon  que  les  Electeurs 
„ c\u  Département  le  jugeront  convenable  , . de 
» manière  que  Moissac  soit  chef-lieu  de  District , 

„ ou  le  siège  de  la  Juridiction  , sauf  le  droit 
de  la  Ville  de  Montauban  aux  établissemens 
» qui  seront  déterminés  par  la  Constitution.  » 

I I I. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 

l’avis  du  Comité  de  Constitution  : 

33  i°.  Que  le  Département  de  Carcassonne  est 

» divisé  en  six  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont 

„ Carcassonne,  Castelnaudary,  la  Grasse,  Limoux, 

33  Narbonne  et  Quillau. 

„ 2° . Que  la  Ville  de  Carcassonne  est  le  chef- 

« lieu  de  ce  Département  , et  qu’à  la  suite  de  la 

33  première  Session  , les  Electeurs  détermineront 

« si  les  séances  des  Assemblées  administratives 
^doivent  alterner,  et  entre  quelles  Villes  ^cet 

» alternat  aura  lieu  , pour  cette  disposition  etre 

53  proposée  à la  première  Législature. 

I V. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  , sur  1 avis 
cc  du  Comité  de  Constitution  : 

33  i®.  Que  le  Département  de  Troyes  est  divisé 
33  en  six  Districts  , qui  sont  Troyes  , Nogent-sur- 
33  Seine , Arcis-sur-Aube , Bar-sur- Aube , Bar-sur- 
33  Seine  provisoirement , et  Eryy. 

A 2 
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» a°.  Que  la  Ville  de  Troyes  est  le  chef-lieu 

» de  ce  Département. 

35  3°.  Qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  quant-à-présent 
35  sur  la  réclamation  des  Villages  de  Clesles  et 
33  Bagneux. 

33  4°.  Que  les  Électeurs  du  Département  déter- 
33  mineront  si  la  Ville  de  Merry  doit  partager  avec 
» celle  d Ar cis-sur- Aube  les  établissemens  de  ce 
33  District  , ou  s il  convient  mieux  aux  adminis- 
39  tr®s  qu’ils  soient  réunis  à Arcis-sur-Aube. 

33  5°.  Que  les  Villages  de  Saint-Liébaut  et  de 
33  Tliuîsy  seront  réunis  au  District  de  Troyes. 

33  6 . Que  le  Village  de  Cuniin  sera  réuni  an 
33  District  dont  Bar- sur-Seine  est  provisoirement 
33  chef- lieu,  et  au  Département  de  Troyes. 

33  7°.  Enfin,  que  toutes  les  autres  limites  inté 
33  rieures  et  extérieures  de  ce  Département  et  de 
33  ses  Districts  auront  lieu  conformément  aux 
33  conventions  réglées  entre  les  Députés  du  Dé- 
33  parlement  , signées  par  eux  , approuvées  par 
33  les  Commissaires  , et  déposées  au  Comité  de 
33  Constitution.  33 

V. 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
>3  l’avis  du  Comité  de  Constitution  : 

' 35  Que  ta  division  du  Département  de  l’Est 
33  de  la  Provence  est  maintenue  dans  son  intégrité, 
33  çn  ce  qui  concerne  les  Vigueries  de  Grasse  et 

de  St.  “Pol,  et  que  1a  Ville  d’Antibes  dem^u» 
* rera  annexée  au  District  de  ta  Ville  de  Grasse* 
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»>  conformément  au  vœu  des  Députés  de  ce  Dé- 
partement.  55 

V L 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d apres 
55  l’ayis  du  Comité  de  Constitution  : 

55  i@.  Que  dans  le  Département  de  l’Est  de  la 
55  Provence  , la  Viguerie  de  Draguignan  sera 
55  partagée  en  deux  Districts  par  une  ligne  dirigée 
55  à-peu-près  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  tellement 
55  que  le  terrain  compris  entre  cette  ligne  et  la 
55  côte  , formera  un  District  dont  Fréjus  est  pro- 
55  visoirement  le  chef-lieu  ; sauf  au  Departement 
55  de  désigner  un  autre  emplacement , s’il  n’estime 
5>  pas  celui-là  convenable. 

55  2°.  Que  le  surplus  du  terrain  comprenant 
55  Lorgues  , formera  l’autre  District  , dont 
55  Draguignan  sera  le  chef-lieu  , laissant  au  sur- 
55  plus  à ces  deux  Districts  la  faculté  de  faire , 

55  avec  leurs  voisins  , tels  échanges  qu’ils  jugeront 
55  utiles  et  convenables.  55 

M.  le  Rapporteur  a ensuite  observé  que  les  ar- 
chives du  Comité  de  Constitution  sont  surchargées 
de  lettres  par  lesquelles  plusieurs  Municipalités 
demandent  l’interprétation  de  différens  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  a proposé  que  le 
Comité  de  Constitution  soit  autorisé  à répondre 
à ces  lettres  , et  à faire  l’application  de  la  Loi 
aux  différentes  questions  , pour  épargner  à F As- 
semblée une  perte  de  temps  considérable* 
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Plusieurs  Membres  ont  observé  qu'à  l’Assemblée; 
seule  appartient  l’interprétation  de  la  Loi,  et 
qu’elle  ne  pouvait  déléguer  personne  pour  remplir 
cette  importante  fonction  $ que  les  Comités  ne 
peuvent  donner  que  des  avis. 

Une  grande  partie  de  F Assemblée  a demandé 
qu’on  passât  à l’ordre  du  jour.  M.  le  Président  a 
pris  les  voix,  et  la  demande  a été  adoptée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Roi  a sanc- 
tionné le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  16 
de  ce  mois  , qui  proroge  jusqu’au  premier  Mars 
prochain  le  délai  pour  la  déclaration  des  Biens 
Ecclésiastiques  , et  celui  du  21  , concernant  les 
condamnations  prononcées  pour  raison  des  délits 
et  des  crimes  ; 

Que  Sa  Majesté  a en  même- temps  donné  des 
ordres  pour  leur  exécution  , et  que  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  fait  passer  , pour  etre  déposées  aux 
archives  de  F Assembles  , les  expéditions  en  pai- 
chemin  des  Lettres -Patentes  sur  ces  deux  Decrets  ► 

Ensuite  on  a fait  lecture  dune  lettre  ecnte  a 
M.  le  Président  par  M.  deVolney , Député  d’Anjou, 
dont  Finsertion  dans  le  Procès-verbal  a été  de- 
mandée et  adoptée. 

« Monsieur  le  Président, 

35  Avant  que  F Assemblée  Nationale  se  fut  ex- 
pliquée sur  F incompatibilité  des  fonctions  de  De- 
put é avec  toute  commission  dix  Gouvernement , 
j’en  avois  accepté  une  pour  Flsle  de  Corse  , avec 
d’autant  plus  de  confiance  que  je  comptais  donner 
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tna  démission  le  jour  où  je  deviendrais  le  por- 
teur  des  Décrets. 

„ Maintenant  que  l’Assemblée  a manifesté  ses 
intentions,  j’ai  l’honneur  de  lui  déclarer  que  je 
me  suis  désisté  de  la  double  mission  par  laquelle 
je  m’étois  chargé  de  concourir  à l’organisation 
du  Département  de  Corse , et  de  diriger  le  Com- 
merce et  l’Agriculture  dans  cette  Isle.  ^ 

m Je  suis  avec  respect  , 

» M,  le  Président, 

3)  Votre  très-humble  et  très- obéissant 
serviteur  , Signé  , de  Volney  33. 
Paris  , ce  28  Janvier 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  relativement  à la  fonte  de  la  petite  mon- 
noie  de  billon , et  a proposé  un  Projet  de  Décret 
qui  a été  ajourné  à huitaine. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a lu 
un  Rapport  sur  la  réduction  des  dépenses  dans  les 
différens  Départemens , dontl’ Assemblée  a ordomié 
l’impression. 

Un  troisième  Membre  du  Comité  des  Finances 
a proposé  le  Décret  suivant  , sur  l’abolition  du 
régime*  prohitif  des  Haras. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

33  Le  régime  prohibitif  des  Haras  est  aboli. 

Art.  II.. 

33  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  Haras  sç.nt 
33  supprimées. 


Art.  I I L 

>>  Les  étalons  et  les  établissemens  des  Haras , 
33  antres  que  ceux  qui  sont  formés  dans  les  Do- 
3>  maines  dont  le  Roi  se  reserve  la  jouissance  , 
33  sont  à la  disposition  des  Départemens  , à la 
33  charge  de  rendre  justice  à cet  égard  aux  Com~ 
33  munautés  et  aux  particuliers  qui  ay oient  fait  les 
3>  fonds  de  ces  différens  établissemens.  >3 

Le  premier  article  a été  mis  aux  yoix  et  décrété. 

Sur  le  second  article  il  a été  proposé  plusieurs 
motions  et  amendemens. 

On  a abandonné  les  articles  du  Comité  , et  on 

a décrété  ce  qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  dé- 
penses des  Haras  sont  supprimées  à compter  du, 
premier  Janvier  courant  , et  qu’il  sera  pourvu  a 
la  dépense  et  entretien  des  chevaux , en  la  forme 
accoutumée , jusqu’à  ce  que  les  Assemblées  de  De*- 
partement  y ayent  pourvu  3>. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indiquée 
à demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé,  l’Abbé  de  MONTESQUIOU,  ex-Prési- 
deiit;  le  Chevalier  de  Rouefrers,  le  Duc  d’Aiguir- 
ion  , l’Abbé  Expier  y , Barrère  de  Vieuzac  , 
le  Vte.  de  Noailres  , r?A  Borde  de  Mereyieee  , 


Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques , Np.  3i, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Samedi  3o  Janvier  1790  , au  ?natin . 

M . le  Président  a fait  ouvrir  la  Séance  par  là 
lecture  du  Procès-verbal  de  la  veil  le. 

Aussi-tôt  après  , un  Membre  a pris  la  parole 
pour  faire  quelques  observations  au  sujet  du 
Décret  de  P Assemblée  , qui  porte  que  la  Ville  de 
Saint-Paul  en  Provence  sera  chef-lieu  de  Vigue- 
rie  , et  que  là  Ville  d’Antibes  ne  sera  point  sé- 
parée du  District  de  Grasse. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a lu , 
suivant  l’ordre  du  jour,  une  suite  du  travail  de 
ce  Comité  , relative  à la  division  du  Départe- 
ment de  Bar-le-Bue  ; ce  Département  a été  divisé 
en  huit  Districts  , savoir  : Stenay  , Clermont , 
Etaing,  Verdun,  Bar-le-Duc,  Saint-Mihiel , Corn- 
mercy,  Gondrecourt.  Plusieurs  changemens  on| 

A 


été  demandés  , et  plusieurs  réclamations  faites 
en  faveur  des  diverses  Villes  comprises  dans  ce 

Département. 

Un  Membre  a proposé  qidau-lieu  de  laisser  le 
choix  des  établissemens  à la  Ville  de  Bar , cette 
question  fût  soumise  à la  première  Assemblée  du 
Département. 

Un  autre  a demandé  , au  nom  de  la  Ville  de 

* 

Verdun  , qu’en  conservant  son  Siège  Episcopal , 
et  tous  les  établissemens  ecclésiastiques  qui  en 
dépendent,  cette  Ville  alternât  avec  celle  de  Bar 
ou  de  Saint-Mihiel , pour  être  le  Siège  de  E As- 
semblée Administrative  du  Département , et  de 
son  Directoire.  Il  consentoit  que  la  première  ses- 
sion de  cette  Assemblée  se  tînt  provisoirement 
dans  la  Ville  de  Bar,  et  renvoyoit  les  autres  diffi- 
cultés à la  décision  de  tous  les  Electeurs  de  Dépaj> 
tement  une  fois  rassemblés. 


Un  autre  a parlé  pour  que  les  Villages  de 
Brizeaux  et  de  Triaucourt  fussent  distraits  du  Dé- 
partement de  Bar  , pour  être  joints  à celui  4© 

Cliâloiis. 


Un  autre  a proposé  que  les  Villages  de  Bau- 
deville  , Jueryille  , Dousson  , Cussel  et  Brioley- 
sur-Meuse  , tous  situés  au  couchant  de  cette  ri- 
vière, fussent  cédés  par  le  District  du  Bas-Cler- 
montois  à celui  de  la  partie  haute  de  cette  Pro- 
vince , dont  il  fixoit  provisoirement  le  chef-lieu 


I 
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à la  Ville  de  V are  une  $ , sauf  aux..  Electeurs  à le 

fixer  ensuite  à Clermont , mais  toutefois  en  .cou*- 

♦> 

servant  a Varennes  la  Junsdiction,  des  deux 
Districts, 

On  a fait  valoir  le  vœu  clairement  exprimé  de 
la  Ville  de  Ligny  pour  être  détachée  du  District 
de  Bar7  et  comprise  dans  celui  de  Commerçy^ 
dont  elle  est  cependant  plus  éloignée. 

On  a proposé  que  le  sort  du  Village  d’Autry 
ne  fût  fixé  définitivement  que  par  l’Assemblée  de 
Département.  La  question  préalable  ayant  été 
invoquée  sur  tous  les  amendemens , F Assemblée 
a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lien  à délibérer  ; et  s’en 
tenant  à l’ayis  de  son  Comité  de  Constitution  ? 
çlle  a rendu  le  Décret  suivant  ; 

i°.  «Le  Département  du  Barrois  sera  divisé  en 
huit  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont , Bar , 
Gondrecourt  et  Vau  couleurs , Commercy , Saint-* 
M-ihiel,  Verdun,  Clermont  et  Varennes  , Stenay 
et  PÆontmedy , Etaing  } mais  ces  Districts  pour- 
ront être  réduits  par  la  prochaine  législature  à 
quatre  ou  à cinq,  sur  la  demande  de  l’ Assemblée 
de  Département  ? si  l’intérêt  des  administrés 
l’exige, 

2°.  ce  La  Ville  de  Bar-le-Duc  sera  le  chef  -ieu  du 
Département , dont  néanmoins  F Assemblée  et  le 
Directoire  tiendront  séance  . alternativement  à 
Bar  et  à Saint-Mihiel , pendant  quatre  ans  dé 

A % 
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suite  , en  commençant  par  Bar-îe-Due  , qui , 
plus  , aura  l’option  entre  les  deux  principaux 
établissernens  d’Àdministration  et  de  Judicature  $ 
auquel  cas  le  second  sera  fixé  à Saint-Mihiel , et 
l’alternat  cessera  dl avoir  lieu. 

3°.  » Dans  le  District  de  Gondrecourt,  les  éta^ 
blissemens  seront  partages  entre  Gondre court  et 
Vaixcouleurs,roptionréservée  à.Gondrecourt  5 dans 
celui  de  Clermont  , lisseront  partagés  entre  Cler- 
mont et  Varennes  , l’option  réservée  à Va* 
rennes. 

33  Dans  celui  de  Stenay  , ils  seront  partagés  entre 
Stenay  et  Montmédy  , l’option  réservée  à Stenay. 

4°.  » La  Ville  de  Ligny  sera  libre  de  passer 
clans  le  District  de  Commercy , s’il  est  jugé  par 
l’Assemblée  de  Département  qu’elle  puisse  par- 
tager les  avantages  de  quelques-uns  de  ces  éta- 
blissemens  publics,  et,  dans  ce  cas,  l’indem- 
nité du  District  de  Bar -le -Duc  sera  déterminé® 
par  l’Assemblée  du  Département. 

5°.  33  Les  limites  convenues  entre  les  Députés  du 
Département  de  Barrois  , et  ceux  des  Départe- 
mens  voisins  , subsisteront  , sauf  les  échanges 
qu’ils  p ouïr  oient  mutuellement  juger  conve- 
nables. 33 

A cette  Délibération  a succédé  la  décision  que 
le  Comité  de  Constitution  a proposé  à l’ Assem- 
blée de  porter  sur  des  contestations  élevées  tm 
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Bretagne  , an  sujet  de  différens  chefs-lieux  de 
Département  et  de  District  ; et  l’ Assemblée  , 
après  avoir  entendu  les  réclamations  laites  au 
nom  de  la  Ville  de  Saint-Malo , s’est  conformée 
à l’avis  de  son  Comité  , et  a rendu  le  Décret 
suivant  ; 


ig.  ce  Que  le  Département  de  Rennes  est  divisé 
en  neuf  Districts , dont  les  chefs  - lieux  sont  : 
Rennes,  Saint-Malo,  Dol , Fougères,  Vitré,  la 
Guerclie , Bain  , Rhédon  et  Montfort. 


2°.  53  Que  le  Département  de  Nantes  est  divisé 
en  neuf  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Château  - Briant , Blain  , Sa- 
venay , Clisson,  Guerrande  , Paimbœuf  et  Mâ- 
chée oui. 

3°.  Que  le  Département  de  Vannes  est  di- 
visé en  neuf  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Vannes,  Âuray  provisoirement,  Hennebond , le 
Faouet,  Pontivy , Josselin,  Ploermel,  Rocheiort 
et  la  Roche-Bernard. 

4°.  33  Que  le  Département  déterminera  entre  la 
Ville  d’Hennebond  et  ! Orient , laquelle  des  deux 
doit  être  définitivement  chef  - lieu  de  leur 
District, 


5°.  33  Que  le  Département  de  Saint- Brieux  est 
divisé  en  neuf  Districts , dont  les  chefs  - lieux 
sont  : Saint-Brieux , Dinan , Lainballe , Guinguamp , 
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tâûiOri,  Lôildêàô  , Broon  , pQfLtriëtix , ët  Roâ^ 
teriiein 

6°.  » Que  les  Paroisses  de  Saiiit-Eriogàt,  Saint» 
Ltiilaire  de  Ponttial,  Saint-Briac,  et  Pleùrtuy  stlr 
là  rite  occidentale  de  la  Rance , appartiendront  à 
Saint-Malo. 

y°e  >5  Que  les  Paroisses  de  Phidîlien,  SainfrSo- 
lain  , Tressaint , Saint  Hélin,  Lauvalay , Evranc, 
Saint- Judoce  , Lequiôii  , Tréfumèl  , Guitte  , 
tlonàsne  , et  Saint  - André  - dès  - Eaux  appartien- 
dront à Dinan  , sauf , en  faveur  des  Villes  de 
tes  quatre  Départemens  , la  distribution  des  efca- 
blissemens  qui  seront  déterminés  par  la  ConslL 
tu tien» 

Lé  même  Rapporteur  à soumis  à l’Assemblée 
§oü  avis  sur  les  prétentions  respectives  de  diffé- 
rentes Villes  du  Département  de  Brie  et  Gatinois  $ 
prétentions  qui  av oient  toutes  été  discutées  ail 
Comité  de  Constitution  ; et  l’Assemblée , décidée 
par  les  mêmes  considérations  f a décrété  ; 

iV.  33  Qué  le  Département  de  la  Brie  et  dii 
Gatinois  est  divisé  en  cinq  Districts  , dont  les 
dlels-lieüx  sont  : Meaux,  Melun,  Provins,  Ne- 
Srlôürs  et  Rosoy  , "que  le  Tribunal  de  ce  dernier 
ïMstriet  est  placé  à Coulomiers. 

âô,  n Qüê  les  cinq  Districts  serofit  rendus  lefl 
plü§  égaux  qu’il  sera  possible  ; que  leurs  limités 
mïWiï  | fiôîiâ  trois  jours  * fixées  à P amiable  par 
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les  Députés  du  Département  à l’Assemblée  Natio- 
nale, et,  en  cas  de  difficultés , provisoirement  ar- 
bitrées par  le  Comité  de  Constitution. 

3®.  33 Que  la  première  session  de  1 Assemblée  de 
Département  se  tiendra  à Melun  , et  qu’il  y sera 
délibéré  si  les  sessions  suivantes  continueront  d’y 
avoir  lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  quel- 
qu’autre  ville  du  Departement.  « 

! Le  même  Comité  a rendu  compte  de  son  travail 
! sur  les  limites  assignées  aux  deux Départemens  coin 
' tîgus  de  la  Basse-Auvergne  et  du  Bourbonnois  s 
j un  Membre  a demande  , au  nom  de  la  Ville  d E- 
! breville , comprise  dans  le  Bourbonnois , qu’elle  fût 
! unie  à la  Basse-Auvergne  j mais  l’Assemblee  a 
1 décrété  , conformément  à l’avis  de  son  Comité 
I de  Constitution  , que  les  limites  entre  le  Depai  » 
! tement  de  la  Basse- Auvergne  * et  celui  du  Bour- 

: bonnois , sont  telles  qu’il  reste  du  coté  de  i Au- 

vergne les  Paroisses  de, 

Arconsat. 

La  Chaux. 

Ris. 

Saint-Priest-Bramesaii. 

Saint-Silvestre. 

Légals. 

Denosne. 

Saint-Genest; 

j La  Chapelle  d’Andelot* 

Saint-Quentin* 


Saint-Gai 

Servant; 

Monreuih 

Perouse. 

Buseière; 

Ars  et  la  GrousiUaC. 
Virclet. 

Saint-Hilaire  et  Château* 
sur-Cher* 
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La  Pruque. 

Ferrière. 

Mario! . 

8 1 . -Y orre  et  Anter ire  . 
■Brugliàt. 

Ebre  ville. 

Poisat. 


Choir vigny. 

xladde. 

Echassière. 

Thouroux. 

Biozat , 

Charmes. 

Marcillat. 


Saint-Priest  d’Andelot.  Saint-FarjoL 


C ol  o mbier  s-la-  Celle . S aint-Marcel  . 


Roussel. 


Comité  de  Constitution  au  sujet  du  Département 
d’Angoumois , et  rendu  le  Décret  suivant  : 


L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après  l’a 


vis  du  Comité  de  Constitution  , que  le  Départe» 
ment  d’Angoumois  , dont  Angoulême  est  le  chef* 
lieu  , est  divisé  en  six  Districts  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Angoulême,  la  Rochefoucault , Con* 
folens,  Ruffec , Cognac  et  Barbesieux.  >:> 

Un  Membre  a fait  après  une  observation  au 
sujet  du  Décret  rapporté  au  Procès-verbal  du  16 > 
relatif  à la  division  du  Département  d’Amiens , où 
il  étoit  marqué  que  dans  les  cinq  Districts  il  en 
seroit  formé  un  dont  le  chef-lieu  alterneroit  entre 
les  Ailles  de  Mondidier  et  de  Roye;  on  a dit 
qu’ après  ces  mots  , il  de  voit  y avoir  la  clause  , 
f.  s’il  y a lieu  » 5 ce  qui  rend  l’article  condition- 
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'ne! , àu-lieu  de  le  rendre  absolu.  Cette  réclama- 
tion a donné  lieu  à une  discussion  sur  là  manière 
dont  le  Décret  ayoit  été  rendu  contre  l’avis  de 
la  presque-totalité  des  Députés  de  Picardie,  qui 
cependant  l’avoient  fait  connoître  au  Comité  de 
Constitution.  Un  autre  Membre  a exposé  ensuite 
et  défendu  les  motifs  de  la  diyision  proposée 
par  le  Comité  , et  Fou  a conclu  par  demander 
que  ces  mots,  ce  s’il  y a lieu  ^ , fussent  ajoutes  air 
Décret  ; enfin  , le  Décret  a été  rendu  en  ces 
termes  : 


i 


35  L’Assémreee  NÂtiOHALE  a décrété  que  le  Dé- 
partement d’Amiens  sera  diyisé  en  cinq  Districts  * 
dont  les  chefs -lieux  snt  les  Villes  d’Amiens,  cF Ab- 
beville, Péronne  , Doulens  et  Mondidieîq  sauf,  à 
l’égard  de  cette  dernière  Ville,  à partager  les  établis- 
semens  de  District  avec  la  Ville  de  Roye  * s’il  y a lieu» 
Ensuite  M.  le  Président  a rendu  compte  à F As- 
semblée des  trois  Décrets  qu’il  ayoit  portés  à la 
Sanction  Royale  ; le  premier  sur  les  Octrois  des 


Villes  y le  second  , Concernant  Fétat  civil  des 
Juifs  de  Bordeaux  5 le  troisième,  qui  interdit  à 
tout  Membre  de  la  législature  actuelle  d’accepter 
aucune  grâce  pendant  la  durée  de  cette  iégisla* 
ture.  M.  le  Président  a ajouté'  qifil  yenoit  de 


recevoir  la  sanction  du  Décret  sur  la  matière 


criminelle. 

Avant  de  revenir  à F ordre  du  jour,  un  Membre 
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& pris  la  parole  pour  indiquer  deux  erreurs  dans 
le  Procès-verbal  du  i3  Janvier,  N°.  1785  Fune 
au  sujet  de  la  Ville  de  Clamecy,  qui  , par  inad- 
vertence  de  l’Editeur  , a été  présentée  comme 
jointe  à la  Principauté  cFOrange,  tandis  que 
l’Assemblée  Fa  réunie  au  Nivernois.  La  Second© 
erreur , beaucoup  plus  importante , est  abso- 
lument de  la"  faute  du  Secrétaire  - Rédacteur, 
dont  la  signature  est  dans  ce  N9.,  immédiate- 
au-dessous  de  celle  du  Président.  Cette  erreur  est 
au  sujet  des  enclaves  de  la  Province  d’Alsace, 
{ l’article  substitué  est  à la  fin  de  ce  Procès- 
verbal  ) ; et  l’Assemblée  ayant  reconnu'  la  justesse 
des  observations  faites  sur  cet  article  , a décidé 
que  les  erreurs  échappées  dans  la  rédaction  du 
Np.  173,  seraient  rectifiées  sur  la  minute,  et  que 
ce  numéro  seroit  réimprimé. 

En  reprenant  F ordre  du  jour,  un  Membre  du 
Comité  des  Finances  a lu  un  Projet  de  Décret, 
suivant  lequel  les  impositions  directes  doivent 
être  perçues  pendant  le  cours  de  F année  1790, 
comme  par  le  passé  ; il  en  donne  pour  motifs 
les  anticipations  tirées  à époques  fixes  sur  F exercice 
de  cette  année;  la  nécessité  d’acquit  ter  ces  anti- 
cipations à leurs  échéances,  et  l’importance  dont 
il  est  de  prévenir  de  nouvelles  anticipations  sur 
les  exercices  des  années  suivantes.  Cette  propo- 
sition a donné  lieu  à une  foule  d’observations 
; * 
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générales  et  particulières,  et  même  à des  Mo- 
tions absolument  contraires  à celle  du  Comité, 
Un  Membre,  après  avoir  fortement  énoncé  com- 
bien il  trouyoit  les  conséquences  de  ce  Décret 
dangereuses  , a conclu  qu’il  n y avoit  lieu  à dé- 
libérer. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Départemens 
d’Alsace  fussent  autorisés  à faire  parvenir  l’impôt 
de  1790  , par  la  voie  la  plus  directe  et  la  moins 
dispendieuse , qui  seroit  concertée  entre  ces  Dépar- 
temens et  le  Pouvoir  exécutif.  Un  autre  Membre 
a proposé  un  article  additionnel , tendant  à faire 
ordonner  que  le  Décret  proposé  par  le  Comité  , 
ne  changeroit  en  rien  le  mode  de  perception , de 
recette  et.  de  versement  établi  dans  les  ci-devant 
Pays  d’États.  11  a été  proposé  de  supprimer  le  mot 
Trésorier  , de  désigner  les  vingt-quatre  Pays 
d’Élection  soumis  à la  recette  générale  , et  de  se 
réserver  de  donner  un  Décret  particulier  pour  les 
recettes  d’impositions  versées  dans  les  caisses  par 
les  Trésoriers  généraux  des  ci-devant  pays  d’Etats» 
Un  autre  amendement  portoit  que  ce  Décret  ne 
seroit  annoncé  que  comme  provisoire,  jusqu’à  ce 
que  l’Assemblée  Nationale  eût  pourvu  à un  nouvel 
ordre  de  recette.  Un  autre  tendoit  à faire  fixer , 
par  les  Directoires  des  Districts  et  de  Département , 
les  salaires  des  Receveurs  particuliers  et  généraux 
des  Provinces  , et  à prélever  sur  les  deniers  des- 
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dîtes  impositions.  Un  antre  portoît  qu/à  l’instant 
de  la  formation  des  Municipalités  , les  fonctions  des 
Huissiers  aux  tailles  cesseroient , et  que  ces  Mu- 
nicipalités s’occuperoient  d@  pourvoir  aux  moyens 
les  plus  convenables  à ces  recouvremens.  Il  a 
encore  été  proposa  que  pendant  l’année  1790  , 
dans  les  Pays  d’Êlection  , les  Receveurs  particuliers 
versassent  directement  le  montant  de  leurs  recettes 
au  Trésor-royal  5 que  dans  ledit  Trésor  royal  il  y 
eût  une  caisse  particulière  où  seroient  versées  les 
taxations  et  remises  attribuées  aux  Receveurs 
généraux  , pour  être  , sur  le  montant  de  ladite 
caisse  , pourvu  à l’indemnite  desdits  Receveurs 
généraux  , suivant  ce  qui  seroit  réglé  par  l’Assem- 
blée Nationale.  Un  autre  amendement  étoit  en 
ses  termes  : «c  attendu  que  le  système  de  la  recette 
actuelle  doit  subsister  jusqu’ ace  qu’il  ait  été  expres- 
sément révoqué,  1’ Assemblée  Nationale  déclare 
qu’il  n’y  a lieu  a délibérer  sur  la  proposition  d 01— 
donner  qu’il  sera  conservé  pendant  toute  l’année 
179©  ».  Les  deux  amendemens  qui  ont  paru  fixer 
d’avantage  l’attention  de  l’Assemblée  sont  les  sui- 
vans  : l’un  porte  que  les  contraintes  ne  pourront  être 
décernées  que  sur  les  visa  des  Directoires  des 
Districts  , et  que  tous  les  Receveurs  particuliers 
seront  tenus  d’envoyer  mois  par  mois  1 état  de 
leurs  recettes  et  de  ce  qui  reste  du  aux  Districts 
de  leurs  arrondissemens  , lesquels  seront  tenus 
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de  les  renvoyer  an  plus  tôt  aux  Directoires  de  leurs 
Départemens;  Y autre  amendement  enfin  spécifie  que 
les  Trésoriers  ou  Receveurs  généraux  ne  pourront 
faire  compensation  des  fonds  de  leurs  recettes 
avec  ceux  de  leurs  cautionne  mens.  Tous  ces 
amendemens  , à l’exception  des  deux  derniers  , 
ont  été  soumis  à la  question  préalable  9 et  1 As- 
semblée a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer 
quant  à présent  $ et  dans  l’intervalle  ? ces  deux 
derniers  amendemens  ayant  été  adoptés  par  le 
Comité  des  Finances  5 ils  ont  été  Insères  dans  le 
projet  sur  lequel  l’Assemblée  Nationale  a délibéré 
et  rendu  le  Décret  suivant. 

Article  premier, 

<c  Les  Préposés  aux  recouvremens  des  imposi- 
tions directes  , dans  les  différentes  Municipalités 
du  Royaume , seront  tenus  de  verser  entre  les 
mains  des  Receveurs  ordinaires  des  Provinces  , 
chargés  dans  les  aimées  précédentes  de  la  per- 
ception de  ces  impositions  , le  montant  entier 
des  impositions  de  l’exercice  cLe  1790  , et  des  exer- 
cices antérieurs  dans  la  forme  et  dans  les  termes 
précédemment  prescrits  par  les  anciens  règle  mens* 

Art,  IL 

Attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés- 
dans  l’année  présente  pa/  la  contribution  de  ci- 


devant  privilégiés,  qui  tourne  à leur  déchargé  , les 
Trésoriers  ou  Receveurs  généraux,  entre  les  mains 
'desquels  lesdits  Receveurs  verseront  le  montant  de 

leurs  recettes  , seront  tenus  de  faire  de  leur  côté 

* ' 

toutes  les  diligences  pour  que  les  impositions  de 
179 o et  des  années  antérieures  soient  acquittées 
entièrement  dans  les  six  premiers  mois  ùe  1791  au 
plus  tard» 

Art»  ITL 

i?  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 
que  sur  le  yiqa.  des  directoires  des  Districts , lors- 
qu'ils seront  établis. 

Art.  IV. 

;;  ■ s 

Tous  les  Receveurs  particuliers  seront  tenus 
d'envoyer  mois  par  mois  l'état  de  leur  recette  et 
de  ce  qui  reste  dû  aux  Directoires  des  Districts 
de  leur  arrondissement , ■ lesquels  seront  tenus  de 
l'envoyer  au  plutôt  au  Directoire  du  Département. 

A r t.  V. 

3?  Lesdits  Trésoriers  ou  Receveurs  généraux 
et  particuliers  ne  pourront  faire  compensation 
des  fonds  de  leurs  recettes  avec  ceux  de  leurs 
çautiomnemens  ou  finances. 

Art.  V L 

» Dans  les  six  premiers  mois  de  1791  , lesdits 
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Trésoriers  ou  Receveurs  generaux  remettront  aux 
Administrateurs  des  différens  Departemens  , un 
état  au  vrai  de  leurs  recouvrera  ens  5 quant  aux 
comptes  définitifs  , tant  de  l’exercice  de  1790  que 
des  années  antérieures  , ils  seront  présentes  par 
eux  à la  vérification  dans  le  courant  de  l’année 
1792,  au  plus  tard  , devant  qui , et  ainsi  qu’il  sera 
ordonné  par  l’Assemblée  Nationale.  33 

Ensuite  de  quoi  M.  le  Président  a levé  la  Séance 
après  avoir  indiqué  l’ordre  du  jour  et  1 heure  de 
la  Séance  du  soir,  et  proposé  à l’Assemblée  de 
se  retirer  dans  le  bureaux  pour  procéder  a la 
nomination  d’un  nouveau  président  et  de  irom 
nouveaux  Secrétaires. 

Signé  , TARGET,  Président  5 Laborde  de 
Merevilie  , Barrère  ue  Vieuzac  , te  Duc  d Ai- 
guillon , le  Chevalier  de  Boueelers  , le  V icomte 
de  Noailles  , l’Abbé  Expiely  , Secretaiies. 


Du  Samedi  30  Janvier  l’-jÿo  , au  soir . 

La  santé  de  M.  Target  ne  lui  ayant  point  permis 
de  venir  à l’Assemblée , et  les  mêmes  raisons  ayant 
aussi  empêché  M.  l’Abbé  de  Montesquieu  de 
prendre  sa  place  , M.  Demeunier  a pieside  1 As- 
semblée , et  a fait  ouvrir  la  Séance  par  la  lecture 
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des  Adresses  de  differentes  Villes  , Bourgs  et 
Communautés  , contenant  les  témoignages  du  plus 
profond  respect  et  l’adhésion  la  pins  entière  pour 
tous  les  Decrets  de  1 Assemblée  Nationale  , dans 
l’ordre  qui  suit  : 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Châlons-sur- 
Marne  , réunis  en  Assemblée  générale  de  la  Com- 
mime,  pour  le  serment  de  leurs  nouvaux  Officiers 
Municipaux . Ils  saisissent  avec  empressement  cette 
circonstance  p our  présenter  à 1 ’ Assemblée  N ationaîe 
le  i espectueux  hommage  de  leur  reconnoissance 
et  de  leur  soumission  aux  Décrets  émanés  de  sa 
sagesse.  «Ce  jour , disent-ils,  nous  annonce  toute 
1 etendue  de  pouvoir^  que  vous  avez  reconquis  au 
Peuple  François  3 il  se  choisit  des  chefs  pour 
maintenir  sa  dignité,  et  cette  dignité  ne  peut  plus 
être  impunément  méconnue  ou  blessée  : le  titre 
de  Citoyen  , cher  a nos  cœurs,  étouffera  les  germes 
de  discorde  que  faisoient  naître  tant  d'intérêts 
opposés.  Leur  souvenir  pourroit  encore  conserver 
des  semences  de  division  , mais  les  principes 
consacres  par  vos  Decrets  les  ont  proscrites  sans 
retour  ; les  préjugés  sont  vaincus  , et  l’amour  seul 
de  la  Patrie  l’emporte  aujourd’hui.  *>  Les  nouveaux 
Officiers  Municipaux  expriment,  dans  une  Adresse 
separee  , les  mêmes  sentimens  d’admiration  et  de 
«dévouement. 

Adresse  de  félicitation  % remerçiraent  et  adhésion 
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de  la  Communauté-  d’Âvrolles  en  Bourgogne;  elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  3,6n  hv., 
et  destine  au  soulagement  des  Pauvres  une  somme 
de  800  liv.  y provenant  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Lettre  des  Officiers  du  Régiment Royal-dragons  » 
en  garnison  à Commercy  , qui  annoncent  avoir  lu 
avec  les  sentimens  de  la  plus  vive  et  la  plus  res- 
pectueuse reconnoissance  à leur  Régiment  assem- 
blé , les  témoignages  d’estime  et  de  Bienveillance 
dont  l’Assemblée  Nationale  l’a  ïionoré.  Ils  pro- 
testent que,  toujours  fidèles  à leur  serinent,  ils 
n’emploieront  jamais  leurs  armes  que  pour  la 
défense  de  la  Patrie  et  le  maintien  de  lois  quï 
assureront  invariablement  la  liberté  , le  bonheur 
et  la  gloire  de  l’Empire  François. 

Adresse  de  la  Ville  de  Voiron  en  Dauphiné  , 
qui  adhère  avec  une  respectueuse  reconnoissance 
à tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  l’As- 
semblée Nationale  ; elle  demande  d’être  chef-lieu 
de  District. 

Adressé  des  Prébendes  de  l’Eglise  Cathédrale 
de  Carcassonne , qui , pénétrés  d’admiration  pour 
les  travaux  de  l’Assemblée  Nationale  , se  sou- 
mettent avec  joie  à tous  ses  Décrets  ; ils  font  le 
don  patriotique  du  superflu  de  1 argenterie  a® 
leur  Eglise  , inutile  au  service  divin. 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  des  Notaires 
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et  Procureurs  de  la  Ville  de  Gourrin  en  Bretagne  | 
ils  demandent  avec  instance  la  conservation  du 
Siège  Royal  établi  dans  cette  Ville. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  d’Hui- 
îieux  ; elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Liancourt  , près 
Clermont  en  Beauvoisis  , qui  exprime  avec  éner- 
gie les  sentimens  d’admiration,  de  reconnoissance 
et  de  dévouement  dont  elle  est  pénétrée  ponr  le 
Roi  et  l’Assemblée  Nationale  ; les  Officiers  Muni- 
cipaux attestent  qu’ils  ont  vu  se  présenter  à leur 
bureau  , non-seulement  les  personnes  les  plus 
aisées , mais  encore  les  Vignerons  , les  Artisans , 
les  Journaliers,  les  Domestiques  5 non-seulement 
les  chefs  dje  famille,  mais  encore  les  Veuves,  les 
jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  , et  jusqu’aux 
petits  enfans  5 de  manière  que  la  contribution 
patriotique  , soit  en  promesses  obligatoires  , soit 
en  argent,  soit  en  bijoux,  monte  actuellement  à 
la  somme  de  6,084  liv.  Cette  Communauté  destine 
en  outre  l’emploi  du  produit  de  la  contribution 
!$ur  les  ci-devant  privilégiés  en  atteliers  de  charité. 

Lettre  de  M.  Vassan  , Major  du  Régiment  des 
Chasseurs  à cheval  des  Evêchés , en  garnison  à 
Belfort , dans  laquelle  il  annonce  que  les  Officiers 
et  Soldats  François  ont  reçu  avec  sensibilité  les 
flV&rques  dq  justice  que  les  Représentans  de  \ % 
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Nation  donnent  à leurs  frères , qui  seront  toujours 
jaloux  de  mériter  l’estime  de  leur  concitoyens  par 
leur  entier  dévouement  à la  Patrie  et  au  Roi , qui 
n’est  qu’un  avec  elle. 

Adresse  d’adhésion  des  Communautés  de  Sar- 
trouville  et  de  Sanois  , Élection  de  Paris  ; elles 
demandent  que  le  Bourg  d’Argenteuil  soit  le  chef- 
lieu  d’un  District  et  le  Siège  d’une  justice  Royale, 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de.  Cosne  , qui  annonce  que  la  plus  grande  con- 
corde a régné  dans  sa  formation  ; elle  consacre 
les  premiers  momens  de  son  existence  à jurer 
entre  les  mains  de  P Assemblée  Nationale  , un 
dévouement  absolu  pour  l’exécution  de  tous  se§ 


Décrets, 


Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  et  féli- 


citation des  Citoyens  cie  la  "V  xiie  cru  ÎVIans  y ils 
font  sur-tout  éclater  les  sentimens  de  l’amour  le 


plus  tendre  , et  du  dévouement  le  plus  absolu 
pour  la  personne  sacrée  du  Roi  , ils  font  le  don 
patriotique  de  leurs  boucles  d argent. 


Adresse  du  même  genre  des  Rabitans  de  St.- 
Cloud  ; ils  réclament  contre  une  concussion  qu  ils 
estiment  plus  de  i6o?ooo  livres  > et  offrent  cette 
somme  en  don  patriotique. 


Adresse  d’adhésion  de  la 
G-asny  , près  Ve?non-sur- Seine  y 


Communauté  cl  s 
elle  réclame  P exe* 


\ 
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y { àô  ) 

etxtïdn  <f  mie  "délibération  contre  îes  usurpateurs 
d’un  terrein  communal 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
Ville  de  Rosternen  en  Bretagne  ; indépendam- 
ment de  la  contribution  patriotique  ? elle  fait  le 
don  d’une  lampe  d’argent , d’une  somme  de  3oo  1.  9 
et  du  produit  de  la  contribution  sur  les  enlevant 
privilégiés  $ elle  /sollicite  avec  instance  un  Siège 
Royal. 

Adresse  d’adhésion  et  remerciement  des  Habi- 
tans  de  la  Paroisse  de  Bessancourt,  près  Pontoise  f 
vallée  de  Montmorency  ; ils  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et  Pan» 
née  1790. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mont- 
Dauphin  et  Eygaliers  en  Dauphiné  $ elle  demande 
un  Siège  Royal. 

Adresse  de  la  Communauté  de  la  Salle , près 
Briançon  en  Dauphiné , contenant  une  adhésion 
entière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ? et 
un  désaveu  formel  des  principes  énoncés  dans  le 
Procès-verbal  de  la  Commission  intermédiaire 
des  Etats  de  la  Province  9 touchant  la  nouvelle 
division  du  Royaume. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  Nationale 
de  la  Ville  d’Aurav  : elle  se  iustifie  sur  des  plaintes 
que  la  Municipalité  auroit  pu  porter  contre  elle. 
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Adresse  de  la  Garde  Nationale  du  Bourg  de 
Bricjuebec  , de  celle  de  la  Aille  de  Boulogne-sur- 
Mer,  de  celle  de  la  Ville  d’Orange  et  des  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  d’Abbeville,  qui  expriment 
avec  énergie  les  sentimens  d’admiration , de  recon- 
noissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont  peneties 
pour  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  corporation  des  Marchands 
fabriquans  et  garnisseurs  de  chapeaux  de  la  Ville 
de  Marseille  , qui  présente  ses  hommages  a 1 As- 
semblée Nationale  , et  la  supplie  d’ordonner  la 
prompte  exécution  de  celui  qui  recevoit  la  pro- 
cédure prévdtale  qui  s’instruit  dans  cette  \ iile  par- 
devant  les  Officiers  de  la  Sénéchaussée. 

Adresse  de  M.  Devissagnet,  Seigneur  de  plu- 
sieurs terres  en  Auvergne  , qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  droit  de  Leyde  et  d un  droit  appelé  de 
Ferrages,  qu’il  a toujours  perçu  et  perçoit  encore 
dans  les  Communautés  de  Merinchal  et  Cherredon. 

Adresse  de  la  Communauté  de  St. -George 
d’Esperanche , près  Vienne  en  Dauphiné  , qui  fait 
le  don  patriotique  d’un  contrat  de  constitution  de 
rente  au  capital  de  2,648  liv.  16  sols. 

Adresse  de  Madame  Verdier,  Citoyenne  de  la 
Ville  d’Uzès  , qui  fait  hommage  à la  Patrie  de  ses 
bijoux  d’or  , évalués  à 660  liv.  12  sols.  Un  grand 
nombre  des  Citoyens  de  la  même  Ville  offrent 


également  à l’Etat  leurs  vaisselles  et  bijoux  en  or 
et  argent , évalués  à 2,758  liv.  11  sols. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  Nationale  de  Boulogne  en  Cominges. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Communauté  de 
Villeneuve- la- Lyonne  en  Brie  5 elle  demande 
que  la  Ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit  chef-lieu  de 
District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bayeux 
et  de  celle  de  la  Françoise  en  Quercy  ; cette 
dernière  demande  d’être  chef-lieu  de  District. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Valleroy  en 
Lorraine,  qui,  en  signe  de  son  parfait  dévouement 
à la  chose  publique , fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  277  liv.  17  sols,  provenant  des  impo- 
sitions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  sieur  Alexandre  Guastalla  , Juif, 
résident  à Lyon  depuis  1770  , où  il  est  arrivé  avec 
un  capital  de  600  liv.  5 il  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  i,5oo  livres  , et  prouve  par  ce 
sacrifice  qu’il  a été  très-actif  depuis  son  arrivée  à 
Lyon. 

Lettres  de  M.  Bisson  , Lieutenant-Colonel  du 
ïlég  iment  d’Angoulême  infanterie  , en  garnison  a 
St.-Lo  ; de  M.  Parazols  , Lieutenant-Colonel  du 
Régiment  des  Chasseurs  du  Languedoc,  engarnison 
à Maubeuge  ÿ de  M.  Henri  de  Fribois,  commandant 
le  Régiment  de  Dragons  de  Noailles  } en  garnison 
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à Carcassonne  ; de  M.  Lignol  , commandant  la 
Réaiment  des  Chasseurs  de  Vosges  , en  garnison 
à Collioure  en  Roussillon  j de  M.  Tarsac,  Majoi- 
Commandant  du  Régiment  d’Artois,  en  garnison 
à Rennes  j et  de  M.  Gandouin  , Major  du  Régi- 
ment Royal  Guyenne  , en  garnison  a Moulins  $ de 
M.  le  Vicomte  de  Varguette  , Lieutenant-Colonel  ? 
commandant  le  Régiment  du  Colonel-geneial  9 
cavalerie  \ enfin  de  M.  Montel , Lieutenant-Colonel 
du  Régiment  d’Aunis , dans  lesquelles  ils  annoncent 
que  c’est  avec  la  plus  vive  sensibilité  que  ces  Re- 
gimens  ont  reçu  les  témoignages  d’estime  et  de 
bienveillance  dont  F Assemblée  Nationale  les  a 
honorés  , et  qu’ils  ne  croiront  jamais  trop  entre- 
prendre lorsqu’il  s’agira  de  combattre  pour  la 
Nation  Françoise  et  pour  ses  Rois. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  N aval  rens  en  Beain, 
et  de  celle  de  la  Ville  de  Rocheiort  en  Amiis. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
* St. -Didier  au  Mont-d’Or  , près  Lyon  £n  Dauphiné  , 
qui  fait  l’offrande  patriotique  de  la  taxe  des  ci- 
devant  privilégiés  $ elle  sollicite  la  permission  de 
faire  elle-même  le  recouvrement  de  cette  taxe  ? 
pour  adresser  directement  la  somme  en  provenant 
aux  Représentais  de  la  Nation. 

Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adhe- 
sion de  la  Ville  de  Toulon -sur- Arroux  5 elle  de- 
mande une  Justice  Royale. 


I 
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Adresse  des  nouveaux  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Meryille  en  Flandres  , cjui  , voulant 
consacrer  les  premiers  instans  de  leurs  fonctions 
à manifester  à l’Assemblée  Nationale  les  sentimens 
de  la  plus  entière  et  inébranlable  adhésion  à ses 
Décrets  , déclarent  qu’ils  s’uniront  toujours  aux 
défenseurs  des  droits  sacrés  du  Peuple  François , 
aux  vrais  appuis  du  Trône,  et  qu’ils  n’oublieront 
rien  pour  découvrir  les  ennemis  de  la  Nation  et 
de  notre  auguste  Monarque  ; qu’ils  regarderont 
comme  un  devoir  sacré  de  les  dénoncer  et  livrer  à 
la  vengeance  des  Lois. 

Adresse  de  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
St . -Hipp oly  the  en  Languedoc  , qui  expriment  la 
vive  reconnoissance  des  non-Catholiques  envers 
1 Assemblée  , sur  leur  régénération  civile,  ce  Vous 
» avez,  disent-ils,  Nosseigneurs,  fait  tressaillir  de 
55  joie  Faîne  d’HENRi  ÏV  , en  redonnant  la  vie 

et  1 activité  à la  plus  belle  de  ses  Lois  : quand 

20  il  la  fit , ceux  qui  en  etoient  l’objet  venoient 

, , * 3 

» o:  assurer  Ta  F rance  à nos  Rois;  quand  vous  la 

55  faites  , vous  assurez  à la  France  la  plus  heureuse 

» révolution..  » 

Adresse  d’une  société  de  Strasbourg  7 dont  le 
but  est  l’étude  et  F application  du  Magnétisme 
animal  pour  le  soulagement  de  l’humanité-  souf- 
frante ; elle  présente  à l’Assemblée  Nationale 
1 hommage  de  son  respectueux  dévouement  , et 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  600  liv» 
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Lettre  du  Conseil  d’ Administration  et  de  îa- 
Municipalité  de  Vitry  , portant  que  les  Habitana 
de  cette  Ville  ont  vu  avec  la  plus  grande  surprise 
qu’on  pouvoit  jeter  quelques  doutes  sur  le  patrio- 
tisme qui  les  anime.  Ils  annoncent  que  depuis 
long-temps  ils  ont  donné  des  preuves  éclatantes  de 
leur  parfaite  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée. 
Ils  réclament  contre  les  impressions  défavorables 
que  M.  de  Mirabeau  tenteroit  de  répandre  dans 

ses  écrits. 

Adsesse  du  Conseil-général  des  Ville  et  Séné- 
chaussée de  Brest , contenant  1 acte  fédératif  et 
! le  serment  national  que  les  Régimens  de  Beauce  , 

| Normandie,  et  du  Corps  Royal  de  Manne  ont 
! porté  à l’Assemblée  Municipale  de  ladite  Ville  , 

I le  2,9  Décembre.  Ce  serment  est  amsi  conçu  ; 

I « Nous , François  dévoués  au  service  du  Roi  et 
| « de  la  Nation , tous  frères  , amis  et  Citoyens  de 
■ » la  Ville  de  Brest,  y étant  en  garnison,  soussignés, 

! « déclarons  que , désirant  de  resserrer  c?e  plus  en 
| „ plus  les  liens  qui  unissent  les  bons  patriotes  les 
j » uns  aux  autres  , nous  abjurons  toutes  querelles 
! » et  prétentions  de  Corps  , comme  contraires  à 
' » l’ordre  et  à la  saine  raison  ; nous  jurons  de  nous 
» réunir  au  premier  signal  pour  voler  au  secours 
J » de  notre  mère  commune , la  Patrie  ; nous  vouons 
,»  une  haine  irréconciliable  a tout  aristocrate 
« notre  ennemi  capital  5 nous  engageons  notre 
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« parole  d’honneur  de  secourir  les  Soldats  natio» 
^ iiaux  de  tontes  nos  forces  , de  combattre  ayec 
33  eux  et  pour  eux  ? et  de  prendre  tous  nos  con- 
citoyens  sous  notre  sauve-garde  particulière  ; 
33  nous  promettons  une  obéissance  aveugle  à 
33  l’Assemblée  Nationale  et  à ses  Décrets  , dont 
nous  protégerons  et  même  forcerons  l’exécution 
d?  si  le  cas  le  requiert.  33  La  minute  est  revêtue  de 
plus  de  2jOO0  signatures. 

Adresse  de  la  Ville  du  Havre  , contenant  f 
au  nom  de  tous  les  Habitans  et  Citoyens  du  Havre , 
l’adhésion  la  plus  formelle  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  ; 

Que  les  Lois  qu’elle  a dictées  leur  ont  été 
sacrées  , et  que  c’est  avec  l’empressement  du 
patriotisme  le  plus  pur  qu’ils  se  sont  livrés  à leur 
exécution  ; qu’ils  ont  l’avantage  que  ? malgré  des 
exemples  - fâcheux  , la  perception  des  droits  du 
Roi  n’a  pas  souffert  en  leur  Ville  la  plus  légère 
interruption  5 qu’à  peine  le  Décret  pour  la  cou- 
tribut! on  patriotique  du  quart  des  revenus  leur  a 
été  connu  ? que  la  plupart  se  sont  empressés  de 
fournir  leurs  déclarations  9 qui  déjà  s’élèvent  à 

6 oojooo  liv.  , non  compris  plus  de  42  mille  livres 

. 

de  dons  patriotiques  qu’ils  ont  déposés  sur  l’autel 
de  la  Patrie  ; que  c’est  avec  le  même  zèle  qu’ils 
sacrifieront  leurs  fortunes  et  leurs  vies  , s’il  le  faut  , 
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pour  le  maintien  des  principes  consacrés  par  les 
sublimes  Arrêtés  de  F Assemblée  Nationale. 

Il  exposent  en  même-temps  l’importance  de  la 
population  de  leur  Ville,  qui  est  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  y compris  son  fanxbourg , et  réclament 
de  la  justice  de  F Assemblée  le  siège  du  District , 
contre  la  prétention  de  Montiyil'liers  , petite  Ville 
distante  de  deux  lieues  et  demie  du  Havre  , et  qui 
ne  contient  que  2^00  liabitans. 

Adresse  du  Comité  Municipal  de  la  Ville  «de 
St. -Quentin  , qui  présente  à FAssemblée  Nationale 
ses  très- humbles  remerciemens  du  Décret  émané 
de  sa  sagesse  le  20  de  ce  mois  , qui  autorise  les 
liabitans  à regarder  comme  impôt  direct  la  contri- 
bution à la  garde  soldée.  Ils  annoncent  que  la 
Mil  ice  Citoyenne , en  signe  de  sa  reconnaissance , 
a donné  , les  22  et  23  , les  témoignages  les  plus 
éclatans  de  son  entier  dévouement  pour  Fexécu- 
tion  des  volontés  suprêmes  de  FAssemblée. 

Adresse  de  félicitation  et  adhésion  des  liabitans 
de  Marcilly  ÿ ils  font  le  don  patriotique  d’une 
somme  de  3, 000  liy.  , à prendre  sur  une  coupe 
de  b ois  qui  leur  avoit  été  permise  dans  l’ancien 
régime. 

Adresse  de  la  Ville  de  Marseille , portant  adhésion 
à tous  les  Décrets  de  FAssemblée  Nationale.  Cette 
Municipalité  déclare  qu’elle  est  décidée  à soutenir 
jusqu’à  la  mort  ses  résolutions  j elle  jure  au  nom 
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des  habitafrs  de  Marseille  d’être  invariablement 
attachée  à la  Constitution  , aux  Lois  et  au  Roi  5 
elle  regarde  comme  traîtres  à la  Patrie  ceux  qui 
s 3 permettent  de  déclamer  et  de  répandre  des 
libelles  5 elle  supplie  F Assemblée  de  travailler  à 
,1a  paix  et  à la  tranquilité  du  Royaume  par  tous 
les  moyens  possibles,  en  s’occupant  promptement 
de  l’organisation  de  toutes  les  parties  du  Pouvoir 
exécutif  ; elle  offre  à l’Assemblée  Nationale  et  an 
Roi , les  hommages  de  sa  reconnoissance  et  de  son 
attachement,  et  témoigne  son  admiration  pour  les 
vertus  de  sa  Majesté  et  le  désir  de  le  voir  visiter 
son  Royaume  , et  recevoir  à Marseille  les  actions 
de  grâce  dues  au  Restaurateur  de  la  Liberté 
Françoise» 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  M 
Paroisse  de  Boussay  en  Touraine,  qui  s’empresse 
d’adhérer  avec  une  respectueuse  reconnoissance 
à tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  F Assem- 
blée Nationale  , et  s’engage  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  concourir  à la  régénération  du  Royaume 
et  à la  libération  des  dettes  de  l’Etat* 

Adresse  du  sieur  Godefroy  , Citoyen  de  Paris  , 
qui  présente  à l’Assemblée  Nationale  le  tableau 
des, noms  immortels  des  Membres  qui  la  com- 
posent. Les  emblèmes  qui  entourent  ce  tableau 
désignent  leurs  travaux  et  leur  courage  5 là , des 
faisceaux  sont  le  symbole  de  la  force  qui  naît  de 


/ 
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Funion  ; ici , la  raison  suprême  qui  règle  les  droîtf 
de  l’Homme  et  clu  Citoyen  , dicte  la  Constitution  , 
set  fait  jurer  au  Pouvoir  exécutif  cet  accord , dont 
le  bonheur  de  la  France  doit  être  le  résultat. 

Adresse  du  sieur  Jodelot  , Professeur  de  la 
Faculté  de  Médecine  en  l’Université  de  Nancy  , 
qui  supplie  l’Assemblée  Nationale  de  recevoir  avec 
bonté  l’hommage  qu’il  a l’honneur  de  lui  offrir, 
d’un  mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de. 
perfectionner  l’enseignement  de  la  médecine. 

Plusieurs  Citoyens  du  District  de  St.-Nicelas- 
des-Cliamps  sont  venus  déposer  sur  l’Autel  de  la 
Patrie  , un  don  formant  en  totalité  la  somma 
d’environ  1,200  liv.  , en  boucles  d’argent , biiletc 
et  argent  monoyé. 

Le  District  de  St. -Joseph  est  venu  aussi  déposer 
sur  l’Autel  de  la  Patrie  , un  don  patriotique  en 
boucles  d’argent,  formant  en  tout  environ  20  à 24 
marçs  d’argent , un  contrat  de  la  somme  de  mille 
livres,  et  quelqu’argent  monoyé. 

L’Assemblée  a reçu  ensuite  l’hommage  touchant 
de  plusieurs  dons  patriotiques. 


Après,  M.  le  Président  a fait  lire  la  1 
d’une  Société  Angloise , appelée  «Société  r 
volution  » 5 cette  lettre  est  un  remercient 
réponse  de  M.  l’Archevêque  d’Aix  , a' 
dent  de  l’Assemblée  , à une  première 
Lord  Stanhope , Président  de  cette 
l’Assemblée  en  a ordonné  Fimpressh 
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' ChgVffnifig  flouée  3 proche  de  Sevenoaks  été  j 
Kent  $ ce  x8  Décembre  1 7 8g « 


« MûliiïiKSIJR  i 

m J’ai  reçu  avec  beaucoup  dé  satisfaction  là  léttré 
que  vous  m'are»  fait  l’honneur  de  m’écrire  , dé 
même  que  Feutrait  du  Procès-verbal  de  b Assem- 
blée Nationale  ^ du  %5  du  mois  de  Novembre  , 
et  Je  ne  manquerai  pas  de  les  communiquer  au 
plutôt  â la  Société  de  la  Révolution.  Cela  fera 
-sans  dente  grand  plaisir  aux  Membres  de  cette 
Société  * d'apprendre  que  leur  résolution  ait  ete 
reçue  si  favorablement  par  cette  illustre  Assemblée. 
J’ai  été  endïâ&té  f Monseigneur  , des  sentiinens 
de  paix  et  de  bienveillance  universelle  qui  régnent 
dans  votre  gage  et  excellente  Lettre.  Qu’il  serait 
heureux  pour  le  genre  humain  que  tous  les  hommes 
eussent  de®  principes  pareils  ! Je  vous  prie  de 
croire  qu'il  n'y  a personne  qui  ait  éprouve  un 
plus  vif  et  sincère  plaisir  que  moi  dans  le  succès 
éclatant  qui  a accompagné  les  efforts  glorieux 
des  amis  de  la  liberté  en  France.  Cette  liberté  fera 
votre  bonheur  f et  vous  vous  en  êtes  montres  dignes. 

3t>  J’ai  Fh-@nnetir  d’être  avec  le  plus  profond 
respect  f 

?»  MoWSMCfrrtm  ÿ 

ré  très  ~ humble  et  très- 


obéissant  serviteur , 
Siaité  4 StAHKOPE 
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<x  Lés  Membres  de  la  Société  rie  la  Révolution 
d3  Angleterre  prient  M.  P Archevêque  cl'Alx  dé  re^ 
devoir  leurs  plus  sensiblés  renie  ciemens  dô  la 
lettre  qu  il  a adressée  au  Lord  Stanhope  leur  Pré- 
sident , et  par  laquelle  il  leur  a fait  paît  de  1 Ar* 
rêté  de  P Assemblée  Nationale  de  France. 

» Ils  n ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  Sâtis- 
faction  que  celle  que  leur  a donnée  sa  lettre,  et 
la  mention  pleine  cl©  bonté  dont  1 Assemblés  iN a* 
tionaie  a pris  plaisir  à honorer  leur  Adresse  de  fe- 
; licitation.  Ils  ont  ressenti  particulièrement  la  jus- 
tice que  cette  auguste  Assemblée  leur  a rendue, 
quand  elle  a reconnu  dans  leur  Adresse  1 influence 
de  ces  principes  de  bienveillance  universelle  qui 
doivent  dans  tous  les  Pays  du  Monde  réunir  leâ 
âmis  du  bonheur  public  et  de  la  liberté. 

33  Leurs  coeurs  sont  pénétrés  de  ces  principes  * 
et  ils  ne  désirent  rien  avec  plus  d’ardeur  que  dé 
'!  voir  arriver  le  moment  ou  ces  principes  , domi- 
nant dans  le  cœtir  de  tous  les  hommes , doivent 
éteindre'  P envie  et  les  haines  nationa*es  , exteimmei 
de  la  surface  de  la  terre  1 oppression  et  la  servi- 
tude , et  faire  disparaître  les  guerres , ces  terribles 

: erreurs  des  G ouv  e rue  me  n s . 

33  Us  envisagent  avec  transport  la  perspective  àê 
! ceS  temps  fortunés,  qui  s’ouvre  à leurs  regards  , êt 
| dont  les  Décrets  de  PAsscmblee  Nationale  semblent 
| donner  un  gage  au  genre  humain  « 


v_  ■ ? ’ . 
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y»  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajoute] 
dans  cette  circonstance  que , parmi  les  plus  impor- 
ta ns  bienfaits  de  la  Révolution  de  France  , elh 
compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  cet 
grands  monyemens  doit  donner  à tous  les  Rois 
35  Les  François  sont  heureux  d’avoir  un  Ro: 
justement  appelé  le  premier  des  Citoyens  ? qui 
sait  céder  à leurs  désirs  ? qui  les  encourage  à 
reprendre  leurs  droits , que  leurs  suffrages  oui 
couronné  par  le  titre  de  Restaurateur  de  la  Li- 
berté Françoise  i ce  titre  l’élève  au  plus  haut  degrs 


de  gloire. 


33  Puissent  les  Despotes  du  Monde  reconnoître 
leur  erreur  insensée  ! Puisse  son  exemple  leur 
apprendre  qu’ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands  , plus  heureux  et  plus  puissans  f que 
lorsqu’abjurant  le  pouvoir  despotique  , ils  se  pla 
fieront  eux-mêmes , ainsi  que  les  Rois  de  France 
et  d’Angleterre  ? à la  tête  de  la  Constitution  d’uni 
Gouvernement  libre  et  d’un  Peuple  éclairé  ! 3> 

Signé , STANHOPE  , 
Benjamin  Cooper  , Secrétaire 


Itondres,  le  6 Janvier  1790. 

M.  Salomon  , Député  d’Orléans , a demandé  la 
parole  pour  désavouer  authentiquement  un  pam- 
phlet imprimé  sous  son  nom , et  rempli  de  traita 
aussi  indécens  contre  les  Décrets  d@  P Assemblée  % 


! 
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juanjurieux  pour  plusieurs  de  ses  Membres  • ét 
’ Assemblée  a témoigné  par  ses  applaudissement 
pie  M.  Salomon  n’avoit  pas  besoin  de  justifica- 

ion. 

s'  M.  le  Président  a demandé  à l’Assemblée  qu’un© 
J amille  malheureuse  , nouvellement  sortie  des 
bachots  où  une  fausse  accusation  de  parricide 
^’avoit  détenue  pendant  plus  de  lo  ans  , fut  ad- 
onisé à la  barre  de  l’Assemblée.  L’Assemblée  ayant 
1 pplaudi  à cette  demande  , la  famille  a paru.  Un 
Citoyen  sensible  , et  particulièrement  touché  du 
ort  de  ces  infortunés , a eu  la  permission  de  parler 
e n leur  nom  à l’Assemblée  , et  M.  le  Président, 
ir  près  leur  avoir  adressé  des  paroles  de  consolation, 
5 sur  a permis , au  nom  de  l'Assemblée  , d’assister 
b la  Séance. 

1 L’on  a ensuite  passé  à l’ordre  du  jour,  c?est~ 
b-dire  à la  continuation  de  la  discussion  de  l’af- 


faire de  Marseille. 

Le  Membre  qui , dans  la  séance  du  soir  de 
Æardi,  avoit  commencé  à parler  sur  le  Rapport 
, h Comité  au  sujet  de  cette  affaire  , a continué 
on  Discours  , et  fini  par  des  conclusions  différ- 
entes de  celles  du  Comité  de  Rapport, 
i Le  Rapporteur  de  ce  Comité  a repris  la  parole 
i-  >our  rétablir  quelques  faits  et  quelques  dates 
i lont  il  contestoit  l’exactitude  au  Préopinant  ^ 
» nais  il  a ete  fait  au  Rapporteur  lui-même  diverses 
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objections  qui  ont  entraîné  une  discussion  très- 
longue  et  très-difficile  ; et  comme  il  étoit  fort 
tard , plusieurs  Membres  ont  d’abord  demandé 
qu’il  fût  fait  un  nouveau  rapport , et  que  l'af- 
faire fût  ajournée  à la  séance  du  soir  la  plus 
prochaine.  Un  Membre  a dit  qu’il  étoit  possible1 
d’éviter  les  longueurs  en  faisant  apporter  les 
pièces  sur  le  bureau  , pour  que  l’Assemblée  pût 
vérifier  par  elle-même  les  diverses  allégations  | 
d’autres  , pour  que  le  nouveau  Comité  de  Rap 
port  en  fût  chargé  ; et  presque  tous  , pour  que , 
dans  tous  les  cas  , les  pièces  fussent  renvoyées  à 
ce  nouveau  Comité.  Lorsqu’il  s’est  agi  de  déli- 
bérer sur  ces  diverses  propositions  , la  priorité  a 
été  demandée  pour  un  nouveau  rapport  ; elle  a 
été  réclamée  ensuite  pour  l’ajournement  ; après 
quoi  l’Assemblée  ayant  été  consultée  si  elle  con- 
tinuerait ou  fermerait  la  discussion  , elle  a deciau 
que  la  discussion  seroit  fermée  : alors  l’ajourne- 
ment a été  proposé  pour  le  tout  à la  seance  du 
soir  de  Jeudi  prochain,  et  cet  ajournement  a etc 
rejeté.  On  a réclamé  de  nouveau  la  priorité  pom 
le  renvoi  de  l’affaire  au  Comité  actuel , et  pouü 
qu’il  en  fût  fait  un  nouveau  Rapport  ; ce  que  l’an 
cien  Rapporteur  a lui-même  demandé.  Un  Meinbrf 
a proposé  l’impression  du  premier  Rapport  : cette 
Motion  a été  appuyée  , mais  ensuite  ecartee  pa. 
Ja  quation  préalable.  Enfin  , l’Assemblée  Natio 
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Laie  a décidé  le  renvoi  de  l’affaire  au  nouveau 
lomité  de  Rapport. 

Alors  M.  le  Président  a levé  la  Séance?  après 
’ avoir  indiquée  pour  le  Lundi  suivant  à l’heura 
)rdinaire. 

Signé , DÉMEUNIER , ex-Président  \ le  Cheva- 
lier de  Bouffeers  ? le  Vicomte  bb  Noailbes  9 
i’Àbbé  Expie  l y , le  Duc  d Ajg-uileon  , Lâborde 
»e  Mebevieee  ? Barrer^  de  V ieuzac  ? Secrétaires, 


Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  S abat-  Jacques  > N°.  3i,  . 
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N°.  189. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Lundi  premier  Février 

LA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès- verbal  des  deux  Séances  du  Samedi  3o 
Jauvier. 

UnMembre  a représenté  relativement  au  Décret 
du  Département  du  Barrôis  , qu'il  ne  devoit  pas 
être  fait  mention  dans  le  Procès-verbal  de  l’Ecole 
Nationale  , en  faveur  le  Ville  de  Ligny. 

Cette  erreur  a été  rectifiée  d’après  le  vœu  de 
l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  d’ajouter  à l’article  IV 
du  Décret  sur  les  Finances , ce  Receyeuxs-Genéraux 
« et  particuliers.  x> 

Un  autre , de  mettre  après  le  mot  cautionne- 
ment , <x ou  Finances. » 

L’Assemblée  a admis  ces  deux  propositions. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
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■aagr- 


( 2 ) 

scrutin  ? pour  le  nouveau  Président  ? n’avoit  pas 
donné  la  pluralité  absolue  ; que  sur  69 4 totans  , 
ïvî.  Bureau  de  Puzy  avoit  réuni  33i  suffrages  ; | 
M.  le  Baron  de  Menou  ? 3 28  3 et  que  35  voix 
avoient  été  données  à d’autres  Membres  de  1 As-  j 

) 1 , * 

semblée. 

Target  a continué  à présider  T Assemblée  , 

conformément  au  Règlement. 

Les  Secrétaires  choisis  sont  MM.  Guiliotin  , 
de  Marguerites  et  de  la  Coste. 

M»  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 

que  Sa  ÎVîajeste  avoit  sanctionne  ? 

. Le  Décret  du  23  Janvier,  concernant  la  con- 
tribution aux  décimes  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

20 . Le  Décret  du  28  Janvier  sur  le  paiement 
des  droits  d’ Aides  de  toute  nature  , et  autres 
droits  y réunis  , même  pour  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

3°.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant  les 
Juifs  Portugais  , Espagnols  ou  Avignonois. 

- 4°.  Le  Décret  du  26  Janvier,  portant  renonce- 

ment de  la  part  des  Membres  de  l’Assemblée , à 
toute  place , traitement  ou  emploi  dépendant  du 
Gouvernement. 

M.  le  Garde- des- Sceaux  a prévenu  l’Assemblée 
que  les  Ministres  du  Roi  avoient  dû  se  flatter  que 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  les  précautions  prises 
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pour  la  prompte  formation  de  la  Chambre  deâ 
• Vacations  du  Parlement  de  Rennes,  ne  tarderaient 
pas  à recevoir  leur  exécution  ; que  cependant 
les  Magistrats  ne  sont  pas  encore  rassemblés  en 
nombre  suffisant*  Les  Causes  présumées  de  ce 
retard  sont  l’éloignement  inégal  des  résidences 
de  ces  Magistrats,  ainsi  que  la  difficulté  des 
chemins  et  des  communications  ; mais  de  tels 
obstacles  ne  peuvent  suspendre  long- temps  l’exé- 
cution pleine  et  entière  des  Décrets  de  l’Assem- 
blée , sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé que  les  limites  de  Département  de  l’Ouest 
de  la  Provence,  demeurent  telles  qu’elles  ont  été 
convenues  , tracées  et  signées  par  les  Députés 
de  Provence.  Cette  proposition  discutée  a reçu 
un  amendement  qui  a été  rejeté  par  la  question 
préalable. 

L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

33  Les  limites  du  Département  de  l’Ouest  de 
la  Provence  demeurent  telles  quelles  ont  été 
convenues  , tracées  et  signées  par  les  Députés 
de  la  Piovence,  al  exception  de  la  Communauté 
de  Viens  , qui  est  du  Département  de  l’Ouest. 

La  Ville  Forcalquier  est  chef-  lieu  de  son 

District. 

M.  le  President  a prévenu  l’Assemblée  quhin 
Courier  extraordinaire  , envoyé  de  la  Ville  d© 

A % 


Chinon  en  Touraine , apportoit  des  paquets  im- 
portant, relatifs  à l’élection  du  Maire  de  cette 
Ville.  Sur  la  proposition  qui  a été  faite  à l’As- 
semblée de  s’occuper  sur-le-champ  de  cet  objet  , 

elle  a décidé  que  le  paquet  et  les  pièces  y an-  j 
nexées  seraient  envoyées  au  Comité  de  Constitu-  i, 
tion  pour  les  examiner  et  pour  en  faire  le  rapport  : 
à la  Séance  du  Mercredi  3 Janvier.  [ 

L’Assemblée  a pris  la  même  délibération  pour  J 
quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  pour  la 
nomination  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Valenciennes. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé que  la  Ville  de  Marseille  soit  du  Département 
de  FOuest  de  la  Provence  , et  que  les  Electeurs 
s’assemblent  à Lambesc , où  se  réunissoient  autre- 
fois les  Etats  la  Provence  , et  que  là  les  Electeurs 
determineroient  le  partage  des  établissemens  que 
la  Constitution  aura  destinés  à cette  partie  de  la 

Provence. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  cet  avantage  en 
faveur  de  la  Ville  d’Aix  ; il  y a eu  une  discussion 
sur  cette  importante  délibération  , dans  laquelle 
les  différens  intérêts  ont  été  combattus  contradic- 

toirement. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
la  Ville  d’Aix  soit  et  demeure  chef-lieu  du  Dé- 
partement de  l’Ouest. 


( 5 ) 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Marseille  a 
demandé  la  priorité  pour  un  amendement  qui 
tendoit  à fixer  le  chef-lieu  du  Département  dans 
la  Ville  de  Marseille  : cette  proposition  a été  re- 
jetée par  la  question  préalable. 

La  seconde  proposition  faite  par  le  même 
Membre  de  n’accorder  à Aix  que  le  provisoire 
et  non  pas  le  définitif,  n’a  pas  été  admise. 

Enfin  , sur  la  demande  de  priorité  en  faveur 
du  Projet  de  Décret  du  Comité  ; il  a été  décidé 
que  l’amendement  proposé  pour  la  Ville  d’Aix? 
seroit  préalablement  arrêté. 

L’amendement  qui  tend  à fixer  le  chef-  lieu , 
mis  aux  voix,  a été  adopté. 

La  Motion  principale  ayant  été  proposée  , 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Ville  .de 
Marseille  sera  du  Département  de  l’Ouest  de  la 
Provence,  et  que  celle  d’Aix  en  sera  le  chef-lieu. 

Un  Membre  a demandé  la  division -du  Dépar- 
tement des  deux  Flandres  , du  Hainàut  et  du 
Cambresis,  en  huit  Districts  ; la  Motion  mise  aux 
voix  a été  adoptée  dans  les  termes  snivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution. 

i°.  3>Que  le  Département  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Cambresis  est  divisé  en  huit  Dis- 
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tricts  , dont  les  ohefs-lieux  sont,  Valenciennes, 
le  Quesnoy,  Avesnes,  Cambray,  Douay,  Lille, 
Hasbro ua  et  Bergues. 

D G 

2°.  ^ Que  le  Tribunal  de  Justice  de  District 
d’Hasbroug  , sera  placé  à Bailleul. 

3°. 33  Que  le  Tribunal  du  District  de  Bergues 
sera  placé  à Bergues  ou  à Dunkerque  , au  choix 
des  Electeurs  dudit  District. 

4°. 33  Que  les  Villes  de  Valenciennes,  Avesnes, 
le  Quesnoy  , Cambray , Lille  et  Douay  , réuni- 
ront les  deux  établis  s emens  ; sauf  à statuer  sur  les 
limites  de  la  Flandres  et  de  l’Artois  , ainsi  que  sur 
le  chef-lieu  du  Département  dont  il  s’agit. 

Un  Membre  du  Comité  a proposé  la  division 
du  Département  d’Eyreux  en  six  Districts,  et  de 
ne  rien  préjuger  sur  ce  qui  est  relatif  à la  forêt 
de  Lions.  Plusieurs  amendemens  ont  eu  lieu  sur 
cette  proposition. 

L’Assemblée  a adopté  celui  à l’occasion  de  la 
Forêt  de  Lions  , que  les  limites  convenues  clans 
l’Assemblée  générale  de  la  Province  soient  main- 
tenues, 

La  Motion  principale  ayant  été  demandée  et 
mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  ce  qui 
suit  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’ap-  es  lavis 
du  Comité  de  Constitution , 
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» i®.  Que  le  Département  d’E  vieux  , dont 
Evreux  est  le  chef-  lieu , est  divisé  en  six  Dis- 
tricts , dont  les  chefs-lieux  sont  : Evreux  s Bernay , 
Pontaudemer , Louviers , les  Andelys  et  Verneuil. 

3,2°.  Que  les  Electeurs  du  Département  déter- 
mineront s’ils  trouvent  nécessaire  ou  utile  de 
former  un  plus  grand  nombre  de  Districts  dans  ce 
Département. 

D3  3°.  Que  le  Tribunal  du  District  des  Andelys 
sera  placé  à Gisors. 

» 4°.  Que  la  demande  de  la  Ville  d’Elbœuf  d’être 
distraite  du  Département  de  Rouen  , avec  quel- 
ques Paroisses  environnantes  , pour  être  unie  à 
celui  d’Evreux  , lui  est  réservé  , et  qu’il  lui  sera 
libre  de  présenter  sa  réclamation  à cet  effet  au 
Département,  et  ensuite  à la  prochaine  législature  ; 

Sauf  en  faveur  des  Villes  de  la  Province  qui 
en  paroîîxont  susceptibles  la  répartition  des  éta- 
blissemens  et  des  Tribunaux  qui  seront  déterminés 
par  la  Constitution.  » 

M.  le  Président  a lu  à l’Assemblée  une  lettre 
du  Réahnent  de  Diilon  , conçue  en  ces  termes  : 

O ° 

V 

cc  Monsieur  e e Président, 

^ Le  Ré  aiment  de  Diilon  a reçu  la  lettre  qui  lui 

O -S  i- 

a été  adressée  au  nom  de  1 Assemblée  Nationale.  Ce 
Régiment  dévoué  depuis  plus  d’un  siècle  , sous  le 
même  nom,  au  service  de  la  Nation  Françoise  , a 

. A4 
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toujours  fait  ses  efforts  pour  bien  mériter  d’elle  par 
son  attachement  à la  Patrie , et  sa  fidélité  au  Roi. 
Il  n’a  jamais  cru  qu’un  Représentant  de  la  Na- 
tion eût  pu  se  permettre  de  méconnoître , dans 
le  sein  de  Yotre  auguste  Assemblée  , la  gloire  de 
l’Armée  Françoise  dont  il  a Phonneur  de  faire 
partie. 

» Le  Régiment  de  Dillon  9 toujours  fidèle  à ses 
sennens  , n’oubliera  point  celui  qu’il  a prêté  à la 
Nation , à la  Loi  et  au  Roi. 

Nous  sommes  avec  respect , 

Monsieur  le  Président, 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  serviteurs. 

Signé  , les  Officiers  du  Régiment  de  Dillon. 

A Bergues  > le  aç>  Janvier  1790. 

L’Assemblée  a demandé  Pimpression  de  cette 
lettre  dans  le  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port sur  les  objets  constitutionnels  de  PÀrmée , 
sur.  quelques  rapports  entre  les  Milices  Natio- 
nales et  les  Troupes  réglées , sur  la  manière  dont 
plusieurs  Décrets  de  l’Assemblée  doivent  être  in- 
terprétés et  exécutes  , enfin  sur  l’avancement  des 
Officiers,  Bas-Officiers  et  Soldats. 

Ce  rapport  a été  terminé  par  le  Projet  de  Dé- 
cret suivant  : 
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cc  L’Assemblée  Nationale  considérant  que 
l’objet  essentiel  et  spécial  de  l’Armée  est  la  dé- 
fense de  l’Etat  contre  l’ennemi  de  la  Nation; 
considérant  que  si  pour  bien  remplir  cet  objet, 
l’obéissance  est  un  devoir  indispensable  dans  les 
Subalternes  , le  respect  des  Lois  et  des  justes 

r 

limites  de  leur  pouvoir  n’en  est  pas  moins  rigou- 
reux pour  les  chefs  ; 

Considérant  que  lé  régime  sévère  de  la  subor- 
dination militaire  , prête  à des  abus  de  pouvoirs , 
et  que  chez  la  plupart  des  Nations,  ]a  perte  de  la  li- 
berté et  le  maintien  de  l’oppression  sont  dus  à 
un  emploi  inconstitutionnel  des  forces  de  l’Armée  ; 

Considérant  que  la  condition  pénible  des  hom- 
mes qui  se  dévouent  au  service  habituel  de  la 
Guerre  , leur  donne  des  droits  à la  gratitude  de 
leurs  Concitoyens  , et  à l’humanité  du  Légis- 
lateur ; 

35  Considérant , enfin  , que  dans  tous  les  temps 
l’Armée  Françoise  a donné  des  preuves  signalées 
d’un  patriotisme  éclairé  et  qu’elle  a toujours  offert 
un  grand  exemple  de  conduite  , a décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Article  Premier. 

cc  Tout  Militaire  domicilié  dans  un  canton  con- 
servera son  domicile  , malgré  les  absences  néces- 
sitées par  son  service  « En  conséquence  , elles  ne 
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pourront  lui  faire  perdre  le  droit  d’élire  et  d’être 
élu  dans  le  canton , s’il  a , d’ailleurs  , les  qualités  j 
exigées  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Art.IL 

» Après  trente  ans  de  service  dans  l’Armée  , un 
Militaire  François  ou  devenu  François  et  domi- 
cilié de  fait  dans  un  canton , y jouira  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  Citoyen  actif,  quand  même 
il  ne  seroit  sujet  à aucune  des  contributions  re- 
quises pour  être  éligible. 

Art.  III* 

Les  Troupes  réglées  sont  particulièrement 
destinées  à la  défense  du  Royaume  contre  les 
ennemis  du  dehors  ^ elles  ne  peuvent  jamais  être 
employées  contre  les  Citoyens  qu’à  la  réquisition 
du  Corps  législatif  des  Officiers  Civils  ou  Munici- 
paux $ dans  ce  cas , la  réquisition  de  la  main-forte 
doit  toujours  être  lue  aux  Troupes  assemblées 
avant  qu’elles  puissent  agir  hostilement. 

Art.  I Y. 

^ Lorsque  les  Gardes  Nationales  et  les  Troupes 
réglées  seront  ensemble  sous  les  armes  , les 
Gardes  Nationales  prendront  la  droite  dans  leur 
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Ville  et  sur  son  territoire  ; mais  hors  de  la  Villa 
et  de  son  territoire,  le  pas  et  le  commandement 

appartiendront  aux  Troupes  réglées. 

• | - ' ■_  - ; l; 

Art.  V. 

33  Deux  voies  différentes  conduiront  au  grade 
d’Officier.  i°.  La  pratique  distinguée  du  devoir 
du  Soldat. 

^ 2,0.  La  eonnoissance  des  premiers  élémens  de 
l’Art  Militaire . 


A 


R T. 


V I. 


33  De  cinq  emplois  de  Sous-Lieutenans  , il  en 
sera  toujours  donné  nn  à un  Bas-Officier  du  Régi- 
ment, de  telle  sorte  cependant  qu’il  ne  puisse 
jamais  y avoir  dans  l’Armée  plus  d’un  cinquième 
des  Officiers  parvenus  par  tous  les  grades  ; les 
quatre  autres  emplois  ne  pourront  être  donnés 
qu’à  des  Citoyens  qui,  dans  un  examen  public  , 
dont  les  formes  seront  fixées,  auront  prouvé  qu’ils 
possèdent  les  premiers  élémens  de  1 Art  Militaire , 
et  qu'ils  sdnt  les  pins  dignes  d’être  élevés  à ce 
grade . 

A rt.  VIL 

33  Tout  François,  fils  d’nn  Citoyen  actif , est  ad- 
missible à 3 examen  nécessaire  pour  parvenir  au 
grade  d’Officier. 


\ 
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Art,  VIII. 


33  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade  d’Offîcier 
qu'il  n’ait  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  IX. 

^ Un  Conseil  composé  des  Chefs  et  des  Capitai- 
nes du  Régiment  , choisira  parmi  les  Ras-Officiers 
celui  qu’il  croira  le  plus  digne  d’être  élevé  au 
grade  d’Officier. 

, Art.  X. 

>3  Les  Bas-Officiers  seront  désignés  par  les  Bas- 
Officiers  et  Officiers  de  la  Compagnie , choisis 
par  le  Capitaine  , et  confirmés  par  le  Colonel. 

Art.  X I. 

^ Les  Sous  - Lieutenans  parviendront  au  grade 
de  Lieutenant,  et  les  Lieutenans  au  grade  de 
Capitaine  par  ordre  d’ancienneté  : l’incapacité  ? 
jugée  par  un  Conseü  , pourra  seule  changer  cet 
ordre. 

Art.  XII. 

33  Les  grades  militaires  compris  entre  celui  de 
Capitaine  et  celui  de  Lieutenant-Général  des  Ar- 
mées s seront  donnés  , les  deux  tiers  en  suivant 
l’ordre  d’ancienneté  dans  la  même  armée  , et 
l’autre  tiers  à ceux  que  le  Roi  en  jugera  le  plus 
dignes. 

¥ ' 
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Art.  XIII. 


Aucun  Militaire  ne  perdra  le  droit  que  son 
ancienneté  lui  donne  à un  grade  supérieur  , que 
dans  deux  cas  : s’il  y renonce  pour  accepter  une 
retraite  honorable  dans  un  emploi  moins  actif  ; 
s’il  est  jugé  incapable  par  un  Conseil. 

Art.  XIV. 

^ La  nomination  des  Lieutenans-Généraux  , des 
Maréchaux  de  France  et  des  Généraux  d’ Armée , 
dépend  absolument  du  Roi. 

Art.  X V. 

P';  ■-.*  . U T r? , , ' 

>3  Pendant  la  guerre  , le  Roi  peut  donner  aux 
Généraux  d’ Armée  le  droit  de  conférer  des  grades 
hors  de  rang,  à tout  Militaire  distingué  par  quel- 
qu’action  d’éclat. 

Art.  XVI. 

^ Tout  Militaire  qui  aura  obtenu  la  permission  ^ 
de  servir  une  Puissance  alliée  de  la  France  , et 
qui,  dans  ce  service  , se  sera  fait  distinguer  par 
des  actions  d’éclat  , pourra  être  élevé  hors  de  son 
rang. 

- Art.  XVI. 

» Toute  vénalité  des  emplois  militaires  sera 
détruite  ; il  n’y  aura  plus  de  Colonel  proprietaire. 
On  accordera  des  dédommagemens  a ceux  qui 
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sont  actuellement  pourvus  d’emplois  de  ce 
genre.  ^ 

L’Assemblée  a demandé  l’impression  du  Rap- 
port , et  a renvoyé  la  discussion  des  objets  dont 
il  traite  au  Lundi  8. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  le  Clerc 
et  Périsse  du  Luc  étoient  nommés  pour  l’inspec- 
tion de  T Imprimerie. 

M.  le  Président  a proposé  à PAssemblée  de  se 
retirer  dans  les  Bureaux  pour  procéder  à l’élec- 
tion d’un  nouveau  Président. 

La  Séance  ayant  été  levée  , a été  renvoyée  au 
lendemain  Mardi  11  heures  du  matin. 

Signé  , TARGET,  Président  ; le  Vicomte 
de  Noailees  , Labûrde  de  Mereville  , l’Abbé 
Expiely  , Guillqtin  , le  Baron  de  Mabgueextes  , 
le  Marquis  de  xa  Coste  9 Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
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Du  Mardi  z Février  ijÿo. 

«Â,  l’ouverture  de  la  Séance  on  a fait  lecture  du 
scrutin  pour  le  Président. 

M.  Bureau  de  Pusy  a eu  097  voix  3 M.  le 
Baron  de  Menou  3 1 3 : M.  Bureau  de  Pusy  a été 
proclamé  Président,  il  a pris  le  fauteuil. 

M.  Target,  ancien  Président;  a dit  : 

Si  rironneur  de  présider  cette  auguste  As- 
« semblée,  lorsqu’il  est  déféré  par  vos  suffrages, 
» donnoit  les  talens  nécessaires  pour  remplir  di- 
*>  gnement  cette  place  , je  n emporterois , en  me 
o confondant  parmi  vous  , que  la  douce  pensée 
>3  que  votre  choix  laissera  toujours  dans  une  ame 
o sensible  5 mais  j’ai  trop  bien  connu  le  poids  des 
» ionctions  que  vous  m’avez  confiées  ; je  les  ai 
»>  trouvées  souvent  trop  supérieures  à mes  forces  , 
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» pour  ne  pas  sentir  le  besoin  de  votre  indul- 
« cience.  Elle  n’est  due  qu’à  mon  zèle;  mais  , par 
„ là  , du  moins  , je  l’ai  méritée , et  vos  bontés 
3>  pour  moi  seront  une  justice  que  j’ose  vous  de- 
mander  > Souffrez  aussi,  Messieurs,  qu’en  vous 
„ félicitant  sur  le  choix  de  mon  Succe  sseur  , j 
» regrette  de  le  voir  perdu  quelque  temps  pour 
des  travaux  que  j’ai  partagés  avec  lui;  il  est 
au  nombre  de  ces  hommes  geneialement  mi- 
» les,  qui,  lorsqu’on  les  entraîne  à un  devoir 
„ particulier,  manquent  toujours  quelque  part.  » 
M.  Bureau  de  Pusy  a exprimé  sa  reconnois- 
sance  pour  le  choix  que  l’Assemblée  avoit  bien 

voulu  faire  de  lui  pour  son  Président , et  a dit . 

J 

' é:V 

» Messieurs, 

' 

» J’accepte  avec  autant  de  reconnoissance  que 
de  respect , les  importantes  et  délicates  Ion c - 
M tions  que  l’Assemblée  Nationale  me  confie  ; et 
>3  quelque  intimidé  que  je  puisse  etre  par  les 
„ talens  de  mes  Prédécesseurs , j’ose  espérer  que 
>3  l’indulgence  qui  m’a  destiné  à 1 honneur  de 
33  présider  vos  travaux  , ne  m’abandonnera  pas 
3,  dans  l’exercice  difficile  de  cet  emploi.  » 

L’Assemblée  a voté  des  remerciemens  pour  M.' 
Target. 

Ensuite  on  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Veille» 


( 3 ) 

Un  Membre  a représenté,  sur  b objet  relatif  au 
Département  de  l’Guest  de  la  Provence  , qu’il 
n’avoit  pas  été  rendu  compte  dans  le  Procès- 
verbal  d’un  amendement  qui  avoit  été  proposé. 

Ij  L’Assemblée  a décidé  qu’il  en  serait  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  du  Lundi. 

Un  Membre  a demandé  d’être  entendu  sur  un 
objet  particulier  qui  exige  oit  une  prompte  déli* 
bération*  L’Assemblée  a déclaré  qu’elle  vouloit 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Un  autre  Membre  a insisté  sur  la  nécessité  d’in~ 
terrompre  l’ordre  du  jour  pour  prendre  un  objet 
instant  en  considération. 

Il  a annoncé  que  les  Plabitans  de  la  Ville  et  terri- 
toire des  Baux  de  la  Sénéchaussée  d’Arles  , lui  ont 
écrit  que  dans  la  nuit  du  2.3  au  24  Janvier,  des 
Cavaliers  de  Maréchaussée  et  des  Draaons  do 

O 

Lorraine,  en  garnison  à Tarascon,  avoient  exé- 
cuté des  Décrets  de  prise- de  - corps,  lancés  par 
le  Prévôt-Général  de  Provence  sur  M.  de  Ser- 
vain,  ancien  Conseiller  au  Parlement  d’Aix , son 
fils  , et  un  Notaire  du  lieu  , à raison  d’un  Con- 
seil général  tenu  dans  ladite  Ville  des  Baux.  II 
a demandé  que  cette  affaire  fût  renvoyée  avec  la 
procédure  , au  Comité  des  Rapports  , pour  être 
rapportée  incessamment  ; ce  qui  a été  adopté» 
Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ' a lu  la 
fin  du  Rapport  relatif  à l’ordre  judiciaire. 

A % 
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L’Ai  semblée"  a demandé  la  distribution  à do- 
micile de  celte  seconde  partie  de  l’ordre  judi- 
ciaire. 

Le  même  Membre  a dit  qu’il  deyenoit  instant 
que  l’Assemblée  s occupât  de  l’organisation  des 
Corps  judiciaires  $ que  le  temps  de  la  réunion 
des  Départemens  étoit  un  moment  précieux  pour 
établir  les  nouveaux  Tribunaux  5 qu’il  ne  falloit 
pas  prolonger  le  terme  de  leur  réunion  , ni  for- 
cer les  Départemens  à se  rassembler  de  nou- 
veau. L’Assemblée  a paru  frappée  de  cette  ob- 
servation. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé une  rédaction  de  huit  Articles  , que  les  cir- 
constances et  les  demandes  des  Municipalités 
oblige  oient  d’ajouter  aux  articles  déjà  décrétés 
pour  l’observation  des  Municipalités. 

Après  une  première  lecture  du  Projet  de  Dé- 
cret , l’Assemblée  a demandé  de  l’entendre'  une 
seconde  fois,  et  d’aller  séparément  aux  voix  sur 
chaque  article. 

Sur  le  premier  Article , il  a été  proposé  pour 
amendement , 1^.  de  retrancher  le  mot  de  Ccim - 
pagnes  après  celui  d’ Assemblées  Primaires. 

gQ.  De  mettre  dans  les  Assemblées  de  Citoyens  , 
actifs  , au  lieu  du  mot  Primaires . 

3Q.  Que  les  trois  plus  anciens  d’âge  qui  rece- 
vront les  scrutins  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
écrire,  prêteront  le  serment  préalable  de  bien  et 
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fidèlement  remplir  leur  commission , et  de  garder 
le  secret. 

49.  Que  les  personnes  qui  seront  chargées 
des  fonctions  de  Scrutateurs,  pourront  seules 
écrire  les  noms  qui  seront  déclarés  par  ceux 
des  Electeurs  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

5°.  Que  chaque  Electeur  sachant  écrire  sera 
tenu  de  se  rendre  au  Bureau  des  Scrutateurs  pour 
y écrire  le  nom  de  la  personne  à laquelle  il  ac- 
corde son  suffrage  , sur  un  papier  paraphé  par  le 
Président. 

Le  premier,  le  second  et  le  quatrième  amen- 
demens  ont  é^é  adoptés  5 les  autres  ont  été  rejetés 
par  la  question  préalable.  , 

L’Article  premier  du  Comité  ayant  été  mis  aux 
voix,  a été  adopté. 

On  a passé  au  second  Article  , conçu  en  ces 
termes  : 

«c  Lorsque  plus  de  la  moitié  des  Membres  d’une 
Assemblée  de  Communauté  ou  d’une  Assemblée 
Primaire  ne  saura  point  écrire  , 011  fera  l’élection 
à haute  voix,  après  avoir  constaté  la  vérité  du  fait 
par  un  Procès-verbal.  » 

Un  Membre  a représenté  combien  il  étoit  dan- 
gereux pour  la  liberté  des  suffrages,  d’établir  le 
scrutin  à haute  voix  ; que  c’étoit  donner  une  in- 
fluence incalculable  aux  personnes  en  crédit,  et 
que  rien  ne  pouvoit  balancer  cet  inconvénient. 

A3 
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Plusieurs  Membres  ont  avancé  qu'il  y avoit  des 
Communautés  où  tout  au  plus  deux  personnes 
savoient  lire. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
réduire  la  disposition  de  1J article  proposé  par  le 
Comité  aux  Comités  des  Assemblées  dans  les- 
quelles il  ne  se  trouverait  pas  trois  personnes 
sachant  écrire  et  faire  les  fonctions  d’Ecrivains  , 
décrétés  par  le  précédent  article  du  Comité. 

L’Article  II  et  Famendement  ont  été  rejetés 
par  la  question  préalable. 

Sur  le  troisième  article  , un  Membre  a repré- 
senté qu’il  y avoit  une  distinction  utile  à faire 
entre  les  Citoyens  éligibles  aux  Assemblées  de 
Districts  et  de  Département,  et  ceux  quipourroient 
être  appelés  aux  fonctions  municipales  , et  a 
proposé  pour  amendement  que  Ids  Officiers  Mm 
nicipaux  paieroient  la  contribution  exigée  par  la 
Loi  dans  leur  domicile. 

L’amendement  onis  aux  voix  n’a  pas  été 
admis. 

L’Art.,  lia  été  adopté. 

Un  Membre  a demandé,  sur  F Art.  III,  qu  on 
connut  tous  les  Décrets  relatifs  à la  Constitution , 
avant  de  prêter  le  serment  patriotique,. 

Cette  proposition  a été  rejetée. 

L’Art.  III,  mis  aux  voix,  a été  adopté  - 

On  a passé  au  quatrième  article. 
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Un  Membre  a observé  que  l’Article  ne  devoit 
pas  être  admis,  parce  qu’il  étoit  renferme  dans 
une  clause  générale. 

Plusieurs  propositions  différentes  ont  été  faites, 
les  unes  tendantes  , dans  la  réunion  des  Municipa- 
lités , à donner  l’autorité  à celles  qui  étoient  an- 
ciennement en  fonctions  ; les  autres  aux  nouvel- 
les  : quelques-uns  vouloient  que  les  Comités  per- 
sil an  en  s eussent  in  preference. 

Tous  ces  amendeniens  ayant  été  rejetes,  1 Ait. 
IV,  mis  aux  voix  , a été  adopte. 

On  a passé  à l’Art.  V. 

Un  Membre  a demandé  que  l*es  Milices  Natio- 
nales ne  se  mêlent  pas  de  l'administration  muni- 
cipale 5 cet  amendement  a été  accepté. 

L’Art.  Y , mis  aux  voix  , a été  adopte. 

L’Art.  VI  a donné  lieu  à plusieurs  observations 
importantes. 

Un  Membre  a proposé  qu’au-lieu  du  taux  fixe 
à trente  livres  de  ferme  pour  être  Citoyen  actif, 
il  fût  réduit  à quinze  livres. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  ajoutât  au 
Décret  : ce  ou  faisant  valoir  une  propriété  valant 

C 

trente  liv. 

Le  premier  amendement  a été  rejete  , le  second 
a été  accepté. 

. ' A 4 
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L’art.  VI  a été  adopté. 

On  a passé  à l’Art.  VII,  qui  a été  décrété 
ainsi  qu  il  ayoit  ete  proposé  par  le  Comité. 

Les  différens  amendemens  adoptés  par  l’As- 
«emblee  , joints  aux  differens  articles  auxquels 
ils  ont  rapport , la  Motion  principale  a été  dé- 
crétée ainsi  : 

Article  Premier. 

«c  Pans  les  Assemblées  de  Communauté , et 
» dans  lès  Assemblées  Primaires  , les  trois  plus 
» anciens  d’entre  ceux  qui  savent  écrire  , pour- 
55  ront  seuls  écrire  au  premier  scrutin  , en  pré- 
» :sence  les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout 

Citoyen,  actif  qui  ne  pourroit  l’écrire  lui-même; 
^ et  lorsqu’on  aura  nommé  des  Scrutateurs,  ces 
39  Scrutateurs  pourront  seuls  , après  avoir  prêté 

le  serment  de  bien  remplir  leurs  fonctions  , et 
^ de  garder  le  secret,  écrire,  pour  les  scrutins 

postérieurs,  les  bulletins  de  ceux  qui  ne  sauront 
V point  écrire. 

>3  II  ne  pourra  être  reçu  aucun  autrë  bulletin 
33  que  ceux  qui  auront  été  écrits  , ou  par  les 
33  Citoyens  ' actifs  y ou  pàr  les  trois  plus  anciens 
33  d âge  , ou  par  les  trois  Scrutateurs  clans  l’As- 
33  semblée  même,  et  sur  le  bureau* 

A R T.  I I. 

33  Pour  être  Citoyen  actif  ou  éligible,  il  n’est 


il  i 

il  . 
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^ pas  besoin  de  payer,  dans1'  le  lien  même,  la 
35  quotité  de  contribution  directe  , exigée  par 
35  les  Décrets  antérieurs  ; il  suffit  de  la  payer 
33  dans  quelque  partie  du  Royaume  que  ce 

33  soit. 

/ 

Art.  1 I î. 

33  Les  Membres  des  Assemblées  des  Commu- 
33  nautés  et  des  Assemblées  Primaires  , prête» 
» ront  individuellement  le  serment  patriotique  ; 
33  le  Président  prononcera  la  formule  , et  les 
33  Citoyens  actifs,  appelés  Pun  après  l’autre , ré- 
33  pondront , en  levant  la  main  ; Je  le  jure . 

Art.  IV. 

33  Dans  tous  les  lieux  où  des  Comités  élus  libre- 
33  ment  par  la  Commune,  remplissent  les  fonc~ 
33  dons  municipales  conjointement  avec  les  an- 
33  ciennes  Municipalités , les  opérations  relatives 
33  à l’exécution  du  Décret  de  P Assemblée  sur 
33  la  formation  des  Municipalités  nouvelles,  se- 
33  ront  faites  par  les  Officiers  Municipaux  et  les 
33  Comités  conjointement  $ dans  les  lieux  où  d’an- 
33  ciennes  Municipalités  électives  ou  non-élec- 
33  tives , sont  restées  en  possession  des  fonctions 
33  municipales  , quoique  des  Comités  élus  libre- 
33  ment  s’y  soient  établis , elles  procéderont  aussi 
33  à l’exécution  du  Décret  concernant  les  non» 
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» velles  Municipalités  , conjointement  avec  les 
„ Comités  librement  élus;  dans  tout  autre  cas,  les 
Comités  élus  librement,  seront  chargés  seuls 
» de  l’exécution  du  Décret  relatif  aux  nouvelles 
33  Municipalités. 

Art.  V. 

' - \ '!■.  ‘s 

» Lorsque  les  nouvelles  Municipalités  seront 

3?  formées  , les  Comités  permanens  , électoraux  > 
et  autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
35  soit , ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc- 
tion  municipale  ; les  Compagnies  armees , sous 
35  le  titre  de  Milice  Bourgeoise,  Gardes  Nationa- 
35  les  , Volontaires  , ou  sous  toute  autre  dénomi- 
33  nation , ne  se  mêleront  ni  directement , ni  in- 
33  directement  de  l’administration  municipale  , 
33  mais  obéiront  aux  réquisitions  des  Officiers 
3>  Municipaux  , en  conformité  des  Décrets  de 
?3  B Assemblée  Nationale. 

Art.  V ï. 

33  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a que  des  qontribu- 
33  lions  territoriales,  dans  ceux  où  Ton  ne  perçoit 
33  aucune  contribution  directe , soit  parce  quelle 
33  a été  convertie  en  impositions  indirectes , soit 
33  par  toute  autre  cause  , il  est  décrété  jusqu  a la 
33  nouvelle  organisation  de  l’impôt , que  tous  les 
33  Citoyens  qui  réuniront  d’ailleurs  les  autres  coin 
33  ditions  prescrites  par  les  Decrets  de  1 Assem- 
33  blée , seront  réputés  Citoyens  actifs  et  éligi- 
33  blés  ; excepté  dans  les  Villes,  ceux  qui  n’ayant 
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33  ni  propriétés  , ni  facultés  connues n’auront 
» d’ailleurs  ni  profession  , ni  métier  ; et  dans 
t>  les  Campagnes  , ceux  qui  n’auront  aucune 
33  propriété  foncière  , ou  qui  ne  tiendront  pas 
3>  une  Ferme  ou  une  Métairie  de  trente  livres  de 
bail. 


Art.  VIL 


33  II  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l’inobserva^ 
33  tion  des  articles  ci-dessus  , être  procédé  à de 
33  nouvelles  élections  dans  les  lieux  où  elles  se 
33  trouveront  faites.  33 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que 
le  Comité  de  féodalité  rende  compte  de  son 
travail. 

Un  autre  Membre  a prévenu  l’ Assemblé  des 
désordres  qui  régnent  dans  la  Province  de  Péri- 
gord 3 il  â annoncé  qu’ils  éîoient  causés  en  par- 
tie par  l’ignorance  des  Décrets  de  l’Assemblée  , 
ou  le  défaut  de  soumission  aux  règles  qu’ils 
prescrivent;  que  les  rentes  et  les  objets  déclarés 
rachetables  par  les  Décrets  du  6 Août  n’étoient 
pas  payés  , et  que  les  Propriétaires  souffroien 
de  grandes  vexations  ; il  a proposé  le  Décret 
suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  prenant  en  consi- 
33  dération  les  réclamations  qui  lui  sont  faites 
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» par  plusieurs  Provinces  où  des  particuliers  , 

„ dont  les  fonds  sont  assujettis  à des  rentes  an- 

nuelies  ou  des  droits  conservés,  refusent  de  s ac- 
33  quitter  de  leurs  engagemens , déclare  que  par 
33  ses  Décrets  du  6 Août,  par  lesquels  elle  a 
33  aboli  les  droits  féodaux  personnels,  elle  a 
33  décidé  que  les  rentes  seroient  raclietables  à 
33  F avenir. 

33  Qu’elle  n’a  pas  entendu  différer  ni  empêcher 
33  le  paiement  des  rentes  et  tous  droits  non-sup- 
33  primés  que  peuvent  devoir  les  tenanciers  et 
33  censitaires , et  qu’ils  continueront  à les  payer 
» comme  ci -devant,  non  - seulement  jusqu’à  ce 
a»  que  l’Assemblée  ait  statué , comme  elle  se  pro- 
33  -pose  de  le  faire  incessamment , sur  le  mode  et 
33  prix  du  rachat  desdites  rentes  , mais  encore 
3>  jusqu’à  ce  que  le  rachat  soit  effectué  réellement 
33  par  les  redevables. 

33  En  conséquence  , l’Assemblée  Nationale  or- 
3s  donne  aux  Municipalités  de  faire  connoître  et 
>3  publier  aussi-tôt  le  présent  Décret , et  de  tenir 
33  la  main  à ce  qu’il  ne  soit  exercé  aucune  vio-' 
33  lence  contre  les  personnes  qui  reçoivent  ou 
33  réclament  les  rentes  qui  leur  sont  dues  , ni 
33  contre  les  tenanciers  qui  veulent  s’acquitter  de 
3>  leurs  obligations.  3> 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ont  appuyé 
ce  Décret  par  des  récits  semblables  à celui  qui 
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avoit  été  fait,  et  qui,  venant  d’antres  Départe- 
mens , annonçaient  des  troubles  et  des  insurreo 
tions  à-peu  près, semblables.  r 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a représenté  qu’il 
seroit  utile  de  prendre , sur-le-champ , connois- 
sance  du  travail  du  Comité  Féodal  , de  distin- 
guer les  objets  dont  les  tenanciers  dévoient  être 
déchargés , ou  ceux  qu’ils  dévoient  continuer  à 
payer;  qu’après  cette  distinction,  il  seroit  donné 
un  Décret  sur  les  droits  conservés.-,  sur  le  mode 
du  rachat,  et  sur  l’obligation  de  payer  jusqu’au 
remboursement. 

Sur  la  demande  qui  a été  faite  au  Comité  de 
Féodalité  du  jour  où  il  pourroit  faire  son  rapport, 
un  de  ses  Membres  a répondu  qu’il  seroit  prêt  le 
Samedi. 

Le  Membre  qui  avoit  fait  la  Motion  relative  au 


paiement  des  rentes  et  autres  biens  , a de- 
mandé qu’elle  fut  ajournée  jusqu’après  le  rapport 
du  Comité  Féodal,  qui  a été  fixé  à la  Séance  du 
Samedi  matin , six  de  ce  mois. 

L’Assemblée  a décrété  , en  même  temps , que 
dans  l’Adresse  qui  de  voit  être  envoyée  aux  Pro- 
vinces , il  seroit  fait  mention  de  la  nécessité  de 
ayer  exactement  toutes  les  impositions  de  l’Etat, 
et  toutes  les  redevances  des  particuliers. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de- 
mandé que  M.  le  Président,  fût  remplacé  par 
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M.  de  Felines  , pour  continuer  le  travail,  très- 
avancé , de  la  division  du  Royaume  ; l’Assemblée 
a choisi  M.  de  Felines  pour  remplir  cette  place. 

Un  Membre  a dit  qu’une  partie  des  ci-devant 
privilégiés  prêtent  serment  et  payent  les  im- 
positions dans  la  Province  de  Bretagne  ; mais 
que  la  nouvelle  Chambre  des  Vacations  ne  vou- 
loit  pas  enregistrer  les  Décrets  relatifs  à sa  for- 
mation. 

L’Assemblée  a décrété  qu’elle  s’occuperoit  de 
cet  objet  dans  la  Séance  du  Mercredi. 

M.  le  Président  a Iqvé  la  Séance  et  l’a  indiquée 
au  lendemain  3 Février,  à 9 heures  et  demie  du 
matin. 

Signé,  TARGET , ex-Président,  BUREAUX  DE 
PUSY  , Président  5 le  Vicomte  DE  No  AIL  LES  , 
l’Abbé  Ex  pi  ll  y , Guillgtin  , le  Baron  de  Mar- 
guerites , le  Marquis  de  la  Coste  , Laborde  de 
Mereville,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin-S t.~ Jacques , NQ.  3i. 


N°.  ioî. 
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SUITE  DU  TROCÊS-YERBAU 
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Du  Merci'edi  3 FévHër  Ifÿ o; 


LA  Séance  a été  ouverte1  pàr  la  lect-U-Vë  clti 
froçès-verbal  de  la  Séance  d'hier; 

v 

Un  Membre  a demandé  qu’on  fît  tiîiù  addition! 
j nécessaire  àu  premier  article  cotfùtèt'fiuht  lës  Mü- 
(hicipalités,  décrété  dans  l’Assembléè  précédente^ 

1 et  conçu  en  Ces  termes  : 

« Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 

I/>  que  ceux  qui  auront  été  écrits  , ou  parle  Citoyen 
actif,  ou  par  les  trois  plus  anciens  d’âge , ou  par v 
*>  les  trois  Scrutateurs^  dans  F Assemblée  même 
*>  et  sur  le  bureau  » ; ce  qui  a été  adopté, 

M.  le  Président  a annoncé  que  3VL  de  félines/ 

- homme  pour  le  remplacer  au  Comité  clé  Consti- 
tution., ne  pouvoit  accepter  qette  place ^ étant  abv 
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gent  ; M.  le  Président  a proposé  M.  de  Ce  mon , 
qui  a été  agréé. 

MM.  Joyeux,  Député  de  Ckatelleraiilt , et  De- 
lannay , Député  de  Caen  , ont  demandé  un  congé 
pour  s’absenter  pendant  un  mois  : l’Assemblée  le 
leur  a accordé. 

M.  le  Président  a dit  ensuite  qu’il  avoit  présenté 
à la  sanction  du  Roi  le  Decret  de  1 Assemblée 
Nationale,  relatif  aux  impositions  de  1790,  et  dont 
Pobjet  est  de  distinguer  avec  exactitude  le  service 
de  cette  aimée  d avec  celui  de  l’année  1791  ; Sa  Ma- 
jesté a promis  de  le  prendre  en  considération. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
commence  le  rapport  relatif  a la  Division  du 
Royaume,  et  a proposé  les  Décrets  suivans,  qui 
ont  été  adoptés. 

cc  L’Assemblée.  Nationale  décrète  , d apres 
l’avis  du  Comité  de  Constitution , 

w iQ.  Que  le  Département  de  Rouen  est  divise 
en  sept  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Rouen , Caudebec , Montivilliers , Canny , Dieppe , 
Neufcliatel  et  Gournay;  tels  qu’ils  ont  été  pro- 
jetés par  ses  Députés  5 que  la  rivière  de  Bresle 
servira  de  limite  entre  ce  Departement  et  celui. 
d’Amiens. 

2,0.  Queles  réclamations  des  Villes  de  Fécamp, 
d’Eu , et  d’Aumale  seront  examinées  par  la  pre- 
mière Assemblée  des  Electeurs  du  Département, 
et  que  s’ils  estiment  juste  et  utile  d’apporter 
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quelques  modifications  , meme  des  changemens 
notables  à sa  division  en  Districts  ^ ils  présente- 
ront leur  vceù  à cet  égard  à l’Assemblée  Natio- 
nale. 

3°.  Que  les  Electeurs  du  District  de  MoxitL 
yiîliers  détermineront  si  cette  Ville  en  demeurera 
le  chef-lieu , ou  si  la  Ville  du  Havre  sera  pré» 
ferée  5 sauf,  en  faveur  des  Villes  du  Départe» 
ment , s’il  y a lieu  , la  répartition  des  établisse» 
mens  qui  seront  dp  terminés  par  la  Constitua 
tiom 

# 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , s. 

^ i°.  Que  le  Département  du  Bourbonnois  est 
divisé  en  sept  Districts,. dont  les  chefs-lielix  sont  : 
Moulins  le  Donjon,  Cusset  , Gannat,  Montrai- 
rault , Mont-Luçon  et  Cerilly. 

>5  a°.  Que  les  limites  de  ces  Districts  seront 
conformes  an  plan  signé  par  la  majorité  des 
Députés  de  ce  Département , et  par  eux  remis  au 
Comité  de  Constitution. 

« 3°.  Que  le  chef-lieu  de  ce  Département  sera 
la  Ville  de  Moulins. 

4Q.  Que  le  Département  déterminera  s’il  n’est 
pas  avantageux  aux  administrés  que  les  sept  Dis- 
tricts convenus  pour  le  Bourbonnois  , par  lec 
Députés  à l’Assemblée  Nationale  , soient  réduits 
à six  , pour  cette  réduction  être  proposée  à la 

A»  % 


prochaine  législature 


j 
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35  Sauf , en  faveur  des  Villes  du  Departement  , 
s’il  y a lieu  , la  répartition  des  établissemens 
qui  seront  déterminés  par  la  Constitution. 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  , cl  après 

l’avis  du  Comité  de  Constitution, 

3,  i°.  Que  le  Département  de  l’Orléanois , dont 
Orléans  est  le  chef-lieu , est  divisé  en  sept  Dis- 
tricts , dont  les  chef-lieux  sont  : Orléans,  Beau- 
gency.  Neuville,  Fithiviers  , IVLontargis  , Ci  en  , 

et  Bois-Commun. 

33  x° , Que  les  Electeurs  duDépartëment  détermi- 
neront à la  première  Assemblée  si  le  septième  Dis- 
trict ne  seroit  pas  mieux  placé,  pour  le  bien  des  ad- 
ministrés, àLorris,  qu’à  Bois-Commun,  ou  dumoins 
s’il  n’est  pas  convenable  de  détacher  la  Ville  de 
Lorris  du  District  de  Montargîs  pour  la  réunir  à 
celui  de  Bois-Commun,  et  lui  en  faire  partager  les 
avantages  ? ce  qui  sera  proposé  à la  seconde  lé- 
gislature ; sauf  aussi  le  partage  des  établissemens 
du  District  de  Pithiviers  , et  en  faveur  des  Ville» 
du  Département , la  distribution  de  ceux  qui 
seront  déterminés  par  la  Constitution  , s’il  y » 

lieu.  . A 

3,  L’Assemblée  Nationale  décrété  , d après 

l’avis  du  Comité  de  Constitution,  i°.  Que  dans 

les  Dëpartemens  du  Dauphiné,  FAsSëmblee  du 

Département  alternera  dans  les  lieux  qui  seront 

•ugés  convenables  par  la  première  Assemblée  des 

Electeurs  du  Département.- 
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2e.  Que  la  première  Assemblée  des  Electeurs 
du  Département  du  Dauphiné  nord  , se  tiendra 
à Moirans,  celle  du  Bas-Dauphiné  , à Chabçuil, 
et  celle  du  Dauphiné  oriental,  à Chorges. 

x»  3°.  Que  le  Directoire  n’alternera  point , mais 
que  chacune  desdites  Assemblées  déterminera  en 
quel  lieu  il  sera  fixé  , et  l’ordre  dans  lequel  les 
Assemblées  de  Département  alterneront. 

33  4°*  Qu’il  ÿ aura j dans  le  Département  du 
Dauphiné  nord  , quatre  Districts , dont  les  chefs- 
lieux  seront  : Grenoble  x Vienne  , Saint-Marcel- 
lin et  La-Tour- du-Pin, 

x»  5°.  Qu’il  y aura  dans  le  Département  du 
bas  s Dauphiné  ou  Dauphiné  du  midi , six  Dis- 
tricts , dont  les  chefs  - lieux  seront  : Romans  , 
faïence  , Crest  , Die  , Montelimart  et  le  Buis* 
6Q.  Qu’il  y aura  dans  le  Département  du 
Dauphiné  oriental,  quatre  Districts  , dont  les» 
chefs-lieux  seront  : Gap  , Embrun  , Briançon  et 
Serre. 

x>  y0.  Que  sous  quatre  jours  les  Députés  des 
trois  Départemens  seront  tenus  de  remettre  au 
Comité  de  Constitution  le  projet  de  démarcation 
de  leurs  Districts  et  de  leurs  cantons , et  qu’en 
cas  de  difficultés,  le  Comité  de  Constitution  ar- 
bitrera ce  qu’il  jugera  convenable  de  proposer 
à la  décision  de  l’Assemblée. 

* 

35  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
Vayis  du  Comité  de  Constitution  , 

A 3 
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» i°.  Que  le  Département  du  Haut-Poitou,  dont 
Poitiers  est  le  chef-lieu  , est  divisé  en  six  Dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  : Poitiers,  C hâ- 
te Hérault  , Loudun  , Montmorillon  , Lusignan  et 
Civray. 

^ 2°  . Que  les  limitas  extérieures  et  intérieures 
de  ce  Département,  et  de  ses  six  Districts,  se- 
ront conformes  à la  carte  arrêtée,  signée,  et 
déposée  au  Comité  de  Constitution» 

*>3  Que  la  Ville  d’ Angle  aura  également  Pop- 
tien  d’être  du*  Département  de  Poitiers  ou  de 
celui  du  Berry.. 

33  4°.  On’il  sera  libre  aussi  à la  Ville  de  Mi- 
rebeau  de  faire  partie  du  District  de  Poitiers  , 
ou  de  celui  de  Loudun  ; sauf  à déterminer  en- 
suite si  les  trois  ou  quatre  paroisses  environ- 
nantes devront  suivre  son  choix  pour  Poitiers  , 
ce  qui  est  expressément  réservé  en  sa  faveur  , 
ainsi  que  le  partage  des  établissemens  qui  se- 
ront déterminés  par  la  Constitution  , s’il  y a lieu* 

>3  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
Lavis  du  Comité  de  Constitution  , i°.  que  fa 
Corse  ne  formera  provisoirement  qu’un  seul 
Département  , divisé  en  neuf  Districts  , dont 
les  chefs:- lieux  sont  t 
Bastia.  ' Cervione* 

Oletta.  * Ajaccio. 

L’Jsle  Rousse.  " Vico. 

La- Porta-  d’Ainpugnanh  Talion  en 

Cor  té  a 
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„ 2».  Que  chacun  de  ces  Districts  sera  subdi- 
visé en  cantons , qui  seront  les  anciennes  pièvrea 
de  l’Isle  ; le  tout  , conformément  au  ProCes- 
verbal  déposé  au  Comité,  et  signé  par  les  Dé- 
putés de  la  Corse  ; que  la  première  Assemblé© 
du  Département  se  tiendra  dans  La  plèvre  d’O- 
rezza  "et  que  les  Electeurs  assemblés  décide- 
ront s’il  est  avantageux  à la  Corse  d’être  parta- 
gée en  deux  Départemens , et  quels  en  seront  les 
chefs. lieux;  et  dans  le  cas  où  ils  croiroient  que 
la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée , ils  fixeront  le 
chef-lieu  du  Département  de  l’Ialê  de  Corse. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , 

« i° . Que  le  Département  intermédiaire  du. 
Poitou  est  divisé  en  six  Districts  , dont  les  chefs- 
lieux  sont  -.Niort,  Saint  - Maixant , Parthenay 

Thonars  , Melle  et  Chatillon. 

\ 

. Que  le  siège  de  la  Juridiction  du  District 
de  Chatillon  sera  placé  à Bressuire. 

„ go  b Que  provisoirement  B Assemblée  du  Dé- 
partement tiendra  successivement  ses  Séances  à 
Niort , Saiiit-Maixant  et  Parthenay  , en  com- 
mençant par  Niort  , mais  que  la  première  As- 
semblée du  Département  pourra  la  fixer  dans  une 
de  ces  trois  Villes  * ou  dans  toute  autre.. 

t.  ' 

L’Assemblée  Nationale  décrète  , d apres 
B avis  du  Comité  de  Constitution  , 

A 4 
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î®,  Que  la  Département  du  Lyonnais  , Foreg 
pt  Beaujolois , est  divisé  pn  six  Districts. 

??  Que  Lyon?  provisoirement  chef-lieu  dp 
pe  Département,  sera  aussi  peluide  son  District, 
qui  comprendra  la  Ville  , ses  Fauxbourgs  et  les 
dépendances  j qu?il  sera  chef  - lieu  du  District 
de  la  Campagne  ou  de  l’intérieur. 

>3  3Q . Que  les  chefs-lieux  des  autres  Districts 
sont  : Saint  - Etienne , Montbrison , Roanne  et 
, Villefr anche. 

4Q.  Que  les  Séances  du  Département  alterner 
Font  en  conformité  de  F Arrêté  des  Députés,  dé- 
posé au  Comité  de  Constitution , à moins  que  les 
Électeurs  ne  préfèrent  de  fixer  définitivement  le 
chef-lieu. 

5°.  Que  la  Paroisse  d’Ârconsat^  qui  a été 
comprise  dans  le  Département  de  l’Auvergne,  sur 
ga  limite  aypç  le  Forez  , appartiendra  au  Bépar« 
fement  du  Lypimois  , Foreg  et  Beaujolois  , ou  à 
celui  de  l’Auvergne  , selon  le  choix  que  formera 
la  pluralité  des  Électeurs  de  la  Municipalité  de 
cette  Ville  ; sauf  en  faveur  des  autres  Villes  de  ce 
Département , s’il  y a lieu  ? la  répartition  des 
é ta  b 1 iss  priions  qui  serpnt  déterminés  par  la  Consti- 
tution. 

35  L'Assemblée  Natioinaue  , conformément  à 
l’avis  du  Comité  de  Constitution,  acquiescé  par 
les  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Nîmes  * dé- 
crète , 

i°.  Que  F Administration  du 


Département  dp 
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Nîmes  alternera  entre  les  Villes  de  Nîmes  , 
Alais  et  Uzès;  que  la  première  Assemblée  de 
Département  aura  lieu  dans  la  Ville  de  Nîmes  ; 

seconde , dans  la  Ville  d*  Alais  ; la  troisième  , 
dans  la  Vilje  d’Uzès , et  que  Ton  prendra  en 
grande  considération  lamportance  de  la  Ville  de 
Nîmes,  lors  de  rétablissement  de§  Tribunaux  de 
Justice. 

>»  2°.  Que  ce  Département  est  diyisé  en  huit 
Districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 

La  Ville  du  font-Saint-  Sommières. 

Saint-Hippolytlie. 

Alais. 

Le  Vigan. 

^3°.  Que  les  Séances  et  le  Directoire  du  Dis- 
trict alterneront  entre  le  Saint  - Esprit  et  Ba- 
gnolsj  entre  Beaucaire  et  Villeneuvedes-Avignon^ 
entre  Saint-Hippolythe  et  Sauve  ; les  premières 
Séances  étant  fixées  au  Saint-Esprit , à Beaucaire  , 
et  àSaint-Hippolyte. 

59  49.  Que  les  Electeurs  du  District  du  Saint- 
Esprit,  et  dp.  District  de  Beaucaire  , décideront 
dans  leur  première  Assemblée,  à la  pluralité  des 
suffrages  des  Electeurs  de  chaque  District,  si 
l’ alternat  continuera  entre  le  Saint  - Esprit  et 
Bagnols  : entre  Beaucaire  et  Villeneuve  - lès- 
Avignon. 

Ab  le  Président  a dit  que  M.  le  Garde- des- 


Esprit. 

Beaucaire. 

üzès. 

Nîmes. 
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Sceaux  venoit  de  l’informer  que  le  Courier  de 
Bretagne  avoit  apporté  Mer  la  nouvelle  du 
refus  que  font  treize  des  Magistrats  désignés  pour 
tenir  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Rennes  , de  remplir  les  fonctions  qui  leur 
étoient  attribuées  par  les  Lettres-Patentes  du  sept 
du  mois  dernier , rendues  en  conséquence  du 
Décret  de  l’Assemblée  du  quinze  Décembre,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  ; qu'il  prioit  M.  le  PrésD 
dent  de  mettre  ce  fait  sous  les  yeux  de  PAssenr 
Liée  , et  d’insister  auprès  d’elle  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour 
que  la  Province  de  Bretagne  ne  soit  pas  plus 
long-temps  dépourvue  d’un  Tribunal  Souverain. 

C etta  affaire  a été  renvoyée  à l’heure  de  deux 
Heures. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a ex- 
posé Pcpinion  du  Comité  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  Municipalités,  sur  lesquelles  l’As- 
semblée s’est  réservé  de  prononcer , notamment 
sur  les  Contrôleurs  des  actes  et  les  B.eligieux. 

M.  le  Rapporteur  a ensuite  rendu  compte-  de 
l’affaire  concernant  l’élection  des  Officiers  Muni- 
cipaux de  CMnon  et  a proposé  le  Decret  suivant  y 
qui  a été  adopté  t 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  du  Co- 
mité de  Constitution,  et  conformément  à l’arti- 
cle de  son  Décret  du  vingt-deux  Octobre  dernier, 
qui  constitue  les  Assemblées  primaires  juges-  do 
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ïa  capacité  et  des  titres  des  Citoyens  actifs , et 
des  Citoyens  éligibles  , renvoie  aux  deux  sec- 
tions de  l’Assemblée  de  la  Commune  de  Chinon, 
le  jugement  de  la  capacité  du  sieur  Picliereau  , 
d’après  les  Décrets  cle  l’Assemblée  Nationale  j 
déclarant  au  surplus  expressément  que  les  Of- 
ficiers Municipaux  et  les  Commandans  de  la 
Garde  Nationale  de  Chinon  doivent  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires,  meme  requé- 
rir, au  besoin  , les  secours  cle  la  Maréchaussée 
et  des  Corps  cle  Troupes  réglées  , pour  assuier  la 
tranquillité  dans  les  deux  sections  de  1 Assem- 
blée cle  la  Commune  cle  Chinon  , lesquelles  se 
formeront  cle  nouveau , à l’effet  de  procéder  aux 

élections  y> . 

Un  Membre  avoit  proposé  une  Motion  inci- 
dente relative  au  Projet  du  Comité  ; cette  Mo- 
tion est  conçue  en  ces  termes  : ce  Tout  homme 
flétri  et  entaché  par  un  Jugement  en  dernier 
ressort , dont  il  n’y  a pas  cTappel,  ou  qui  a passé 
en  force  cle  chose  jugée  , ne  pourra  etre  consi- 
déré comme  Citoyen  actiî  , ni  etre  admis  aux 
Assemblées  publiques  , soit  comme  Electeur  * 
soit  comme  éligible.  « 

L’ajournement  à Lundi  deux  heures  a ete  de- 
mandé  et  accordé. 

Le  Pv apporteur  du  Comité  cle  Constitution  a 
1 encore  proposé  à l’Assemblée  cle  décréter  que  les 
Officiers  des  Troupes  réglées  auront  leur  clorai- 
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cile  dans  le  lieu  ils  passent  leur  semestre  et  leur 
quartier  d’hiver  depuis  deux  à trois  ans  : la  ques- 
tion a été  ajournée  à Lundi  , à la  Séance  fixée 
pour  s’occuper  des  Rapports  du  Comité  Mili- 
taire. 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Bretagne  a 
lu  une  Adresse  de  la  Commune  de  Rennes  , reia^ 
tive  au  refus  fait  par  la  nouvelle  Chambre  de 
Vacations,  d’enregistrer  le  Décret  de  Vacances 
du  Parlement , sanctionné  par  le  Roi  : l’impres- 
sion de  cette  Adresse  a été  demandée  et  or- 
donnée. 

Le  meme  Membre  a proposé  le  Décret  sui- 
vant : 

L’Assemblée  Nationale , instruite  de  la  déso- 
béissance de  la  nouvelle  Chambre  des  Vacations 
dn  Parlement  de  Rennes  , 

23  Décrète  que  pour  former  un  Tribunal  pro- 
vlsoire  qui  remplace  ladite  Chambre  des  Vaca- 
tions, le  Roi  sera  supplié  d’adjoindre  au  Prési- 
dent de  Talliouet , ci  - devant  nommé  Président 
de  cette  Chambre , deux  Juges  de  chacun  des 
quatre  Présidiaux  de  Bretagne  , quatre  Juriscon- 
sultes parmi  ceux  du  Barreau  de  Rennes  , et 
deux  de  chaque  Ville  où  les  trois  autres  Prési- 
diaux sont  établis  ; d’ ordonner  que  Jesdits  Mem- 
bres se  réuniront  et  se  mettront  en  activité  lo 
plus  tôt  possible  $ qu’en  cas  de  refus  ou  d’ab- 
sence de  partie  d’entre  eux , ceux  qui  se  trouve- 
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ront  réunis  commenceront  néanmoins,  sans  dé- 
ki,  l’exercice  de  leurs  fonctions,  appelant  à cet 
effet,  provisoirement  et  à leur  choix,  des  Avo- 
cats pour  Assesseurs  3 qne  , dans  1 absence  du 
Président  de  Talhouet>  la  Chambre  sera  présidée 
par  le  plus  anciennement  admis  au  serment  d A** 
vocat  ; que  le  même  ordre  d’aftcierineté  serai 
observé  pour  là  préséance  entre  les  autres  Ju- 
ges , et  qu  ils  pourront  se  diviser  en  deux  sec- 
tions , pOür  la  plus  prompte  expédition  des  af- 
faires ^ 

^ D’ordonner  én  outre  que  la  Cour  Supé- 
rieure provisoire , ainsi  formée , tiendra  ses  Séan- 
ces tous  les  jours  ^ meme  pendant  ceux  des  ctfetes 
de  Palais  « qui  ne  sont  pas  gardées  par  1 E- 

glise^ 

>3  Que  les  trois  Substituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  feront , tant  à l’Audience  qu'à  la  Chambre 
du  Conseil  et  dans  l’instruction  des  procès  cri- 
minels , toutes  les  fonctions  du  Ministère  pu- 
blic , concurremment  et  sans  aucune  préséance 
entre  eux  \ qu’ils  se  distribueront  egalement  les 
affaires  nouvelles  , et  conserveront  celles  dont  ils 

sont  saisis- 

33  D’enjoindrë  âux  Greffiers  , Huissiers  , et  à 
tous  autres  Officiers  Ministeriels  , attacnes  au 
Parlement  de  Bretagne  , de  continuer  leurs  fonc- 
tions auprès  de  ladite  Cour  Supérieure  provi- 
soire. 


( ’4  i 

» îVorctonner  que  les  ci-devant  Juges,  compo- 
sant les  deux  Chambres  des  Vacations  successive* 
ment  nommées,  et  tous  autres  Juges  du  Par- 
lement de  Bretagne  , le  Président  Talhouet  ex- 
cepté , remettront  au  Greffe , dans  huit  jours 
après  Feutrée  en  exercice  de  ladite  Cour,  les 
procès  et  pièces  qu’ils  peuvent  avoir  ; et  que  , 
faute  à eux  de  le  faire , ils  soient  poursuivis  , 
à cet  effet,  à la  requête  d’un  des  Substituts,  et 
condamnés  par  corps  à faire  cette  remise , et  aux 
dommages  et  intérêts  des  Parties. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  ladite 
Gour  Supérieure  provisoire  aura , pour  l’exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire , toute  l’autorité  dont 
le  Parlement  de  Bretagne  étoit  revêtu,  à l’effet  de 
juger  toutes  affaires,  tant  criminelles  que  civiles, 
à quelques  sommes  qu’elles  puissent  monter , 
ainsi,  et  dè  la  même  manière  que  les  Chambres 
des  Vacations  du  Royaume  avoient  reçu  cette  au- 
torité par  le  Décret  du  3 Novembre  dernier, 
sanctionné  par  Sa  Majesté  ; 

>5  Qu’à  l’exception  du  Président  de  Talhouet,1 
qui  conservera  ses  gages,  les  honoraires  dès  Ju- 
ges appelés  à composer  la  Cour  Supérieure  pro- 
visoire , seront  de  12  livres  par  jour , à compter 
pour  ceux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper,  du 
jour  de  leur  départ,  et,  pour  ceux  de  Rennes, 
du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions.  Autorise  le 
Trésorier  de  la  Province  de  Bretagne  , à payer 
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chaque  mois  lesdits  honoraires,  sur  un  mandat 
du  Président  et  signé  d’un  des  Substituts  de  ladite 
Cour;  en  conséquence  , lesdits  Juges  ne  perce- 
vront aucuns  droits  ni  épices  , sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit.  X^es  Substituts  9 Gref- 
fiers et  autres  Officiers  Ministériels,  n’étant  point 
compiis  dans  la  fixation  des  honoraires  , conti- 
nueront de  recevoir  les  emoiumens  qui  leur 
sont  attribués  par  le  titre  de  leurs  Offices  , ou 
par  les  Règîemens  ; l’Assemblée  Nationale  n© 
change  rien  à cet  égard. 

» Décrète  que  les  ci-devant  Juges  composant 
la  Chambre  des  Vacations  dernièrement  nom- 
mée , seront  privés  de  leurs  gages  , depuis  le 
jour  qu’appelés  par  les  Décrets  de  1 Assemblée 
Nationale  pour  rendre  la  justice , ils  se  sont 
assemblés  sans  remplir  cette  obligation,  jusqu’au 
jour  où  la  Cour  Supérieure  provisoire  cessera 
ses  fonctions,  et  où  les  Juges  qui  seront  établis 
d’après  le  nouvel  ordre  judiciaire  commenceront 
les  leurs.  Ordonne  que  lesdits  gages  seront  payes 
au  Trésorier  de  la  Province  de  Bretagne  , et  ser- 
viront à remplacer  d’autant  dans  sa  caisse  la 
gomme  qu’il  paiera  pour  les  honoraires  de  la  Cour 
Supérieure  provisoire. 

« L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  porter  le  présent  Décret,  dans  le  jour,  à la 
sanction  du  Roi  ». 

Quelques  Membres  ont  appuyé  la  Motion. 
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On  a demandé  les  voix  sur  le  projet  de  t)é- 
dretj  il  a été  adopté. 

Quant  au  surplus  de  là  pétition  de  Rennes  con- 
cernant les  Magistrats  , rajournenient  a été  de- 
mandé et  prononcé  pour  Vendredi  à une  heure. 

M-  le  Président  a levé  là  Séance,  et  Ÿâ  indi- 
quée à demain,  heure  ordinaire. 

S'mné,  BUREAUX  DE  PUSY , Président 

O 

FÂhbé  Exfîxly  , le  Vicomte  de  Noailees  , 
Ue  la  Borde  de  Mèrevieeb  , Guïxlqtïn  , de  Èà 
Coste  , de  Marguerites  , Secrétaires.* 
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i Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE  tm  du 
Foin  Saint-Jacques  , NQ  3ï  , 1790.  - 
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Du  Jeudi  4 Février  i JC)0, 

Il  a etc  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  de  la  veille. 

1\Æ.  le  Pxésiaenl  a annonce  qu  il  avoit  présenté 
Jiier  au  soir  , à l’acceptation  du  Roi , les  nou- 
veaux Décrets  de  l’Assemblée  sur  les  Municipa- 
lités s et  celui  qui  établit  à Rennes  une  nouvelle 
Chambre  des  Vacations,  composée  de  Magistrats 
choisis  dans  la  Province  de  Bretagne^  et  hors  du 
Parlement  de  cette  Province. 

M.  le  Président  a dit  en  outre  que  le  Garde- 
des-Sceaux  l’avoit  prié  d’informer  l’Assemblée  que 
le  Roi  avoit  cassé  , par  un  Arrêt  du  Conseil,  la 
nomination  faite  en  contravention  des  Décrets 
de  l’Assemblée,  de  la  Grande  - Doyenne  du  Cha- 
pitre de  Remire  mont. 


A 


( 2 ) 

On  a fait  lecture  de  l’ordre  du  jour. 

Il  a été  fait  , par  un  des  Commissaires  chargés 
de  la  Division  du  Royaume  , lecture  d’un  rapport 
sur  la  Division  du  Département  du  bas-Maine  en 
Districts.  Le  Décret  proposé  sur  cet  objet  par  le 
Rapporteur  , a été  adopté  par  l’Assemblée  , ainsi 
qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , 

i°.  Que  le  Département  de  Laval  est  divisé  en 
sept  Districts,  dont  les  chefs- lieux  sont  Ernée  , 
Mayenne  , Lassay  , Sainte -Suzanne  , Laval , Craon 
et  Château-Gonthier  ; 

dd  2°.  Que  les  Etablissements  du  District  de  Lassay 
pourront  être  partagés  avec  Villaines  , l’option 
réservée  à.  Lassay  ; qu’il  en  sera  de  même  de  ceux 
du  District  de  Sainte-Suzanne  , en  faveur  de  la 
Ville  d’Evrony 

dd  3°.  Que  l’Assemblée  du  Département , sur  le 
vœu  de  celle  du  District  , déterminera  dans  la- 
quelle de  ces  deux  Villes  chaque  établissement 
devra  être  fixé  5 

« 4°.  Que  l’Assemblée  de  Département  sera 
fixée  à Laval , sauf  à faire  participer,  s’il  y a lieu, 
les  Villes  de  Mayenne  et  de  Château  - Gontliier 
aux  autres  établissemens  qui  pourront  être  décrétés 
par  l’Assemblée  Nationale  5 

dd  5°.  Qu’il  sera  libre  aux  Départemens  d’Alen- 
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çon  et  cle  Laval  de  faire  les  échangés  necessaires 
pour  supprimer  les  embranchemens  respectifs  $ 
qu’il  sera  libre  à la  Communauté  d’Anvers- le  - 
Hamon  et  à ses  dépendances , de  passer  au  Dé- 
partement du  haut-Maine  , à la  charge  par  le  Dé- 
partement du  haut-Maine  de  céder  à celui  de 
Laval  , la  Paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  Cour  • et 
dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  pas  équilibre  entre 
les  Paroisses  d’Anvers  - le  - Hamon  et  de  Saint- 
Pierre  de  la  Cour  , de  parfaire  l’échange  par  l’a- 
Tandon  de  quelques  autres  Paroisses  qui,  jointes 
a celles  de  Saint-Pierre  de  la  Cour,  égalent  en 
population  et  en  contribution  celle  d’Anvers- 
le-Hamon  ÿ ce  qui  sera  réglé  à l’amiable  entre 
les  deux  Assemblées^, 

Le  même  Commissaire  a fait  un  rapport  sur  la 
Division  du  haut-Maine  en  Districts  , et  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution , 

55  i°.  Que  le  Département  du  haut-Maine  est 
divisé  en  neuf  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont 
les  Villes  du  Mans,  Saint- Calais  , Château-du- 
Loir,  la  Flèche,  Sablé,  Sillé  - le  - Guillaume  , 
Frenay-le- Comte  , Mamers  et  la  Ferté-Bernard  $ 

n°.  Qu’elle  prendra  en  considération  la  de- 
mande des  Députés  du  haut-Maine , relativement 

A ^ 
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au  nombre  et  à remplacement  des  Tribunaux  de 
Justice  , lorsqu’il  en  sera  question  $ 

3<?,  Que  les  limites  extérieures  du  Département 
et  les  limites  intérieures  des  Districts  et  des  Can- 
tons seront  conformes  à la  Carte  signée  , et  remise 
au  Comité  de  Constitution  , sauf  les  échanges 
amiables  qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite. 

» 4*.  Que  dans  le  cas  auquel  la  Paroisse  d’An- 
gers -le  - Ha  mont , profitant  de  la  liberté  qui  lui 
est  donnée  par  l’Assemblée  Nationale  , passeroit 
du  bas-Maine  au  District  de  Sablé  , le  Départe- 
ment du  haut-Maine  cédera  à celui  de  Laval  la 
Paroisse  et  Communauté  de  Saint-Pierre  de  la 
Cour  5 et  si  celle-ci  n etoit  pas  suffisante  , que  le 
Département  du  haut-Maine  sera  tenu  de  par- 
faire la  compensation  en  population  et  contribu- 
tion, par  l’abandon  de  quelques  autres  Paroisses 
ou  Communautés  situées  sur  la  frontière  des  deux 
Départemens  du  Mans  et  de  Laval , ainsi  qu  il  seia 
aimablement  réglé  par  les  Assemblées  de  ces  deux 
Départemens  ». 

Un  autre  Commissaire  a fait  un  rapport  sur  la 
Division  du  Bigarre . 

M.  le  Président  a interrompu  ce  rapport  pour 
informer  l’Assemblée  qu’il  venoit  de  recevoir  du 
Roi  le  billet  suivant  : 

ce  Je  préviens  M.  le  Président  de  l’Assemblée 

Nationale  que  je  compte  m’y  rendre  ce  matin, 

\ > 
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» vers  midi  5 je  souhaite  y être  sans  ceremonie. 
>3  Signé  j Louise. 

La  lecture  de  ce  billet  a été  suivie  d’applandîs- 
semens  répétés. 

M.  le  Président  a représenté  à F Assemblée  que 
la  presence  du  Roi  devant  faire  cesser  toute  es- 
| pèce  de  délibération  , il  desiroit  la  consulter  pour 
! savoir  s il  devoit  donner  la  parole  , en  cas  qu’elle 
fût  demandée. 

L’Assemblée  ayant  été  aux  voix  , il  a été  dé ~ * 
cidé  qu’il  ne  seroit  permis  qu’a  M.  le  Président 
de  prendre  là  parole  devant  Sa  Majesté. 

M.  le  Président  a rendu  compte  des  arrange- 
mens  nécessaires  à la  disposition  de  l’Assemblée 
pour  recevoir  Sa  Majesté  y il  a proposé  d’établiï 
le  fauteuil  du  Roi  a la  place  de  celui  du  Prési- 
dent, et  de  placer  pour  lui  une  chaise  à sa  droite  $ 

I ce  qui  a été  agréé  et  exécuté  sur-le-champ. 

La  proposition  d’envoyer  une  Députation  pour 
: recevoir  Sa  Majesté  ayant  été  faite  , M.  le  Prési- 
! dent  a pris  les  voix  de  l’Assemblée.  La  question 
I a été  décidée  par  l’affirmative  , et  une  Députation 
de  trente  Membres  a été  nommée. 

La  disposition  du  local"  étant  terminée  , on  a 
repris  l’ordre  du  jour;  le  Rapporteur  a continué 
| son  rapport  , et  a proposé  un  Décret  pour  la  Di- 
vision du  Bigorre  en  Districts.  Un  Membre  de 
1 Assemblée  a demandé  pour  quelques  Conmm- 
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namtës  limitrophes  des  Départemehs  de  Bîgorre 
et  d’ Armagnac,  la  faculté  de  choisir  celui  où  il 
leur  seroit  plus  convenable  d’être  annexés  5 mais 
la  question  préalable  ayant  été  proposée  et  mise 
aux  yoix  , il  a été  décidé  qu'il  n’y  a voit  pas  lieu 
à délibérer.  Le  Décret  suivant  proposé  par  le 
Rapporteur  a été  mis  aux  voix  et  adopte  par 
F Assemblée. 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  , d apres 
l’avis  de  son  Comité  de  Constitution, 

Que  le  Département  du  Bigorre  , dont 
la  Ville  de  Tarbes  est  le  chef-lieu  , est  divisé  en 
cinq  Districts  , appelés  Districts  de  Tarbes  , Vic? 
la  Montagne  , Bagnères,  les  Quatre-Vallées , et 
pays  adjacens. 

35  2L  Que  dans  le  District  de  la  Montagne,  le 
Siège  de  rAdministration  est  Argellez  , et  le  Siégé 
de  la  Jurisdiction  avec  les  autres  etablissemens  , 
est  à Lourdes  5 

55  3°,  Que  le  chef-lieu  de  F Administration  du 
District  des  Quatre-Vallées  et  pays  adjacens  , est 
Labarthe  de  Nestes  , et  que  F Assemblée  des 
Electeurs , tenue  dans  cette  Ville  , déterminéra  si 
le  Siège  de  la  Jurisdiction  sera  à Labarthe  ou  à 

tout  autre  lieu  du  District  ; 

55  4L  Que  l’Assemblée  de  Département  déter- 
minera à la  première  Session  , s’il  est  convenable 
de  former  un  sixième  District  a Trie:  on  d;an$ 
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toute  autre  Ville  du  Departement,  sauf,  en  faveur 
des  Villes  de  ce  Département , qui  n’ont  pas  de 
District , la  répartition , s’il  y a lieu  , des  établis- 
semens  qui  seront  déterminés  par  la  Constitution  ». 

Le  Rapporteur  a continué  , et  a proposé  sur 
le  Berry  , le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  par 
l’Assemblée. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète,  1®.  que  la 
Province  de  Berry  est  divisée  en  deux  Départe- 
mens,  suivant  la  ligne  de  démarcation  arretée 
entre  les  Députés  de  ladite  Province,  dont  le 
Procès-verbal  du  3 de  ce  mois  est  déposé  au  Se- 
crétariat du  Comité  de  Constitution  $ aQ.  que  le 
chef- lieu  du  Departement  du  bas-Berry  est  provi- 
soirement établi  à la  Ville  de  Château-Roux,  sauf 
à l’Assemblée  du  Département  à décider  à la  plu- 
ralité des  voix  si  ledit  Département  sera  ultérieu- 
rement fixé  à Château  - Roux  ou  à ïssoudun  ; 
39.  que  dans  le  Département  du  bas -Berry  , il  y 

aura  six  Districts  dont  les  chefs -lieux  sont  Issou- 

. • 

dun  , Chateau-Roux  , la  Châtre  , Argenton , Châ- 
tillon-sur-Inde  et  le  Blanc , sauf,  en  faveur  des 
Villes  de  Vatan,  Vallançay,  Buzançais,  Levroux  r 
Saint-Benoît-du-Sault,  Saint-Gauthier , Aigurande,. 
et  autres  Villes  et  lieux  du  Département,  le  partage 
desétablissemens  de  chaque  District , s’il  y a lieu».. 

On  a annoncé  l’arrivée  du  Roi,  et  les  délibé- 
rations ont  été  interrompues  : tous  les  Membres 

A4 
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île  TAssemblée  se  sont  levés:  Sa  Majesté  est  en- 
trée clans  la  Salle  , suivie  de  plusieurs  Ministres  , 
et  accompagnée  de  la  Députation.  Les  applaudis- 
semens  répétés  ont  manifesté  la  satisfaction  gé- 
nérale de  l’Assemblée.  Le  Roi  s’est  placé  debout 
devant  le  fauteuil  qui  lui  étoit  destiné  , les  Mi- 
nistres derrière  lui,  et  M.  le  Président  à sa  droite  9 
tous  les  Membres  de  l’Assemblée  et  des  galeries 
debout.  Sa  Majesté  a lu  le  Discours  suivant , in- 
terrompu dans  quelques  endroits  par  les  applau- 
dissemens  les  plus  vifs.. 

Discours  prononcé  par  le  ROT  , à l’Assemblée 
Nation als  , le  4 Février  I'JCjO , au  matin* 


« Messieurs.,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France  , m’attire  au  milieu  de  vous. 
Le  relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de 
l'ordre  et  cle  la  subordination  , la  suspension  ou 
l’inactivité  de  la  Justice,  les  mécontentemens  qui 
naissent  des  privations  particulières  , les  opposi- 
tions, les  haines  malheureuses  qui  sont  la  suite 
inévitable  des  longues  dxssentions  , la  fitiiatioii 
critique  des  finances  et  les  incertitudes  sur  la  for- 
tune publique } enfin  , l’agitation  générale  des  es- 
prits y tout  semble  se  réunir  pour  entretenir  Fin- 
quiétude  des  véritables  amis  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  du  Royaume-. 

Un  grand  but.  se  présente  à vo’s  regards , mais- 
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Il  faut  y atteindre  sans  accroissement  de  trouble 
et  sans  nouvelles  convulsions.  C’étoit,  je  dois  le 
dire,  d’une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille 
que  j’espérois  vous  y conduire  , lorsque  je  formai 
le  dessein  de  vous  rassembler,  et  de  réunir , pour 
la  félicité  publique , les  lumières  et  les  volontés 
des  Représentais  de  la  Nation  ; mais  mon  bon- 
heur et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement 
lies  au  succès  de  vos  travaux. 

^ Je  les  ai  garantis , par  une  continuelle  vigilance, 
de  l’influence  funeste  que  pouvoient  avoir  sur  eux  ' 
les  circonstances  malheureuses  au  milieu  des- 
quelles vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs 
de  la  disette  que  la  France  avoit  à redouter  l’an- 
née dernière  , ont  été  éloignées  par  des  soins 
multipliés  et  des  approvisionnemens  immenses. 

Le  désordre  que  l’état  ancien  des  finances,  le  dis- 
crédit , l’excessive  rareté  du  numéraire  et  le  dé- 
périssement graduel  des  revenus  dévoient  natu- 
rellement amener  f ce  désordre  , au  moins  dans 
son  éclat  et  dans  ses  excès,  a été  jusqu’à  présent 
écarté.  J’ai  adouci  par-tout,  et  principalement 
dans  la  Capitale  , les  dangereuses  conséquences 
du  défaut  de  travail  ; et  nonobstant  l’affoiblisse- 
ment  de  tous  les  moyens  d’autorité , j’ai  maintenu 
le  Royaume  , non  pas , il  s’en  faut  bien  , dans  le 
calme  que  j’eusse  désiré  , mais  dans  un  état  de 
tranquillité  suffisante  pour  recevoir  le  bienfait 
192.  A 5 


( 10  ) 

d’une  liberté  sage  et  bien  ordonnée  : enfin,  malgré 
notre  situation  intérieure  généralement  connue, 
et  malgré  les  orages  politiques  qui  agitent  d’autres 
Nations,  j’ai  conservé  la  paix  au  dehors,  et  j’ai 
entretenu  avec  toutes  les  Puissances  de  l’Europe 
les  rapports  d’égards  et  d’amitié,  qui  peuvent  rendre 

cette  paix  plus  durable. 

Après  tous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contrariétés  qui  pônvoient  si  aisément  traverser 
vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  arrivé , 
où  il  importe  à l’intérêt  de  l’Etat,  que  je  m’associe 
* d’une  manière  encore  plus  expresse  et  plus  ma- 
nifeste à l’exécution  et  à la  réussite  de  tout  ce 
que  vous  avez  concerté  pour  l’avantage  de  la 
France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande  occa- 
sion que  celle  où  vous  présentez  à mon  accep- 
tation , des  Décrets  destinés  à établir  dans  le 
Royaume  une  organisation  nouvelle  , qui  doit 
avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  Sujets  et  sur  la  prospérité 
de  cet  Empire. 

:>:»  Vous  savez,  Messieurs,  qu’il  y a plus  de  dix 
ans,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  Nation 
ne  s’etoit  pas  encore  expliqué  sur  les  Assemblées 
provinciales,  j ’avois  c ommencé  à substituer  ce  genre 
d’administration  à celui  qu’une  ancienne  et  longue 
habitude  avoit  consacré.  L’expérience  m’ayant 
fait  connaître  que  je  ne  m’étois  point  trompé 
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dans  l'opinion  que  j’avois  conçue  de  l'utilité  dé 
Ces  établissemens  , j'ai  cherché  à faire  jouir  du 
meme  bienfait  toutes  les  Provincës  de  mort 
Royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  Admi- 
nistrations la  confiance  générale , j'ai  voulu  que 
les  Membres  dont  elles  dévoient  être  composées, 
fussent  nommés  librement  par  tous  les  Citoyens* 
Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  ma- 
nières; et  la  plus  essentielle  , sans  doute , est  cette 
subdivision  égale  et  sagement  motivée  , qui  , ert 
affaiblissant  les  anciennes  séparations  de  Province 
à Province , et  en  établissant  un  système  général  * 
et  complet  d’équilibre  , réunit  davantage  à uit 
même  esprit  et  à un  même  intérêt  toutes  les  parties 
du  Royaume.  Cette  grande  idée  , ce  salutaire  des- 
sein vous  sont  entièrement  dus  ; il  ne  falloit  pas 
moins  qu’une  réunion  de  volontés  de  la  part  des 
Représentans  de  la  Nation  ; il  ne  fallait  pas  moins 
cpae  leur  juste  ascendant  sur  l’opinion  générale  , 
pour  entreprendre  avec  confiance  un  changement 
d’une  si  grande  importance,  et  pour  vaincre , au 
nom  de  la  raison , les  résistances  de  l’habitude  et 
des  intérêts  particuliers. 

^ défavoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir , le  succès  de  cette  vaste 
organisation  , d’où  dépend  le  salut  de  la  France  $ 
et  je  crois  nécessaire  de  le  dire , je  suis  trop  oc- 
cupé de  la  situation  intérieure  du  Royaume , j’ai 
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les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout 

^enre  dont  nous  sommes  environnés , pour  ne  pas 

% f 

sentir  fortement  que,  dans  la  disposition  présente 
des  esprits,  et  en  considérant  l’état  où  se  trouvent 
les  affaires  publiques,  il  faut  qu’un  nouvel  ordre 
de  choses  s’établisse  avec  calme  et  avec  tranquil- 
lité , ou  que  le  Royaume  soit  exposé  à toutes  les 

calamités  de  l’anarcbie. 

Que  les  vrais  Citoyens  y réfléchissent,  ainsique 
je  l’ai  fait  , en  fixant  uniquement  leur  attention 
sur  le  bien  de  l’Etat , et  ils  verront  que  , même 


avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt  éminent 
doit  les  réunir  tous  aujourd’hui.  Le  temps  réfor- 


mera ce  qui  pourra  rester  de  défectueux  dans  la 
collection  clés  Lois  qui  auront  ete  1 ouvrage  de 
cette  Assemblée  ; mais  toute  entreprise  qui  tendroit 
à ébranler  les  principes  de  la  Constitution  même. 


tout  concert  qui  aur oit  pour  but  de  les  renverser, 
ou  d’en  affoiblir  l’heureuse  influence  , ne  ser- 
viroient  qu’à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayans  de  la  discorde  ; et  en  supposant 
le  succès  d’une  semblable  tentative  contre  mon 
Peuple  et  moi,  le  résultat  nous  priver  oit , sans 
remplacement  , des  divers  biens  dont  un  nouvel 
ordre  de  choses  nous  offre  la  perspective. 

53  Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu  à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  par-tout 
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on  sache  que  le  Monarque  et  les  Représentais  de- 
là Nation  sont  unis  d’un  même  interet  et  d’un 
même  vœu  , afin  que  cette  opinion  , cette  ferme 
croyance  répandent  dans  les  Provinces  un  esprit 
de  paix  et  de  bonne  volonté  et  que  tous  les  Ci- 
toyens recommandables  par  leur  honnêteté , tous 
ceux  qui  peuvent  servir  l'Etat  essentiellement  par- 
leur zèle  et  par  leurs  lumières  , s’empressent  de 
prendre  part  aux  différentes  subdivisions  de  l'ad- 
ministration générale  , dont  l'enchaînement  et 
l'ensemble  doivent  concourir  efficacement  au  ré- 

* ‘‘  m * * 

tabiissement  de  l’ordre  et  à la  prospérité  du 
Royaume. 

3)  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler  ; il 
y a beaucoup  à faire  pour  arriver  à ce  Lut.  Une 
volonté  suivie  , une  effort  général  et  commun  , 
sont  absolument  nécessaires  pour  obtenir  un  succès 


véritable.  Continuez  donc  vos  travaux , sans  autre 
passion  que  celle  du  bien  ; fixez  toujours  votre 
première  attention  sur  le  sort  du  Peuple  et  sur 
la  liberté  publique.;  mais  occupez-vous  aussi  Ra- 
doucir , de  calmer  toutes  les  défiances  y et  mettez 
fin , le  plus  tôt  possible , aux  différentes  inquiétudes 
qui  éloignent  de  la  France  un  si  grand  nombre  de 
ses  Citoyens  , et  dont  l’effet  contraste  avec  les  lors; 
de  sûreté  et  de  liberté  que  voulez  établir.  La  pros- 
périté ne  reviendra  qu’avec  le  contentement  gé- 
néral. Nous  appercevons  peu -tout  des  espérances  ; 
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soyons  impatiens  cle  voir  aussi  par- tout  le  bon.-* 
heur. 

D5  Un  jour  , jaime  à le  croire  , tous  les  François 
indistinctement  reconnoîtront  1 avantage  de  1 en- 
tière suppression  des  différences  d Ordre  et  d état , 
lorsqu’il  est  question  de  travailler  en  commun  au 
bien  public  , à cette  prospérité  de  la  Patrie  qui 
intéresse  également  tous  les  Citoyens  ? et  chacun 
doit  voir  sans  peine  que  , pour  etre  appelé  doré- 
navant à servir  l’Etat  de  quelque  maniéré  -,  il  suf- 
fira de  s’être  rendu  remarcpable  par  ses  talens  ou 

par  ses  vertus. 

5^  Fai  meme'  temps  neanmoins  ? tout  ce  qui  rap- 
pelle  à une  Nation  l’ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d’une  race  honorée , est  une  distinction 
que  rien  ne  peut  détruire  ; et,  comme  elle  s’unit 
aux  devoirs  de  la  reconnoissance , ceux  qui , dans 
toutes  les  classes  de  la  société  , aspirent  à servir 
efficacement  leur  Patrie  , et  ceux  qui  ont  eu  déjà 
le  bonheur  d’y  réussir  , ont  un  intérêt  a respecter 
cette  transmission  de  titres  ou  de  souveniis  , le 
plus  beau  de  tous  les  héritages  qu’on  puisse  faire 
passer  à ses-  enfans. 

„ Le  respect  dû  aux  Ministres  de  la  Religion  ne 
pourra  non  plus  s’effacer  ; et  lorsque  leur  con- 
sidération sera  principalement  unie  aux  saintes 
vérités  qui  sont  la  sauye-garde  dé  l’ordre  et  de  la 
'morale  ? tous  les  Citoyens  honnêtes  çt  éclaires 
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auront  un  égal  intérêt  à la  maintenir  et  à la  dé- 
fendre. 

Sans  doute  , ceux  qui  ont  abandonné  leurs 
privilèges  pécuniaires , ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois  , un  Ordre  politique  dans  l’Etat , 
se  trouvent  soumis  à des  sacriuces  dont  je  comtois 


toute  l’importance  ; mais  j’en  ai  la  persuasion;  iïs 
auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un  de- 
dommagement dans  tous  les  avàncages  publics 
dont  rétablissement  des  Assemblées  Nationales 
présente  l’espérance. 

„ J’aurois  bien  aussi  des  pertes  à compter , si , 
au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l’Etat,  je 
m’arrêtois  à des  calculs  personnels  ; mais  je  trouve 
une  compensation  qui  me  suffit , une  compensation 
pleine  et  entière  dans  l’accroissement  du  bonheur 
de  la  Nation  ; et  c’est  du  fond  de  mon  cœur  que 

j'exprime  ici  ce  sentiment. 

Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 


constitutionnelle  , dont  le  vœu  général , d’accord 
avec  le  mien  , a consacre  les  principes.  Je  îeiai 
davantage  ; et  de  concert  avec  la  Reine  , qui  par- 
tage tous  mes  sentimcns  , je  préparerai  de  bonne 
heure  l’esprit  et  le  cœur  de  mon  iils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont  arnene. 


Je  l’habituerai  dès  ses  premiers  ans  à être  heureux 
du  bonheur  des  François , et  a reconnoitre  tou- 
jours, malgré  le  langage  des  flatteurs , qu’une  sage 
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Constitution  le  préservera  des  dangers  de  l’inex* 
perience  , et  qu’une  juste  liberté  ajoute  un  nou- 
veau prix  aux  sentimens  d’amour  et  de  fidélité , 
dont  la  Nation , depuis  tant  de  siècles , donne  à 
ses  Rois  des  preuves  si  touchantes. 

» Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  ; en  aclie* 
Tant  votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement 
avec  sagesse  et  avec  candeur  de  raffermissement  du 
Pouvoir  executif,  cette  condition  sans  laquelle  il 
ne  sauroit  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans 
ni  aucune  considération  au  dehors.  Nulle  défiance 
ne  peut  raisonnablement  vous  rester  y, ainsi  il  est 
de  votre  devoir,  comme  Citoyens  et  comme  fidèles 
Représentons  de  la  Nation  , d’assurer  au  bien  de 
l’Etat  et  à la  liberté  publique  cette  stabilité  qui  ne 
peut  dériver  que  d’une  autorité  active  et  tutélaire ; 
Vous  aurez  sûrement  présent  à l’esprit  que  , sans 
'une  telle  autorité  , toutes  les  parties  de  votre 
système  de  Constitution  resteraient  à-la-fois  sans 
lien  et  sans  correspondance  \ et  en  vous  occupant 
de  la  liberté  que  vous  aimez  et  que  j’aime  aussi  , 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  désordre  en 
administration , en  amenant  la  confusion  des  pou- 
voirs , dégénère  souvent,  par  d’aveugles  violences , 
dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante  de 
toutes  les  tyrannies, 

» Ainsi,  non  pas  pour  moi,  Messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m’est  personnel  près  des  Lois 


■ 
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et  des  institutidns  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l’Empire , mais  pour  le  bonheur  même  de  notré 
Patrie,  pour  sa  prospérité  , pour  sa  puissance,  je 
vous  invite  à vous  affranchir  de  toutes  les  impres- 
sions du  moment , qui  pourroient  vous  détourner 
de  considérer  dans  son  ensemble  ce  qu’exige  un 
Royaume  tel  que  :1a  France , et  par  sa  vaste  éten- 
due , et  par  son  immense  population  , et  par  ses 
relations  inévitables  au  dehors. 

pd  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
votre  attention  sur  ce  qu’exigent  encore  des  Le^ 
gislateurs  les  mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes 
d’une  Nation  devenue  trop  célèbre  en  Europe  par 
la  nature  de  gon  esprit  et  de  son  génie  , pour  qu  il 
puisse  paroître  indifférent  d’entretenir  ou  d’altérer 
en  elle  les  sentimens  de  douceur , de  confiance  et 
de  bonté  qui  lui  ont  valu  tant  de  renommée. 

dd  Donnez-lui  l’exemple  aussi  de  cet  esprit  de, 
justice  qui  sert  de  sauve  - garde  a la  propriété  , ti 
ce  droit  respecté  de  toutes  les  Nations  , qui  n est 
pas  l’ouvrage  du  hasard,  qui  ne  dérive  point  des 
privilèges  d’opinion , mais  qui  se  lie  étroitement? 
aux  rapports  les  plus  essentiels  de  l’ordre  publia 
et  aux  premières  conditions  de  l’har  manie  sociale. 

dd  Par  quelle  fatalité  , lorsque  le  calme  coin- 
mençoit  a renaître  , de  nouvelles  inquiétudes  se- 
s ont-elles  répandues  dans  les  Provinces  ! par  quelle 
fatalité  s’y  livre-t-on  à de  nouveaux  excès  ! J oignez- 
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tous  à moi  pour  les  arrêter  , et  empêchons  de 
tous  nos  efforts  que  des  violences  criminelles  ne 
viennent  souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la 
Nation  se  prépare.  Vous  qui  pouvez  influer  par 
tant  de  moyens  sur  la  confiance  publique  , éclairez 
sur  ses  véritables  intérêts  le  Peuple  qu’on  égare  , 
ce  bon  Peuple  qui  m’est  si  cher , et  dont  on 
m’assure  que  je  suis  aimé  , quand  on  veut  me 
consoler  de  mes  peines.  Ah  ! s’il  savoit  à quel 
point  je  suis  malheureux  à la  nouvelle  d’un  at- 
tentat contre  les  fortunes  , ou  d’un  acte  de  vio- 
lence contre  les  personnes  ? peut-être  il  m’épargne- 
roit  cette  douloureuse  amertume  ! 

>5  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l’Etat  , sans  vous  presser  de  vous  occuper , 
d’une  manière  instante  et  définitive  , de  tout  ce 
qui  tient  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  les 
finances,  et  à la  tranquillité  de  la  multitude  in- 
nombrable de  Citoyens  qui  sont  unis  par  quelque 
lien  à la  fortune  publique.  Il  est  temps  d’appaiser 
toutes  les  inquiétudes  } il  est  temps  de  rendre  à 
ce  Royaume  la  force  de  crédit  à laquelle  il  a droit 
de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entrepren- 
dre à-la-fois  : aussi  je  vous  invite  à réserver  pour 
d’autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la  réu- 
nion de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  à ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l’exer- 
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cj.ce  de  ia  justice , quand  vous  aurez  assuré  les 
bases  d’un-  équilibre  parfait  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l’Etat;  enfin,  quand  vous  aurez 
achevé  l’ouvrage  de  la  Constitution  , vous  aurez 
acquis -de  grands  droits  à la  reconnoissance  pu- 
blique ; et  , dans  la  continuation  successive  des 
Assemblées  Nationales , continuation  fondée  do- 
rénavant sur  cette  Constitution  même  , il  n y aura 
plus  qu’à  ajouter  d’année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Puisse  cette  journée  , ou 
votre  Monarque  vient  s’unir  à vous  de  ^ la  ma- 
' Kière  la  plus  franche  et  la  plus  intime  , être  une 
époque  mémorable  dans  l’histoire  de  cet  Empire  î 
Elle  le  sera , je  l’espère  , si  mes  vœux  ardens  , si 
mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal 
de  paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que 
ceux  qui  s’éloigner  oient  encore  d’un  esprit  de 
concorde , devenu  si  nécessaire  , me  fassent  e 
sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent  ; 
je  les  paierai  par  ma  reconnoissance  et  mon  af- 
fection. Ne  professons  tous,  à compter  de  ce  jour  , 
ne  professons  tous  , je  vous  en  donne  1 exemple , 
qu’une  seule  opinion  , qu’un  seul  intérêt  , qu’une 
seule  volonté  ’ , l’attachement  à la  Constitution 
nouvelle  , et  le  désir  ardent,  de  la  paix  , du  bon- 
heur et  de  la  prospérité  de  la  b rance  ». 

Le  Roi  ayant  achevé  , M.  le  Président  lui  a 

répondu  ce  qui  suit  ; 


, , , ) 

« L Àssssib I.ÉE  Nationale  yoit  avec  la  plus 

vive  reconnoissance  , mais  sans  étonnement  , la 
conduite  confiante  et  paternelle  de  Votre  Ma- 
jesté. Négligeant  l'appareil  et  le  faste  du  Trône, 
vous  avez  senti.  Sire  , que  pour  convaincre  tous 
P ^ 5 pour  entraîner  tous  les. cœurs,  il  sufr 
fisoii.  de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos 
veitus.  Et  lorsque  Votre  Majesté  vient  au  mi- 
lieu des  Représentans  de  la  Nation  contracter 
avec  eux  1 engagement  d’aimer  , de  maintenir  et 
de  deiencire  la  Constitution  et  les  Lois  * je  ne 
risquerai  pas.  Sire  , d 'affaiblir  , en  voulant  les 
peindre,  les  témoignages  de  la  gratitude,  du  res- 
pect et  de  1 amour  que  la  France  doit  au  patrio* 
tisme  de  son  Roi , mais  j'en  abandonne  l’expres- 
sion au  sentiment  sûr  , qui  , dans  cette  cir- 
constance , saura  bien  lui  seul  inspirer  les  Fran- 
çois 33. 

o a Majesté  est  sortie  de  la  Salle  au  bruit  des 
applaudissemens  et  des  acclamations  générales  i 

r • O 3 

témoignage  de  1 amour  et  de  la  reconnoissance  de 
1 Assemblée  pour  ses  vertus  et  son  patriotisme. 

La  Salle  a été  remise  dans  son  premier  état  y , 
M.  le  Président  a repris  son  fauteuil  • et  ayant  que 
1 ordre  du  jour  eût  été  lu,  un  Membre  a fait  la 
Motion  suivante  : 

c<  Qu  d soit  fait  une  Adresse  de  remerciement 

• * ê ■?  • . 

\ ' - 
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au  Roi  , et  qu’une  Députation  soit  chargée  de  la 
lui  présenter  le  plus  tôtppssible». 

Un  autre  Membre  a demandé  que  M.  le  Pré  si- 
i dent  se  retirât  par -devers  Sa  Majesté,  aussi-tôt 
, après  la  Séance  , pour  l’assurer  que  tous  les 
! Membres  de  l’Assemblée  étoient  réunis  par  leur 
; zèle  et  leur  désir  d’opérer  la  régénération  du 
! Royaume.  Ces  deux  Motions  ont  été  décrétées 

| unanimement. 

| / L , 

j Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que, 
d’après  la  déclaration  soiemnelle  faite  par  sa 
! Majesté  , tous  les  Membres  de  l’Assemblée  prêtas- 
i sent  à l'instant,  par  l’appel  nominal,  le  serment 
I civique.  M.  le  Président  a pris  les  voix  de  Y As* 
i semblée  , et  la  Motion  a été  adoptée. 

M.  le  Président  a lu  alors  le  projet  de  serment 
I suivant , qui  a été  adopté  unanimement. 

« Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation , à la  Loi 
^ et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
:»  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Natio- 
>5  nale  et  acceptée  par  le  Roi.  » 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  une  note  . 
des  Membres  qui  se  trouveroient  absens  , afin 
| quils  pussent  être  admis  à prêter  ce  serment 
avant  de  reprendre  séance , et  qu’aucun  ne  put 
voter  sans  l’avoir  prononoé.  M.  le  Président  a 
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pris  les  voix  de  l'Assemblée  , qui  a admis  la  pro- 
position. 

Un  antre  Membre  a demandé  qu’un  Comité  fût 
chargé  de  rédiger  une  Adresse  aux  Municipalités , 
pour  les  informer  des  détails  de  cette  Séance  , et 
inviter  tous  les  Citoyens  à la  paix  et  à Puni  on* 
Cette  Motion  a été  décrétée. 

Au  moment  de  commencer  Pappel , la  Députa^ 
tion  chargée  de  reconduire  Sa  Majesté  est  arrivée, 
et  un  des  Membres  qui  la  comp  os  oient  â dit  à 
l’Assemblée  , qu’en  approchant  du  Palais  des 
Tuileries  , toute  la  famille  Royale  étoit  sortie 
au-devant  du  Roi , et  que  la  Reine , accompagnant 
M.  le  Dauphin  , avoit  adressé  à la  Députation  ces 
paroles  touchantes  et  vraiment  patriotiques  : 

cc  Je  partage  tous  les  sentimens  du  Roi , et  je 
yy  m’unis  de  cœur  et  d’esprit  à la  démarche  que 
son  amour  pour  son  Peuple  vient  de  lui  dicter. 
» Voici  mon  Fils  : je  l’entretiendrai  sans  cesse 
^ des  vertus  du  meilleur  des  Pères  , et  je  lui  ap- 
>5  prendrai  de  bonne  heure  à respecter  la  liberté 
*>  publique,  et  à maintenir  les  Lois , dont  j’espère 
m qu’il  sera  le  plus  ferme  appui.  « 

M.  le  Président  a demandé  à prêter  le  premier 
le  serment  civique  , afin  de  recevoir  ensuite  celui 
de  tous  les  Membres.  L’Assemblée  y ayant  con- 
senti, M.  Target,  l’ex-Président , a pris  le  fauteuil, 
et  a reçu  le  serment  de  M.  Bureaux  de  Pusy , qui 
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a ensuite  repris  sa  place  et  reçu  le  seraient  de  tous 
les  Membres  cle  l’Assemblée  , appelés  nominati- 
vement par  ordre  alphabétique  de  députation. 

L’appel  fini,  MM.  les  Députés  Suppléais,  ceu* 
du  Commerce  et  les  Députés  Extraordinaires  ont 
demandé  à l’Assemblée  , par  M.  le  Président,  la 
grâce  et  l’honneur  de  se  réunir  a elle  pour  prêter  le 
même  seraient  : cette  proposition  accueillie  avec 
empressement  et  approbation  par  1 Assemblée  , ils 
ont  remis  entre  les  mains  du  President  leui  signa- 
ture au  bas  de  la  formule  du  serment. 

MM.  les  Citoyens  et  Mesdames  les  Citoyennes 
qui  remplissoient  les  tribunes  , les  Huissiers  et  les 
Secrétaires- Commis  de  l’Assemblee,  ayant  fait  la 
même  demande,  etl’ Assemblée  l’ayant  approuvée, 
l’Assemblée  a reçu  leur  serment  général. 

Suivent  les  noms  des  Députes  Suppleans  , du 
Commerce  et  Extraordinaires  ; ceux  des  Citoyens 
et  Citoyennes  5 ceux  des  Huissiers  et  Secrétaires- 
Commis  de  l’Assemblee . 

r 

Députés  Suppléans . 

1 

Messieurs,  Messieurs, 


De  Valence. 

Bozon  de  Talleyrand. 
De  Broglio. 

Saissevab 


Monestier. 

Laborie* 

Rouvre. 

Trochereau, 


■r 
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E SSIEüRS 


y. 


Me  ssi  êué^ 

Du  Tertre  de  Sancé.  Çessac. 

Thonmin.  Frennelet. 

Bourdeau.  De  Blaire. 

Archambauld  de  Péri-  Duval  Mouville. 

gord.  Lacretelle. 

L’Abbé  de  Quinson,  Pré-  Emmanuel  de  Salm-Salma 


vôt  d’Arles. 

De  Léon. 

De  Damas. 

Baziile. 

L’Abbé  de  Damas. 

De  Chabanom 
Perrier. 

Duclos  du  Fresnoy. 

De  Charbonnel-Jussac. 
Du  Mans. 

Royer. 

Raffin. 

Momart. 

Labauce. 

M.  L.  Cerisier. 
Malartic  de  Fondât. 

De  Blainville. 


Bén  1ère  , Curé  de  Saint 
Pierre. 

De  Cliaillot. 

Mercier  Terreford. 
Lesnier. 

De  Launay  Prouve!. 
Lucy. 

Baudouin , Imprimeur  de 
l’Assemblée  Nationale . 
Lavoisier. 

François  de  Neufcîiâ- 
te  au. 

Chaud  ot. 

Deschamps. 

De  Barbantane. 

Fleury. 

Bory. 


Rameau  de  Monbenoist.  Botidoux. 

De  Graville.  André  de  PouteL 


i 
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Députés  des  Manufactures  et  du  Commerce . 


Messieurs, 

De  Montmeau. 

Des  champs. 

Dufour. 

Quesnel. 

Bodinier, 

Elan  clie. 

Legrand. 


Messieurs, 

Lefebvre. 

Lesguillier. 

Guyot. 

Rostagny, 

Abeille. 

La  Flèche. 

Greling. 

Boyetet. 

Corbun. 

Bechade  Cazaux. 

Nairaç. 

Mosneron  Faîne. 

Mosneron  de  Launay. 

Puchelherg. 

; . • ' * • ' 

!§  " ■ % ’ V 

Dép  ut  es  Extraordinaires . 

- * 

Messieurs,  Messieurs 

ISimiane.  De  Mazorat. 

. 

Vérité.  Coulomb. 

Bordet.  Àlbisson. 

^ , é±.  . f j 

Bosse.  Estorc. 

Quesnay  de  St. -Germain.  La  Brousse  la  Grange. 
F ombault.  Beaupuy . 

'St.-Blanguat.  Bousquet. 

Le  Moine  de  Villarsy.  De  La  vaux. 


L.  Niel. 

Gosselin. 
Tournaclion. 
Jourdain  de  l’Eloge, 
Courau  Duparc. 
Reynaux. 
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Messieurs 


Messieurs. 


Homard. 

De  la  Borde. 

Auber  du  Bourg. 

Dijon  de  St.-Mayard» 

Buquet. 

Le  Lorme* 

Tounet. 

Mabru. 

Descliamps. 

Bossanet. 

Dangeville. 

Thouron. 

Bailly. 

De  Bornes  de  Grandpré 

Le  Vasseur  d’Eranyiïïe. 

Godefroy. 

Cher  on. 

De  la  Primaudière. 

Le  Maur , Curé. 

* ' \ 

De  Viguéras. 

J.  F.  Courpasson. 

Laurenson. 

MM,  les  Citoyens  et  Mesdames  les  Citoyennes 

Rondonneau. 

Malan  cey. 

F range  uL 

Vaudey. 

Soren. 

F errière . 

Co queux. 

Kloriche. 

Flocho. 

Dupart. 

G.  Romme. 

Hudicourt. 

Dantic. 

Houlict. 

Marioîlay. 

David. 

De  la  Terrie. 

Dufour  de  St.-Pathus. 

Cbapsaî. 

ManeteL 

Mejan  du  Luc. 

Bazet.  . 4 

Tîieurel  de  Flamicourt. 

Mazeron. 

Desnos. 

Cholois  le  jeune. 

Turmcncy. 

Pichard. 
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Ballet. 

S ë cure. 

Touchardere. 

Plaisant. 

Beaulieu. 

Goxnbault. 

Nervé  de  Mariallet» 

Loquet. 

Vesset. 

Gau. 

J.  B.  Gilles. 

Le  Prompt. 

Clairmont. 

Prin, 

Tliér oigne;  -~ 

Flalnant. 

L’Eclau. 

, Meurisse. 

An  tin. 

Remi. 

Racquet,  le  jeune. 

Tissandier  , 

Richemont. 

Ladainte. 

r 

Ménard. 

Tipliain. 

Collard. 

Revol. 

L.  Burdet. 

F.  Saturnin. 

Duchamel. 

Cosme. 

Dufour. 

Veuve  Besson. 

De  St.-Fargeau. 

Besson. 

Girardeot. 

Femme  Renaire. 

Hébert. 

Toussaint. 

Maret. 

Duplay. 

Joubert. 

Femme  Duplay. 

Soubeyran. 

Te  venin. 

His. 

Regnauld. 

Otcbier. 

Le  Reverand. 

Duplay. 

Hanique. 

Gouraud, 

Remy. 

Déclot, 

Reubert. 

A.  Souque. 

Goyon. 

Lavergne. 

Perler. 

Yiard. 

Hochet  de  la  Terne. 

✓ Yarin. 

An  sot. 

Perot. 

Pochard. 

Moucky» 

Gay. 

Kenouard. 

Breyand . 

Du  PreuiL 

Hubert. 

Mersolin. 

Yiane  de  Belaîr. 

L’Abbé  Laborie. 

Dnplay. 

Î/Ahbé  de  la  BoderiOc 

L’Abbé  Gênais. 

L an char d. 

Clairmond. 

Ca&tàn. 

JLameth. 

He  Ley merle, 

Mnraleî. 

Mde.  Deipl-auque  et  son  fils*. 
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Giroust. 

't 

Baranged. 

rri*  / 

.tierce. 

Verneaux. 

Clarat. 


>ÿ‘!  ■ 


- 
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Femme  Voilguin, 
Ovide. 

Jean  Durand*. 

Lombard. 

Rourieau. 

Bebreget. 

Hugard. 

Cousin. 
L’Ecolaut. 
Laburthe..  s 
Paulmier. 
Cheynet. 

Conseil. 

Fr  ois  s art. 

Hardin. 

Sa  vonre. 

Lbnguemerre. 

Long. 

Le  lama. 

Voisquin. 

Havard. 

Dumont. 

Femme  Chafaudg 


' \ 
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Suis  s le  rs  de  V Assemblée, 


Messi 

eurs,  Messieurs, 

Armand. 

De  Varenne. 

Courwol; 

La  Fontaine. 

Poiré. 

Houdelette. 

Pollin. 

Bertholet. 

Gnillot. 

Delplanqne. 

Secrétaires-  Commis  de  V Assemblée* 

Archives . 

Messi 

eurs,  Messieurs 

Egasse. 

Le  Coq  de  Cauyille. 

Vignenx. 

Procès - Verbaux . 

Messi 

eurs.  Messieurs 

Braille. 

Gory. 

Leger. 

Pierre. 

Plateau. 

VanereL 

: . 

Correspondance . 

Messi 

eurs.  Messieurs,' 

Férès. 

Renvoizé. 

Aubusson. 

Le  Page. 

Bureau  des  Renvois . 

Messieurs,  Messieurs, 

Atrux. 

Le  Hariyel. 

G.  Vaillant. 

Henry. 

Baboin. 

■ * 

m m 


M.  Villiers. 
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Bureau  des  Scrutins . 


Bureau  des  Distributions  * 
Messieurs, 

Girauld , l’aîné.  Giranlcl,  le  jeune, 

Caisse  des  dons  Patriotiques, 

Messieurs, 

- 

Co  curai.  Gamblon. 

Comité  des  Finances . 


Vieillot. 

Grangier. 


Messieurs 

Diacon. 


Comité  des  Pensions , 


M 


essieurs 


Prébois. 

Sclilick  , l’aîné. 
Schlick  , le  jeunes 
Sarthe . 


Messieurs, 

Coquelin. 

Darmenon. 

Eeaugrand. 

Morhéry. 


Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce, 


Boisseau. 


Messieurs 

Charrier. 


Comité  des  Rapports. 

Messieurs,  Messieurs 

Garnier. 

Chaulay. 


Vaillant. 

Hussenet 


/ 
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v 

Comité  de  Constitution 2 

Messieurs, 

Le  Blanc.  Gallemant. 

Comité  des  Recherches * 

M.  Lamothe. 

Comité  Militaire  et  de  la  Marine . 

Messieurs, 

Blochet.  De  Mange. 

i 

Comité  des  Domaines . 

Messieurs, 

: Molandre.  Horiel. 

Comité  de  Judicature  et  de  Féodalité, 

Messieurs, 

Paris*  Désaunet. 

Comité  Ecclésiastique . ^ 

M.  Juhel. 

Comité  de  V envoi  des  Décrets . 

M.  Vieilh. 

Architecte  de  V Assemblée  Nationale . 

M.  Paris. 

Inspecteur  et  sous-inspecteur  de  la  Salle . 

Messieurs, 

Vàccjuier.  Février. 

Garde-meuble  de  V Assemblée, 

M.  le  Blanc. 


/ 


(&)  v-  || 

M.  îe  Président  a fait  lecture  des  noms  des 

soixante  Membres  qui  doivent  composer  la  Dépu* 
tation  décrétée  pour  porter  au  Roi  une  Adresse  de 
remerciemens  5 et  M.  le  Président  s’étant  servi  des 
expressions  ordinaires  qui  désignent  les  qualités 
de  Nobles  , il  a été  observé  par  un  Membre  que 
ces  expressions  ne  dévoient  plus  être  en  usage 
dans  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a ajourné  la  Séance  au  lende- 
main matin  dix  heures. 

Signé,  BUREAUX  DE  PÜSY,  Président  > 
Target  , ex-Président , Laborde  de  Merevillé, 
Noailles  , l’Abbé  Expillt  , le  Baron  de  Mar- 
guerites , le  Marquis  de  la  Coste  , Guillotiu  # 
Secrétaires,  - 


\r  y ^r  - 


A P a r 1 s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foiir 


St. -Jacques,  Np.  3i. 


0 


suite  dü  procès- verbal 


D E 


Du  Vendredi  $ Février  i y go. 

iA  Séance  à commencé  par  la  lecture  du  frocès- 
Verbal  de  la  veille. 

Ensuite  plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  * 
qui  9 à raison  de  leur  absence  , n’avoieht  pas 
prêté  , à la  Séance  d’hier  , le  serment  civique 
l’ont  prêté  auj  ourd’hui  successivement  à là  Tribune. 

M;  le  Président  a rendu  compte  de  la  Députa- 
tion faite  hier  au  Roi  et  à la  Reine. 

La  Députation  étoit  composée  des  personnes 
suivantes  : 


Messieurs, 
| M.  le  Président. 

il  ^ 

Champeaux. 

Deperey* 


M ESSIEU  R S j . 

De  Saîntô-Âidégoîide/ 

L 'Evêque  d’Auxerre. 
L’Abbé  de  Pampelonhe'; 

A ' 


's 
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Messieurs 

L’Abbé  Expilly. 

Vialî. 

) 

Darnauclat. 

L'Evêque  de  Nîmes. 

Le  Marquis  de  F ournèse . 
Le  Baron  d’Aygallier- 
Rabaud  de  St. -Etienne. 
Gourdan. 

Le  Chev.  d’Esclans. 
Dabadie. 

Le  Comte  de  Tracy. 
Durget. 

L’Abbé  Maury. 

Le  Dean. 

Lemoine  de  laGiraudais 
L’Abbé  du  Castel. 
L’Abbé  Rousselot. 
Duhaut. 

Pétion  de  Villeneuve. 
Kyspotter. 

Troncliet. 

Barrère  de  Vieuzac. 
Martineau. 

L’Abbé  Longpré. 

Le  Baron  dé  Cernori. 
L’EYêqné  d’Agen. 


Messieurs* 

. f ■ 

L’Evêque  de  St.-Flour, 
Babey. 

Prince  de  Robeq» 

Gossin. 

Grangier. 

L’Abbé  de  Mandres, 
Mérigot. 

L’Evêque  de  Clermont. 
D’Aguesseau. 

Fournier  de  la  Pomme** 
raye. 

Le  Duc  de  Coigny. 

Franco  ville. 

L’Evêque  d’Oléron. 
L’Evêque  de  Rliodez. 

De  Tbiboutot. 

Duval  d Esprememl. 
L’Abbé  Dubois. 

Le  Marquis  de  Beauliai- 

nois. 
lie  guet. 

Hebrard. 

Le  Baron  de  Flachslan- 
den. 

Le  Prince  de  Broglie. 
'L’Abbé  Peretti. 
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..M  Essrtïïâs  j 


Messieurs  / 


Col  ona  de  la  Roca, 
De  Beaudras. 

Pison  du  Galand. 


D’Amberieux» 

De  Monfort. 

Le  Marq.  de  Mortemart, 


Ensuite  M.  le  Président  a lu  la  réponse  sui- 
vante , que  le  Roi  a faite  à la  Députation  : 

et  Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentimens  que 
je  vous  ai  témoignés,  m’est  un  nouveau  garant  dé 
la  réunion  de  vos  soins  pour  le  bien  de  la  Patrie. 
J’espère  que  tous  les  bons  Citoyens , tous  les 
vrais  amis  du  Peuple  , se  rallieront  autour  dé 
moi  pour  consolider  sa  liberté  et  son  bonheur. 
Le  serment  que  vous  avez  prêté  après  m’avoir 
entendu  , m’en  donne  l’assurance, 

^ Puisse  cette  heureuse  conformité  de  nos  prin- 
cipes et  de  nos  sentimens  assurer  la  gloire  et 
la  félicité  de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  des 
Nations  35  ! 

Cette  réponse  du  B_oi  a excité  les  plus  grands 
applaudissemens , et  la  Salle  a retenti  de  cris  re- 
doublés de  vive  ee  Roi. 

M.  le  Président  a lu  ensuite  la  réponse  sui- 
vante , prononcée  par  la  Reine  à la  Députation  : 


cc  Messieurs, 


Je  suis  bien  sensible  aux  témoignages  de 
yotre  affection  ; vous  avez  lu  ee  matin  les  ex- 

A % 
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pressions  de  mes  sentimens  ; ils  il’ont  jamais  varie 
pour  une  Nation  que  je  me  fais  gloire  d’avoir 
adoptée  en  m’unissant  au  Roi  ; mon  titre  de  Mere 
en  assure  pour  toujours  les  liens.  « 

Cette  lecture  a été  suivie  des  plus  vifs  applaudis- 

semens.  i 1 ... 

XJn  Membre  cle  l’Assemblée  a demande  la  leo 

tare  des  discours  adressés  au  Roi  et  à la  Reine 

par  M.  le  Président  à la  tête  de  la  Députation,  et 

auxquels  leurs  Majestés  ent  fait  les  réponses^  ci- 

dessus.  Toute  l’Assemblée  ayant  montré  le  meme 

désir  , M.  le  Président  a lu  les  deux  discours 

' gnivans  : 

Discours  de  M.  te  Président  au  Roi . 


ÿ> 


« S î H.  E j 

„ Nous  venons  offrir  à Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 

„ L’oubli  de  toutes  les  divisions  , le  concert  de 
toutes  les  volontés  , la  réunion  de  tous  les  interets 
particuliers  dans  le  seul  intérêt  public  ; le  serment 
solemnel  prononcé  par  tons  les  Representans  du 
Peuple  François , d’être  fidèles  à la  Nation  , a la 
Loi , au  Roi , à la  Constitution  ; les  Citoyens  en 
foule  demandant  leur  association  à ce  pacte  au- 

«*»  « «i»l  = t*  «W  • *•  ^ 

de  votre  présence  à l’ Assemblée  Nationale.  Pou, 
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quoi  faut*  il  que  le  cœur  humain,  juste  et  sensible 
de  votre  Majesté , ait  été  privé  de  ce  spectacle 
attendrissant!  Interprètes  des  vœux  de  la  Nation  , 
nous  devons  l’être  de  sa  reconnoissance  : daignez  . 
Sire , en  recevoir  le  tribut  avec  bonté.  L’amour 
et  la  confiance  des  Peuples  sont  les  vrais  trésors 
des  bons  Rois  : jouissez-en , Sire  , et  que  ce  juste 
hommage  de  vos  contemporains  vous  soit  le  ga- 
rant des  bénédictions  que  la  postérité  réserve  à 
votre  mémoire  ». 

Discours  de  M-  le  Président  à la  Reine . 
«MADAME, 

:»  L Assemblée  Nationale  a recueilli , avec  la 
plus  vive  et  la  plus  douce  reconnoissance  , les 
paroles  nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été  trans- 
mises de  la  part  de  votre  Majesté. 

» Dépositaire  des  espérances  de  la  France  et 
du  Trône , veillez,  Madame  , sur  ce  rejeton  pré- 
cieux : qu’il  ait  la  sensibilité , Paffabilitè  ^ le  cou- 
rage qui  vous  caractérisent  y vos  soins  assureront 
sa  gloire  y et  la  France,  dont  vous  aurez  procuré 
le  bonheur,  en  sentira  doubler  le  prix  en  songeant 
qu’elle  le  doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté  » 

Après  cette  lecture  , l’Assemblée  Nationale  a 
témoigné  à son  Président  sa  satisfaction  par  des, 
applaudissement  répétés-. 

A 3. 
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Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que. 
ces  Discotirs  fussent  imprimés  ? et  F Assemblée 
en  a ordonné  l’impression. 

Un  antre  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  une 
seconde  lecture  du  Discours  du  Roi  , que  la 
Séance  fût  consacrée  à traiter  les  objets  princi- 
paux sur  lesquels  Sa  Majesté  s’est  expliquée  , et 
qu’il  en  fût  délibéré  séparément. 

On  a représenté  que  le  Discours  du  Roi  n’of- 
froit  pas  des  articles  de  délibérations  particulières  ; 
qu’il  annonçoit  que  Sa  Majesté  Youloit  la  Cons- 
titution , et  par  elle  , l’ordre  clans  tontes  les  par- 
ties de  F Administration  , le  mouvement  clans  tout 
C@  qui  forme  la  force  publique -,  la  tranquillité  eL 
le  bonheur  de  l’Empire  , la  meilleure  manière 
d’arriver  à ce  but  important  ayant  paru  être  la 
formation  des  Départemens  et  des  Districts. 


If  L’ordre  du  jour  a été  réclamé,  et  l’Assemblée 
a ordonné  que  l’on  passer  oit  à l’ordre  du  jour. 

iS'  Un  des  Membres  du  Comité  de  Féodalité  a 
représenté  que  la  solemnîté  de  la  Séance  d’hier, 
n’avoit  pas  permis  à ce  Comité  de  s’assembler  et 
de  préparer  le  rapport  qu’il  devoit  faire  demain  j 
en  conséquence,  il  a demande  que  ce  rapport  fut 
remis  à Lundi , ce  qui  a été  accordé. 

Sur  la  Motion  cl  un  Membre  du  Comité  des. 
Rapports  , F Assemblée  a «indu  le  Décret  suivant  ; 


'(  T > 

cc  Le  Comité  dés  Rapports  et  les.  autres  Co- 
mités sont  autorisés  à donner  des  avis  et  des 
éclaircissemens  ans  personnes  Cjm  lenx  en  deman- 
dent , sans  être  obligés  d’en  référer  auparavant  à 
l’Assemblée  Nationale  , mais  seulement  après  en 
avoir  conféré  avec  les  Députés  du  Département  » 
et  de  concert  avec  eux  ». 

M.  le  Président  a ensuite  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  , écrite  par  M.  Sage  ? de  1 Acaciemie 
Royale  des  Sciences  , Directeur  de  l’Ecole  Royale- 
des  Mines  , contenant  l’offre  d’un  don  patrie^ 
tique. 

cc  M O N S I E ü K r 

ce  Je  vous  supplie  d’avoir  la  bonté  de  présenter 
mon  offrande  sur  l’Autel  de  la  Patrie. 

» Je  remplirai  désormais  , sans  émolumens , la 
place  de  Commissaire  pour  les  Essais  ; elle  était 
aux  appointemens  de  six  mille  livres  par  an. 

Je  donne  ma  bibliothèque  pour  servir  à l’ins- 
truction de  l’Ecole  Royale  des  Mines  ; c’est  un 
objet  de  douze  à quinze  mille  livres. 

35  Je  m’engage  à faire  finir  à mes  frais  le  Ca- 
binet des  Mines  Nationales  , à laMonnoie  , ce  qui 
est  un  objet  de  vingt- cinq  à trente  mille  livres. 

3>  Ayant  reconnu  ? il  y a trente  ans  ? que  la 
France  étoit  ricke  en  mines  , et  que  cependant  elle 
était  tributaire  des  autres  Nations  , parce  quelle 
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ïPavoit  pas  Fart  d'en  tirer  parti  ; j'ai  fait , pendant 
vingt  années , des  Cours  publics  et  gratuits,  pour 
fixer  parmi  nous  les  çonnoissances  métallurgiques* 
J’ai  sacrifié  tout  ce  que  j’avois  pour  former  le 
Cabinet  <de  l’Ecole  Royale  des  Mines , pour  servir 
à l’étude  de  cette  partie  $■  il  fixe  aujourd’hui  l’at- 
tention de  toute  l’Europe  5 et  est  devenu  un 
nument  national, 

33  Je  suis  avec  respect , 

p 

33  Monsieur, 

33  Votre  très-humble  et  très^ 
obéissant  serviteur , 

33  Signé , Sage, 

De  l’Académie  des  Sciences , Directeur  de  l’Ecole 
Royale  des  Mines  3?. 

L’Assemblée  a vivement  applaudi  à cette  of- 
frande patriotique  : elle  a ordonné  l’insertion  de 
la  lettre  dans  le  Procès-verbal , et  chargé  son  Pré- 
sident de  répondre  à M.  Sage,  et  de  lui  témoigner' 
sa  satisfaction o 

Un  IVfembre  du  Comité  de  Constitution  a repris 
le  rapport  du  Comité  sur  la  Division  du  Royaume, 

D’après  son  rapport  sur  le  Département  de 
€§en  , PAssmnblée  Nationale  a porté  le  Décret 
gravant  : 

cf  l’Assemblée  Nationale  décrète,  d’après  l’avfe. 

Comité  de  Constitution  % 
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i».  Que  le  Departement  de  Caen  est  divisé 
en  six  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  Caen  * 
Bayeux  , Vire,  Falaise  , Lisieux  et  Pont-LEvêque  ; 

>>  Que  le  Tribunal  du  District  de  Lisieux 
sera  placé  à Orbec  ; 

3?.  Que  la  "Ville  de  Pont-LEvêque  réunira  1 un 
et  l’autre  établissement  de  son  District  , mais  que 
la  Ville  d’Honfleur  aura  aussi  un  Tribunal  du 
même  genre , et  qtie  les  Ressorts  des  deux  Sièges 
, seront  déterminés  par  l’Assemblée  Nationale,  sur 
les  Mémoires  qui  seront  fournis  à ce*t  effet». 

Le  même  Membre  a fait , sur  le  Département 
d’Auvergne  , un  rapport  qui  a été  adopté  par  le 
Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  , diaprés 
Lavis  du  Comité  de  Constitution  , 

:»  i°.  Que  le  Département  de  L Auvergne  sera 
provisoirement  divisé  en  liuit  Districts  , dont  les 
chefs- lieux  et  les  limites  seront  incessamment  in-? 
diqués  par  un  Procès-verbal  que  ses  Députes  dépo- 
seront au  Comité  de  Constitution; 

» 20.  Que  l’Assemblée  du  Département  pourra 
réduire  ces  Districts  à cinq  , si  les  Electeurs  le 
jugent  convenable  au  bien  des  Administres.  » 
Le  même  Membre  .a  propose  , pour  le  Depar- 
tement du  Gévanclan  , le  Décret  suivant,  qui  a 
été  adopté. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété , d’après  l’avis 


> 
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du  Comité  cle  Constitution  , , et  du  consentemexiE 
unanime  des  Députés  du  Departement , 

r -rm 

»i°.  Que  le  Département  du  Gévaudan  est  pro*- 
visoirement  divisé  en  sept  Districts , dont  les  cliefs- 
lieux  sont  Mondes,  Marne  j ois,  Florac  , Langogne, 
Villefort , Meyrneis  , Saint-Chely  , ou  le  Malzieu, 
ainsi  qu’il  sera  déterminé  par  les  Electeurs , qui 
s’assembleront  îa  première  fois  à Saint-Chely  ; 

» a N Que  le  chef-lieu  du  Département  alter- 
nera entre  les  Villes  de  Mende  et  de  Marvejols 
de  manière  que  la  première  Session  se  tienne  dans 
la  Ville  de  Mende  , et  la  seconde  dans  celle  de 
Marvejols,  sauf,  en  faveur  des  autres  Villes  du  Dé- 
partement , la  répartition  des  Etablîssemens  qui 
seront  déterminés  par  la  Constitution  55. 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  le  rapport  concernant  le  Département  de  l’Al- 
bigeois. Sur  ce  rapport,  l’Assemblée  Nationale  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  l’avis  du  Co- 
mité de  Constitution  , a décrété  et  décrète  que 
ie  Département  de  l’Albigeois  sera  divisé  en  cinq 
Districts , dont  les  chefs-lieux  seront  les  Villes  de 
la  Canne , de  Castres  , de  Lavaur , d’Alby  et  de 
Gaillac  3 

55  Que  l’Assemblée  cle  Departement  sera  con 


roquée  à Castres , et  s’alternera  avec  les  Villes 
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tl’Albv  et  de  Lavaur , dans  l’ordre  o»  elles  sont 

J 

nommées  ». 

Un  troisième  Membre  du  Comité  de  Constitu- 
tion a fait  le  rapport  d’une  demande  de  la  Ville 
d’Epernon  ? qui  desire  pouvoir  opter  entre  les 
Villes  de  Chartres  et  Dourdan.  Il  a proposé  le 
projet  de  Décret  suivant  : 

<x  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la 
Ville  d’Epernon  a la  faculté  d’opter  le  Départe- 
ment auquel  elle  veut  être  attachée  , sauf  au  Dé- 
partement de  Chartres  à indemniser , s’il  y a heu  * 
le  District  de  Dourdan  de  cette  diminution  de  son 


étendue  ». 


Le  même  Membre  a fait  le  rapport  concernant 
le  Département  de  Besançon,  et  le  Décret  suivant 
a été  porté  : 

c c.  L’ Assemblée  Nationale  ? d apres  son  Co- 
mité de  Constitution  , décrète  , 


„ Que  la  Province  de  Franche-Comté  est  divisée 
en  trois  Département  , celui  cl’ Amont , celui  de 
Besancon,  et  celui  d’Avai  , etcpae  chacun  de  ces 
Départemens  sera  divise  en  six  Districts  $ 

^ Que  les  chefs-lieux  des  Districts  du  Départe- 
ment de  Besançon  sont  Besançon , Quingey , Or- 


nans  , Pontarlier  , Saint- Hippply tire  et  Beaune  j 
^ Que  l’Assemblée  , le  Directoire  du  Departe- 
ment de  Besancon,  et  l’Assemblée  des  Electeurs  a 


1 Assemblée  Nationale  3 se  tiendront  tou  j oui  s dans 


la  Ville  Besançon  », 
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Le  même  a encore  fait  le  rapport  dm  Départe- 
ment  d’Âval  en  Franche-Comté. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  par 
amendement  qu’un  septième  District  fut  établi 
à Nezeroy , ou  du  moins  qu’il  pût  y être  établi 
par  le  Département. 

L’amendement  a été  écarté  parla  question  préa™ 
labié  j et  le  Décret  suivant  a été  rendu  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , de  l’avis  de  sort 
Comité  de  Constitution  , décrète , 

>3  Que  les  chefs-lieux  du  Département  d’Aval 
seront  Dole  , Salins , Poligny  , Lons-le-Saunier , 
Orgelet  et  Saint-Claude  $ 

» Que  l’Assemblée  et  le  Directoire  de  ce  De- 
partement se  tiendront  alternativement  dans  les 
Villes  ci- après  désignées,  et  dans  l’ordre  suivant  ; 

» iQ.  Lons-le-Saunier , 

» 2°.  Dole, 

?>  î9.  Salins  , 

33  4°.  Poligny  ; 

33  Que  le  lieu  de  l’ Assemblée  générale  des  élec- 
tions de  Département  , et  pour  l’Assemblee  Na- 
tionale , de  ce  Département , sera  invariablement 
fixé  dans  la  Ville  d’Arbois^. 

Enfin  , le  même  Membre  a propose  , sur  le  De" 
parlement  d’ Amont , le  Décret  suivant , qui  a été 
adopté  : 
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et  L’Assemblée  Nationale  * de  F avis  de  soit 

Comité  de  Constitution,  décrète, 

» Que  les  chefs-lieux  des  Districts  du  Départe- 
ment d Amont  soiit  Vesoul,  Lure,  Luxe  ml , Jus- 

sey  , Cray  et  Cliamplitte  £ 

35  Que  1 Assemblée  du  Departement  d Amont* 

son  Directoire,  et  F Assemblée  des  Electeurs  a 1 As- 
semblée Nationale  , se  tiendront  alternativement 
dans  les  Villes  de  Vesoul  et  Gray  , de  manière 
cependant  que  lesdites  Assemblées  et  Directoire 
seront  deux  fois  de  suite  dans  la  Ville  de  Vesoul , 
la  troisième  fois  dans  là  Ville  de  Gray  * et  ainsi 

successivement  ». 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  un 
rapport  au  nom  de  ce  Comité  ; et  cl  apres  le  projet 
de  Décret  qu’il  a lu,  les  différens  amendemens 
qui  ont  été  proposés  et  admis , F Assemblée  Natio- 
nale a rendu  les  trois  décrets  suiva-ns  . 

Premier  Décret. 

« 1/ Assemblée  Nationale  décrété  , sur  la  de- 
mande du  Comité  Ecclésiastique,  que  ce  Comité 
sera  augmenté  de  quinze  Membres  pris  dans  toute 
F Assemblée  , et  nommés  par  un  scrutin  de  liste*  » 

Deuxième  Décret . 

tt  L Assemblée  Nationale  décrète  que  tous 
possesseurs  de  bénéfiçes  ou  de  pensions  sur  Béné- 
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lîees  , sur  les  Economats , sur  le  Clergé  général,' 
sur  celui  des  Diocèses , ou  sur  des  Biens  Ecclésias- 
tiques quelconques  , à quelque  titre  que  ce  soit , 
même  les  Chevaliers  de  Malthe  , de  St. -Lazare  et 
autres,  les  Chanoinesses , et  toutes  personnes  enfin 
sans  exception , seront  tenus  , dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  Décret  , de  déclarer  devant 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  ou  ils  se  trou- 
veront , ou  de  la  Ville  la  plus  prochaine , le  nom- 
bre et  le  titre  des  bénéfices  qu’ils  possèdent,  et  le 
lieu  de  leur  situation , ainsi  que  toutes  les  pensions 
dont  ils  peuvent  jouir,  soit  sur  d’autres  bénéfices, 
soit  sur  les  Economats,  soit  sur  le  Clergé,  sinon 
et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration,  qu’ils 
seront  déchus  des  bénéfices  et  pensions  qu’ils 
auront  omis  de  déclarer. 

35  L’Assemblée  Nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  Officiers  Municipaux  , devant  qui  lesdites  dé- 
clarations seront  faites , seront  tenus  d’en  tenir 
registre,  et  de  les  envoyer  à l’Assemblée  Nationale 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elles  auront  été  reçues» 

3>  Décrète  pareillement  que  les  Membres  de 
F Assemblée  Nationale  , possesseurs  de  bénéfices 
ou  pensions  , pourront  faire  leurs  déclarations  au 
Comité  Ecclésiastique  , et  qu’au  surplus  , elles 
seront  toutes  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais.  ?» 

Troisième  Décret . 

cc  L’Assemblée  Nationale  ajourne  la  Motion  du 
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Comité  Ecclésiastique  , sur  les  Religieux , à Jeudi 
prochain  , et  néanmoins  décrète  , dès-à-present  , 
et  en  attendant  des  suppressions  plus  considérables, 
la  suppression  d’une  maison  de  Religieux  de  cha- 
que Ordre  dans  toute  Municipalité  où  il  en  existe 
deux , de  deux  maisons  dans  toute  Municipalité 
où  il  en  existe  trois , et  de  trois  dans  toute  Mu- 
nicipalité où  il  en  existe  quatre  ; qu’en  conséquence 
la  Municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  hui- 
: taine  , et  les  Assemblées  de  Département  indique- 
ront aussi-tôt  après  leur  formation  , celles  desdites 
maisons  qu’elles  préféreront  de  supprimer  en  vertu 
, du  présent  Décret  , pour  les  efnplacemens  en  être 
aussi-tôt  mis  en  vente , en  exécution  et  conforme- 
ment au  Décret  du  19  Décembre  dernier.  « 

Le  surplus  de  la  Motion  a été  ajourné  à Jeudi 

prochain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
||  quée  à demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , BUREAUX  DE  PUS  Y , Président  ; 
xa  Borde  de  Mereville  , l’Abbé  Expixxy  , le 
Vicomte  de  Noaixlbs  , la  Coste  , le  Baron  de 
Marguerites  , Guillotin  9 Secrétaires. 


! A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St. -Jacques , N! . 3 1 . 1790. 


! 


N°.  194. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL, 

D E 

RASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Samedi  G Février  179°  > maint» 

La  lecture  clu  Procès-tebbal  de  la  Séance  précé- 
dente a été  ajournée  à la  Séance  du  soir. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  a présenté  une 
troupe  de  jeunes  Elevés  de  la  Pension  de  IVI» 
de  prévert  a Picpus  ? cpii  ont  offert  en  don  patiio- 
tique  une  somme  de  trois  cents  livres , pour  le 
quart  de  leurs  menus  plaisirs. 

M.  le  Président  leur  a fait  la  réponse  sui- 
vante : 

ce  C’est  au  nom  de  la  Patrie  que  l’Assemblée 
Nationale  accepte  votre  offrande  ; toujours  sen- 
sible aux  traits  de  patriotisme  , Elle  voit  avec  une 
satisfaction  plus  particulière  le  germe  des  vertus 
civiques  se  développer  dans  le  cœur  des  jeunes 
Citoyens  4 
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L’Assemblée  leur  a permis  d’assister  à la  Séance* 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  du  Département  de  Bordeaux. 

L’  Assemblée  , après  avoir  entendu  la  discussion 
et  l’avoir  fermée  , quoiqu’un  Membre  demandât 
encore  la  parole  sur  1 article  du  mppoïc  qui  con- 
cerne les  Villes  de  Bourg  et  de  Blaye,  a pris 
T Arreté  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrété , d apres  1 avis 
du  Comité  de  Constitution  , c 

„ U\  Que  les  limites  du  Département  du  Bor- 
^ delais  demeurent  fixées  conformement  aux  Déli- 
bérations prises  par  les  Députés  de  ce  Départe- 
ment , et  par  les  Députés  des  Départemens  limi- 
trophes y 

„ Que  la  Ville  de  Bordeaux  est  chef-lieu  du 
Département  du  Borcfelois  , lequel  est  divise  en 
sept  Districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Bordeaux, 
Libourne  , la  Réole , Bazas  , Cadillac  , Bourgou  , 


Blaye  , et  Lespare  ; 

„ 3°.  Que  la  division  de  ces  Districts  en  Can- 
tons est  seulement  provisoire  ; que  la  première 
Assemblée  de  Département  est  autorisée  à rectifier 
toutes  erreurs  , et  à faire  les  changemens  que  les 


convenances  locales  exigei ont  j 

33  4°.  Que  l’Assemblée  de  Département  déter- 
minera aussi  rétablissement  qu’elle  jugera  couve- 


(3) 

nable  de  fixer  dans  la  Ville  de  Sainte-Foy  ",  unie 
au  District  de  Libourne  $ 

3?  5 V Que  la  Ville  de  Castelmoron  d’Albretÿ 
faisant  partie  du  District  de  la  Réole  ? étant  en 
possession ? depuis  plusieurs  siècles^  de  trois  Cours 
de  Justice  ? pourra  être  le  Siégé  de  Lun  des  Eta- 
blissements que  l’Assemblée  de  Département  ju- 
gera convenable  d’y  fixer  $ 

6° . Que  , sur  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées pour  savoir  laquelle  des  deux  Villes  de 
Bourg  ou  de  Blaye  serait  le  chef- lieu  du  District 
établi  clans  cette  contrée  , la  première  Assemblée 
clés  Electeurs  de  ce  District  , qui  se  tiendra  clans 
la  Ville  de  Bordeaux  ? décidera  cette  contestation 
à la  pluralité  des  suffrages  ; à laquelle  Assemblée 
n’assisteront  pas  les  Electeurs  des  Paroisses  du 
Fronsadois  , faisant  actuellement  partie  de  ce 
District  ; 


33  yQ . Que  ces  Paroisses  ont  clès-à-préseiit  l’op- 
tion de  s’unir  au  District  de  Libourne  } ou  de 
rester  à celui  de  Bourg  ou  de  Blaye , si  elles  le 
jugent  plus  convenable. 

33  8°.  Que  les  Electeurs  du  District  de  Bourg 
ou  cle  Blaye  'décideront  si  le  Tribunal  de  Justice 
et  L Administration  seront  divisés  entre  ces  deux 
Villes  , ou  si  ces  Etablissemens  seront  réunis. 

Le  même  Membre  du  Comité  a fait  le  rapport 
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concernant  le  Bourg  de  la  Guillotière  , près  d© 
Lyon. 

L’Assemblée , après  avoir  écarté  par  la  question 
préalable  tous  les  amendemens  qui  ont  été  pro- 
posés sur  le  Projet  de  Décret  du  Comité,  a adopté 
ce  Projet  par  l’Arrêté  suivant  : 
v ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
Paris  du  Comité  de  Constitution  , 

33  1°.  Que  le  Bourg  de  la  Guillotière  appar** 
tiendra  à la  Ville  de  /Lyon  ; 

33  2*.  Que  le  Comité  de  Constitution  proposera 
incessamment  son  avis  sur  les  demandes  que  le 
Bourg  de  la  Guillotière  a subsidiairement  formées 
dans  le  Cas  auquel  il  seroit  décidé  qu'il  feroit 
partie  de  la  Ville  de  Lyon , pour  y être  statué  ce 
qu’il  appartiendra  w. 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution 
à fait  le  rapport  du  Département  de  Saintonge 
et  d’Aunis. 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  les  Députés 
de  Saintes  , de  la  Rochelle  et  de  Saint- Jean-d’ An- 
gely  , a adopté  le  Décret  suivant , présenté  par 
le  , Comité» 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
.P avis  du  Comité  de  Constitution  , 

33  Que  le  Département  de  Saintonge  et  d’Aunis 
sera  divisé  en  sept  Districts,  dont  les  six  premiers 
auront  pour  chefs -lieux  Saintes  , la  Rochelle, 
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Saint- Jean- d*  An gely  , Rochefbrt , Marenncs  et 
Pons  j clans  le  septième,  les  Electeurs  assemblés 
à Mont lieu  décideront  si  le  Directoire  et  les  As- 
semblées subséquentes  y seront  fixées  , ou  se  tien- 

X «f. 

dront  ailleurs. 

^ Le  District  de  3a  Rochelle  comprendra  flsle 
de  Rhé , celui  de  Rocliefort  flsle  d’Aix  , et  celui 
de  Marennes  fîsle  d’Oiéron. 

^ La  première  convocation  de  l’Assemblée  de 
Département  sera  faite  à Saintes  , et  la  première 
session  de  cette  Assemblée  et  du  Directoire  s’y  tien- 
dra. Les  convocations  et  les  sessions  suivantes 
auront  lieu  successivement  à la  Rochelle  et  à 
Saint-Jean- l’An  gely  , à moins  que , dans  le  cours 
de  la  première  session  , P Assemblée  de  Departe- 
ment n’ait  cru  devoir  proposer  à l’Assemblee  Na- 
tionale une  autre-  disposition  définitive  y et  sous 
la  réserve  encore  , dans  le  cas  où  l’alternat  do 
l’Assemblée  de  Département  ne  se  réaliseroit  pas  * 
de  fixer  dans  la  Ville  de  la  Rochelle  les  Etablis- 
semens  publics  qui  pourront  y être  placés  , et 
particulièrement  ceux  qui  seront  les  plus  propres 
a favoriser  son  commerce  , comme  aussi  d avoir 
tel  égard  que  de  raison  aux  conventions,  faites 
entre  les  Députés  de  Saintonge  , et  mentionnées 
dans  le  Rapport  du  Comité  de  Constitution». 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution 
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a fait  le  rapport  du  Département  de  Vermandois 
et  Soissonnois. 


La  question  préalable  ayant  été  proposée  et 
admise  sur  un  amendement  présenté  , l’Assemblée 
a porte  le  Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrète , d’après  Lavis 
du  Comité  de  Constitution , 

35  Que  le  Département  du  Yermandois  et  Sois- 
sonnois  est  divisé  en  six  Districts  , dont  les  chefs- 
lieux  sont  Boissons  , Laon  , Saint-Quentin  , Châ- 
teau-Thierry , provisoirement  Guise  et  Channy^ 

35  Que  les  Etablissemens  du  District  de  Guise 
pourront  être  partagés  avec  Yervins  5 et  que  les 
Electeurs  du  District , lors  de  leur  première  As- 
semblée , statueront  définitivement  sur  le  choix 
du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  division  des  dif- 
férens  Etablissemens  résultans  de  la  Constitution  ; 


35  Que  les  Electeurs  du  District  de  Chauny  dé- 
termineront définitivement , lors  de  leur  première 
Assemblée  , les  chefs-lieux  des  différens  Etablis- 
semens résultàns  de  la  Constitution  , de  manière 
que  ces  Etablissemens  soient  partagés  ? le  plus  éga- 
lement possible  j entre  les  trois  Villes  de  Chauny, 
Coucy  et  la  Fère  , si  toutefois  le  nombre  de  ces 
etablissemens  le  permet  ». 

M»  le  Président  a fait  lecture  de  quelques  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées  par  des  Membres  de 
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l’Assemblée,  concernant  le  serment  civique  quelle 
a décrété  et  prêté  dans  sa  Séance  de  Jeudi. 
L’ordre  du  jour  a été  réclamé  , et  l’Assemblée 


a décidé  que  l’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre , après  avoir  rendu  compte  à l’As- 
semblée des  troubles  que  causoit  à Soissons  Fé- 
tablissement  de  la  nouvelle  Municipalité  , a de- 
mandé qu’il  fût  sursis  à cet  établissement  : l’As- 
semblée a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 


M.  le  Président  a annoncé  que  le  Châtelet  de 
Paris  demandait  à l’Assemblée  la  permission  de 
se  présenter  ce  soir , à huit  Heures  , a la  barre  , 
pour  y prêter  le  serment  civique  y une  acolexma- 
lion  universelle  a précédé  le  Decret  par  lequel 
l’Assemblée  s’est  enipressee  et  accorder  au  Cnatelet 
la  permission  sollicitée  par  son  patriotisme. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  concernant  le  Département  des  Affaires 

Étrangères,  et  a proposé  le  projet  de  Decret  suivant  : 
ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , 

*>  Art.  I.  Que  la  dépense  du  Département  des 


Affaires  Étrangères  sera  fixée,  pour  1790  seulement, 
à 6,7 00,000  livres,  et  réduite  au  premiei  Janvier 
1791  , à 6,3oo,oco  livres  5 

» IL  Que  le  Secrétaire  d’Etat  sera  tenu  de  rendre 
un  compte  appuyé  de  pièces  justincatives,  ue  lGUl0o 
les  parties  de  cette  dépense  3 sauf  ce  qui  regarae 
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les  subsides  , les  Ligues  Suisses  , et  les  dépenses 
appelées  secrètes  , qui  seront  confiées  à la  pro- 
bité du  Ministre  et  à la  surveillance  de  Sa  Majesté 
Un  Membre  a proposé  , pour  amendement  à 
cette  Motion  , que  l’Assemblée  ordonnât  l’impres- 
sion du  détail  ; 

i° . Des  3©o,ooo  livres  d’appointemens  des 
Commis  | 

^ . Des  traitemens  des  Ambassadeurs  , avec 

la  désignation  des  Cours  où  ils  sont  établis  , et 
des  honoraires  de  chacun  $ 

D3  3°,  Des  frais  de  premier  établissement  des  Am» 
Lassadeurs  $ en  quoi  ces  frais  consistent , et  com- 
ment ils  sont  payés  ». 

L’amendement  a été  adopté  ; il  a été  joint  à 
la  Motion  ; l’Assemblée  en  a ordonné  l’impres- 
sion, ainsi  que  celle  du  Rapport,  et  a ajourné  le 
tout  à Vendredi  prochain. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  la  Motion  suivante  : 

«c  Qu’il  soit  décrété  que  l’Assemblée  s’occupera 
sans  discontinuation  des  points  constitutionnels 
qui  sont  le  plus  naturellement  liés  avec  le  bon 
ordre  et  les  ressources  des  Finances  5 

05  Que  l’on  prononcera  sur  l’état  constitutionnel 
des  Ministres  du  Culte  5 

00  Sur  les  fonds  nécessaires  à ce  premier  service 
public  ; 
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33  Que  Fou  constatera  ainsi  à quoi  se  monte  la 
ressource  que  Fon  peut  trouver  clans  les  biens  du 
Clergé  ; 

33  Que  Fon  ne  se  bornera  pas  à cette  ressource  , 
et  que  Fon  pourvoira  aussi  au  remplacement  des 
brandies  de  revenu  dont  ’a  perception  a été  sus- 
pendue ? ou  qu’il  convient  de  supprimer  33, 

La  Motion  a été  ajournée  à Mardi  prochain , 
à deux  heures. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  la 
Motion  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Co- 
mité Ecclésiastique  lui  présentera  incessamment 
le  Plan  de  Constitution  et  d’Organisation  du 
Clergé  , ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des 
Titulaires  actuels  33. 

M.  le  Président  a proclamé  les  douze  Membres 
du  Comité  de  Liquidation  , ainsi  qu’il  suit  : 

Messieurs, 


Gouttes. 

Volfius. 

La  Salcette. 


D’Aiguillon 


Couderc. 

Dubois  de  Crancé» 
Mathieu  de  Roiidevillço 
Biaille  de  Germent. 

Le  Marquis  de  la  Coste.  Marquets, 

Le  Comte  de  Croix.  DJHararnbure. 

M.  le  Président  a "tevé  la  Séance,  et  l’a  indi* 
quée  à ce  soir. 

N°.  A B 


Du  Samedi  6 Février  1790  , au  soir . 

: i 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  5 Février. 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  des  différentes  Adresses 
suivantes. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  St. -Fort-Gironde 
en  Saintonge  , contenant  Pas  sur  an  ce  de  sa  res- 
pectueuse adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale,  et  la  demande  d’être  chef-lieu  de 
Canton. 

! ' 7.  , I . 

Adresse  des  Habitans  du  pays  d’Ostabarets  en 
basse  Navarre  , assemblés  en  Cour  générale  , 
contenant  un  tribut  d’hommage , d’admiration  et 
de  reconnoissance  pour  l’Assemblée  Nationale  j 
ils  y déclarent  que  les  Navarrois , unis  désormais 
aux  François  par  la  conformité  de  leurs  sentimens 
et  de  leurs  intérêts  , verseront  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  défendre  la  cause  com- 
mune. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Charleville  , qui,  en  présence  de  l’Assemblée 
générale  des  Habitans  , et  de  concert  avec  elle  , a 
fait  le  serment  auguste  d’être  à jamais  fidèle  à la 
Nation , au  Roi  et  à la  Loi  , et  de  maintenir  de 
ïout  son  pouvoir  la  Constitution, 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  Muni- 


/ 
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'©ipalité'  cle  la  Ville  clé  Quintin  en  Bretagne,  « Pe- 
nétres,  disent-ils,  d’admiration,  Nosseigneurs,  à 
la  vue  du  plan  sublime  que  vous  avez  tracé , nous 
soupirons  après  le  moment  où  nous  jouirons  des 
fruits  de  vos  nobles  travaux  : cet  heureux  moment 
sera  arrivé  quand  les  pouvoirs  que  y eus  avez  si 
sagement  organisés  seront  en  activité  , et  quand 
le  meilleur  des  Rois  jouira  de  la  plénitude  du  pou- 
voir que  la  Constitution  lui  attribue.  Alors  la 
Constitution  obtiendra  tous  les  hommages  , et 
vaincra  tous  les  obstacles  ; elle  sera  immuable  * 
parce  qu’elle  aura  pour  base  la  félicité  publique,  » 
Cette  nouvelle  Municipalité  demande  avec  ins- 
tance d’être  un  çlief-lieu  de  District , et  le  siégé 
dune  Justice  Royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  nouvelle  Muni- 
cipalité d’Azay  en  Poitou , de  celle  de  la  Ville 
d’Epernay  en  Champagne , de  celle  de  la  Ville  de 
Fisraes , de  celle  de  la  Ville  de  Maubeuge  , et  de 
celle  de  la  Ville  de  Blois  ; cette  dernière  remercia 
l’Assemblée,  principalement  d’avoir , sous  le  règne 
de  Louis  XVI , décoré  le  berceau  de  Louis  Xîï , 
* en  décrétant  que  la  Ville  de  Blois  seroit  chef-lieu 
de  Département. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Castelnaudary  en  Languedoc , qui  annoncent  que 
le  Décret  concernant  la  nouvelle  organisation  des 
Municipalités  est  sur  le  point  de  s’effectuer  ; avant 
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de  terminer  leur  carrière  ils  offrent  à l’Assemblée 
Nationale  l’hommage  de  leur  respectueux  dé-» 
vouement. 

Adresse  de  félicitation  ? remerciement  et  a’dhé- 
• sion  de  la  Communauté  de  Haute-Rivoire  en 
Forez  : indépendamment  de  la  contribution  p a trio-» 
tique  ? elle  fait  le  don  du  produit  de  la  taxe  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  de  -félicitation  et  dévouement  de  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  deMoyrans  enFranche* 
Comté  j et  de  celle  4e  Bayeux. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bourg- 
en-Bresse  3 elle  fait  le  don  patriotique  de  226  marcs 
5 onces  d’arnenterie. 

<3 

Adresse  des  Curés  ? Prêtres  et  Religieux  de 
l'Archiprêtré  de  Bourgoin  en  Dauphiné , et  des 
environs  ? qui  jurent  d’opposer  l’ascendant  qu’ils 
ont  sur  les  Peuples , aux  pièges  , dont  usent  les 
ennemis  de  la  Révolution  pour  les  perdre  ? et  de 
faire  respecter^  au  péril  de  leur  vie  , tous  les 
Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  : ils  invitent  tous 
les  Curés  du  Royaume  à suivre  leur  exemple. 

Adresses  de  la  Communauté  d’Evry-les-Châteaux, 
près  de  Brie-Comte-Robert , et  de  celles  d’Ussy  et 
Vendras, t , près  Meaux  , qui-  font  hommage  à la 
Patrie  du  moins  imposé  au  profit  des  anciens  tailr 
labiés. 

Adresse"  de  la  Ville  de  Gandeiu  en  Brie  , qui 
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adhère  avec  une  admiration  respectueuse  à tous 
les  Decrets  de  l'Assemblée  Nationale , et  demande 
d’être  chef-lieu  de  Canton. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  St.- 
Laurent-du-Pont  en  Dauphiné  5 elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci-devant 
privilégiés , et  supplie  l’Assemblée  de  fixer  au  plu- 
tôt le  prix  du  rachat  des  rentes  et  de  celui  des 
arrérages  en  grains  à un  taux  modéré. 

Adresses  de  félicitation  , remerciement  et  adhé- 
sion du  Bourg  de  St. -Pierre- de- Bœuf  en  Forez,  et 
de  onze  Communautés  du  Bailliage  de  Royeg  elles 
font  plusieurs  observations  importantes  sur  les 
impositions  qui  doivent  être  supportées  par  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  Communautés  dé 
St. -Barthélémy  et  de  Chartonges  en  Brie  5 elles 
demandent  que  la  Aille  de  la  Ferlé- Gaucher  soit 
, chef- lieu  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Filon  en  Languedoc  ; elle  supplie  l’Assemblée  de 
: s’occuper  au  plus  tôt  des  Lois  interprétatives  des 
Décrets  du  4 Août. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  et  Jurisdic- 
tion  de  P elle  grue  en  Albret  5 les  Habitans  s’en- 
gagent d e payer  la  somme  de  3.4*000-  livres  pour 
leur  contribution  patriotique  : ils  demandent  l’é- 
tablissement d’une  Justice  Royale  dans  cette  Ville. 

cl 
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Adresse  du  mêm©  genre  de  la  Communauté  d& 
Lanespede  en  Bigorre  3 elle  demande  que  la  Ville 
de  T otirnay  soit  chef-lien  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  de 
Monnetay-sür-Loire  enBourbonnois;  elle  demande 
avec  installée  que  le  mode  du  rachat  des  droits 
ïioiùsitpprimés  soit  fixé  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  dévouement  de  la  Compagnie  des 
Volontaires  de  la  Ville  de  Moulins  5 elle  supplie 
l'Assemblée  de  la  prendre  en  considération  lors» 
quelle  s’occupera  de  F organisation  fdes  Milices 
Nationales. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  Tulle 
au  Département  du  Mans- ; elle  dénonce  une  in~ 
fraction  au  Décret  de  F Assemblée  ? portant  qu'il 
sursis  à toute  nomination  de  bénéfices,  qui 
ne  sont  pas  à charge  d’arnes. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Peyrat-  L an  on  i ère  , 
Élection  de  Gueret  ) .elle  instruit  F Assemblée  que 
les  trois  Religieux  Bénédictins  qui  composent 
FAbbaye  de  Notre-Dame  de  Bonlieu  dilapident 
las  bois*  et  divertissent  les  effets  mobiliers.,  denrées 
et  bestiaux  appartenais  à cette  Abbaye. 

Adresse  de  félicitation  et  remerciement  des 
Écoliers  du  Collège  Royal  Dauphin , de  Grenoble: 

Veuilles  bien  , disent-ils  ? Nosseigneurs , vous 
33  occuper  de  l’éducation  publique  ? et  ajouter 
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« à nos  classes  une  chaire  où  nous  puissions  ap- 
» prendre,  et  les  devoirs  que  nous  aurons  à rem- 
53  plir  comme  Citoyens , et  les  Lois  qui  feront 
notre  bonheur.  « 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  nouvelle 
Municipalité  de  la  Ville  d’Angerville  ; elle  de- 
mande que  cette  Ville  dépende  du  Dictrict  de 

celle  dlEtampes. 

Adresse  du  même  genre  cte  la  Commune  de 
Bony  en  Nivernois  ) elle  demande  d etre  le  chef- 
lieu  d’un  Canton  dépendant  du  District  de  Bonzy 

et  du  Département  de  Ne  vers. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Durtal  ; 
elle  demande  avec  instance  d etre  rennie  a xa 
Flèche  pour  le  District  et  la  Justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  ci® 
Rouvroy  en  Lorraine  y elle  demande  de  dépendre 
du  Bailliage  de  Longuyon. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle.  Muni- 
cipalité de  la  Commune  de  Tannay. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  plusieurs 
Communautés  du  Vivarais  et  du  Dauphine  , qui, 
réunies  dans  la  plaine  de  St.-Peray  en  Vivarais  , 
ont  fait  le  serment  solemnel  d’être  in  viola- 
blement  attachées  à notre  glorieux  Monarque  , 
et  de  faire  respecter  jusqu’à  leurs  derniers  sou- 
pirs , les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  $ elles 
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ôiit  aclliere  a la  fédération  laits  clans  la  plain© 
d’Etoile. 

Adresse  de  la  corporation  clés  TÆai très  Voituriers 
et  Charretiers  de  la  Ville  de  Marseille , qui  fait  le 
non  patriotique  cte  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
Trésor  Royal  , et  supplie  1 Assemblée  coordonner 
la  plus  prompte  exécution  du  Décret  qui  renvoie 
la  procédure  prévôtale  à la  Sénéchaussée  de  cette 
Ville,  La  corporation  clés  Maîtres  Cliaircuitiers 
de  la  même  Ville  fait  la  même  supplication  à l’As- 
semblée clans  une  Adresse  séparée. 

Adresse  d’adhésion  delà  Municipalité  deChatel- 
Censoir  5 elle  envoie  les  déclarations  des  biens  des 
Ecclesiastiques  domicilies  dans  le  territoire  de 
cette  Ville. 

Adresse  du  Comité  Permanent  , Municipalité 
et  jeunes  Citoyens  militaires  de  la  Ville  de  Saint- 
firieuc  , qui  dénoncent  à l’Assemblée  Nationale 
le  refus  fait  par  les  Commissaires  des  anciens  Etats 
de  Bretagne  , dans  le  Diocèse  de  Saint-Brieuc , 
de  continuer  leurs  fonctions,  relativement  à l’exé- 
cution du  Décret  de  l’Assemblée  du  12  Décembre 
dernier  ; ils  applaudissent  unanimement  au  dis- 
cours de  M.  le  Chapelier  sur  la  conduite  des 
Membres  de  l’ancienne  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  de  Rennes  , et  désapprouvent  forte- 
ment Celui  de  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  du  Comité 
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Permanent  de  la  Ville  de  Nîmes , qui,  an  moment 
d’exécuter  les  Décrets  de  l’Assemblée  sur  les  non-' 
Telles  Municipalités  , lui  offrent  le  tribut  de  leur 
reconnôissanee  et  de  leur  dévouement,  ce  Près 
de  jouir  de  vos  bienfaits*  nous  voudrions* 
disent-ils  , nous  lier  plus  étroitement  à votre 
auguste  destinée , et  consolider  par  tous  nos 
» efforts  cette  triple  union , du  Roi , de  l’Assemblée 
» Nationale  et  du  Peuple,  qui  fait  la  joie  des  bons 
» Citoyens , le  désespoir  des  malveillans  , et  qui 
» fera  le  salut  de  la  France.  >> 

Adresse  de  félicitation,  adîiesion  et  dévouement 
de  la  Communauté  de  St.-Jean  de  Valeriscle  en 
Languedoc  > elle  demande  que  la  Ville  de  Nîmes 
soit  le  dief-lieu  d’un  Departement  et  le  siège  d’an 
Tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  de  l’Assemblée  mmé- 
raie  des  Citoyens  de  Perpignan  ; elle  réclanuTavec 
instance  la  conservation  de  son  Evêché  ? de  °es 
Maîtrises  , et  que  cette  Ville  soit  le  siège  d'un 
Tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Municipaux 
et  Habitans  de  la  Ville  de  St.-Dié-sur-Loire  ; ils 
annoncent  que  la  nomination  de  leur  nouvelle' 
Municipalité  s est  faite  dans  le  plus  grand  ordre 
et  à la  satisfaction  de  tous  les  Citoyens. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  Muni- 
cipalité de  la  Ville  de  Joinville. 

N°.  194.  A o 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lesneven 
en  Bretagne,  et  de  vingt-cinq  Communautés  eh> 
convoisines  $ elles  expriment  les  yiyes  alarmes 
des  Habitans  sur  la  perte  qu’on  leur  a fait  craindre 
du  Bailliage  Royal  dans  cette  Ville. 

Adresses  de  la  Ville  de  Saint-Pol  de  Léon  en 

Bretagne  , de  la  \ ille  de  Castellane  en  Proyence , 

/ 

de  celle  de  Vailly  en  Champagne  , de  celle  xl’Ar- 
genton-le-Château  en  Poitou  , de  celle  de  Cas- 
sagnebere  en  Nebousan  , et  de  la  Municipalité  de 
Valons  en  Viyarais , et  de  plusieurs  Citoyens 
ayoués  par  les  Communautés  circonyoisines  , con- 
tenant l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale,  la  demande  d’un  chef-lieu 
de  District  et  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Ville  et  Commune  de  Chatillon- 
les-Dombes  , présentée  par  MM.  Delorme  et 
Dangeville,  ses  Députés  extraordinaires,  contenant 
abandon,  au  profit  de  la  Nation,  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-deyant  privilégiés  ; la 
même  Ville , le  Corps  des  Marchands  et  Artisans 
y réunis  , font  le  don  patriotique  d’un  contrat , 
sur  la  Ville  de  Paris,  de  600  livres  , et  des  arré- 
rages qui  en  sont  dûs  j ils  supplient  l’Assemblée 
d’agréer  ces  dons  comme  une  preuve  de  patrio- 
tisme , de  reconnoissance  , et  de  l’adhésion  la  plus 
réfléchie  à ses  Décrets. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  deTracy  î 


J 
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elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri-N 
bution  sur  les  ci-devant  privilégiés  , et  demande 
d’être  comprise  dans  l’arrondissement  du  District 

à établir  dans  la  Ville  de  Cosne, 

A. dresse  des  Citoyens  de  la  Vilie  de  G allai  don 
en  Beauce  , qui , réunis  pour  la  nomination  de 
leurs  nouveaux  Officiers  Municipaux , deciarent 
unanimement  qu’ils  font  l’adhésion  la  plus  formelle 
à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
s’en^a^ent  avec  serment  de  les  exécuter  et  faire 
exécuter  de  tout  leur  pouvoir» 

Adresse  du  même  genre  des  Citoyens  actifs  de 
la  Ville  d’Enghien-Montmorency. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  lâ 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Vesoul  en  Franche-, 
Comté  ; elle  donne  les  plus  grands  éloges  à la 
conduite  du  Régiment  des  Chasseurs , en  garnison 
dans  cette  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garnison  de 
Rennes  : elle  jure  sur  son  honneur  de  verser 
jusqu’à  la  dermere  goutte  de  son  sang  pour  le 
maintien  de  la  nouvelle  Constitution» 

Lettres  de  M.  de  Neuiliy  , Lieutenant-Colonel 
du  Régiment  Mestre-de-Camp  général-Dragons , 
en  garnison  à Neufchâteau  5 de  M.  Dagobert  * 
Major  des  Chasseur  s-Roy  aux  de  Dauphiné  , en 
garnison  à Romans  y et  de  Dom  Grazio  de  Rossi,  N 
Commandant  le  bataillon  de  Chasseurs-Corses  # 

A XQ 
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en  garnison  a Tournon  en  Vivarais  9 par  lesquelles 
ils  annoncent  que  ces  Régimens  ont  entendu  avec 
la  pins  vive  sensibilité  la  lecture  de  la  lettre  qui 
leur  a ete  adressée  par  1 Assemblée  Nationale  , 
et  qu  ils  la  supplient  d’être  bien  conyaincue  de 
leur  entier  deyouement  à la  chose  publique. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  de  la  Ville  de 
Grenoble  , qui,  empressée  de  donner  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son 
patriotisme  , vient  de  prendre  une  délibération 
par  laquelle  elle  a nommé  des  Députés  pour  se 
rendre  à une  Assemblée  fédérative  , indiquée  à 
Valence,  et  pour  adhérer  aux  résolutions  qui 
y seront  prises  \ elle  supplie  l’Assemblée  d’agréer 
cette  délibération , comme  renfermant  le  gage  de 
la  profonde  vénération  des  Citoyens  de  Grenoble 
et  de  leur  parfaite  soumission  aux  Lois. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Ville  de  Saint- Benoît- sur-Loire  , qui  expri- 
ment avec  énergie  les  sentimens  d’admiration  , 
de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale  5 ils  deman- 
dent avec  instance  que  cette  Ville  soit  le  chef- 
lieu  d’un  District. 

Adresse  des  Entrepreneurs  de  la  Manufacture 
de  Sedan , qui  conjurent  l’Assemblée  Nationale 
de  considérer  que  la  liberté  des  Nègres  porteroit 
le  dernier  coup  à leurs  établissemens  , et  ruine- 
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roît  le  Royaume .$  ils  adhèrent  aux  représentations 
demandes  des  Colons  François  a ce  sujet» 

Adresse  de  félicitation  , adhesion  et  dévouement 
du  Comité  Municipal  séant  à Rerneuil  , comprer 
nant  neuf  Paroisses  5 elles  sollicitent  d-etre  conif 
prises  dans  le  District  et  le  Departement  de  la  Ville 

de  Saintes.  - 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lille* 

surde-Doux  , et  de  trente  autres  Communautés 
déjà  formées  en  Municipalités  dans  la  Province 
de  Franche-Comté  5 elles  demandent  toutes  que 
cette  Ville  soit  un  chef- lieu  de  District.  j 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  d Albert 
en  Picardie  5 elle  représente  que  le  vœu  de  tous 
les  Habitans.  est  d’être  compris  dans  le  District 

d’Amiens.  J 

Adresse  de  la  Communauté  de  Eiauzat  en  Au- 
vergne 5 elle  demande  de  n’être  pas  reunie  a la 
Ville  de  Moulins,  dont  elle  est  trop  éloignée  9 
et  de  dépendre  du  District  de  Clermont-Ferrand 
eu  de  Riom. 

Adresse  de  treize  Communautés  du  Départe- 
ment de  Péronne  : elles  supplient  Y Assemblé^ 
Nationale  de  prendre  en  considération  le  Décret 
concernant  l’abolition  des  dîmes,  et  de  statuer  sut 
leur  remplacement. 

Adresse  de  la  Comimme  de  Choisy-le-Roi , a&1 
semblée  pour  la  formation  de  sa  nouvelle  Muni* 
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cJpaHfe  j elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 

de  70  Iit.  de  23-marcs  4 onces  1 gros  d’argent  , 

et  cie  1 once  7 gros  d’or  5 les  Chargeurs  et  Dé- 

e argeurs  de  son  port  offrent  particuliérement  le 

proauit  d une  journée  de  leux  travail,  formant  la 
somme  de  2.0  Ity, 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 

de  Broisie  ; elle  fait  part  d’une  difficulté  élevée 

au  sujet  de  l’élection  du  troisième  Officier  Muni- 
cipai. 

Adresse  de  M.  le  Comte  de  la  Mervüle  , rési- 
dant à Saint-Germain-en-Laye , qtù  fait  hommage 

à l’Assemblée  d’un  ouvrage  sur  l’impôt  et  la  dette 
publique. 

Adresse  du  sieur  Lambert,  Citoyen  à Toulon, 

qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  Recueil 

imprimé  des  Délibérations  , Arrêtés  et  Décrets 

de  1 Assemblée  Nationale , acceptés  et  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Acne-jse  de  la  1 Me  de  Tartonne’  en  Auvergne, 
qui  adhère  de  rechef  k tous  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  ; elle  déclare  que  sî,  par  le 
plus  grand  des  malheurs , il  arrivoit  une  opposi- 
tion ouverte  à leur  exécution,  elle  en  rendroit 
Individuellement  responsables  ceux  qui  manifes- 
teroient  leur  intention  de  tenir  encore  a la 
distinction  des  Ormes.  Indépendamment  de  la 
ehnrnbution  patriotique  , elle  fait  don  du  pro- 
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duit  de  la  contribution  sur  les  ci  - devant  priyl- 
legies. 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  Ville 
d’Aumale  ; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  moitié 
de  la  somme  provenant  de  la  vente  de  ses  bois 
en  réserve , laquelle  somme  , en  total , est  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Domaines  de  la  Géné- 
ralité de  Rouen  , depuis  plus  de  dix  ans.  Elle  de- 
mande d’être  le  chef-lieu  d’un  District. 

Adresse  de  la  Ville  de  Vannes  en  Bretagne  , 
contenant  le  don  patriotique  de  plusieurs  effets 
d’argenterie  , du  poids  de  5o  marcs  5 elle  annonce 
que  les  Religieux  grands  - Carmes  de  Boudon, 
près  de  cette  Ville,  quoique  pauxres,  ont  fait 
une  déclaration  patriotique  de  près  de  900  liv» 
et  offrent  en  outre  , en  pur  don,  plusieurs  ef- 
fets en  or  et  en  argent , pesant  plus  de  vingt- 
cinq  marcs. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  nouvelle  Municipalité  et  des  Habitans 
de  la  Communauté  d’Ormes  en  Champagne  j 
elle  demande  que  la  Ville  d’Arcis-sur-Aube  soit 
le  siège  d’une  Justice  R.oyale. 

Adresse  de  la  Jeunesse  de  Bretagne  et  d’Anjou, 
qui  s’est  assemblées  à Poiïtivy  le  i5  du  mois 
dernier,  pour  y renouveler  le  p acte  fédératif  qui 
a porté  le  premier  coup  ati  Despotisme  et  à l’Aris- 
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locratie  : son  devoir  le  plus  cher  à été  d’en  faire 
homrnage  à l’auguste  Assemblée. 

Ad  resse  de  la  Communauté  de  Caa;ne  en  Pro= 

O 

vence . contenant  la  prestation  de  serment  dé 
sâ  Milice  Citoyenne  5 elle  annonce  que,  par  ses 
soins  et  sa  vigilance , l’ordre  et  la  tranquillité 
régnent  parmi  les  Citoyens. 

Adr  esse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  Com- 
munauté de  Ru  de  lie  dans  le  Iîaut-Quercy  ; elle 
supplie  l’Assemblée  de  s’occuper  au  plutôt  des 
Lois  interprétatives,  des  Décrets  du  4 Août. 

Adresse  du  meme  genre  des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  dé  la  Ville  de  Vigan  en  Lan- 
guedoc ; ils  font  le  don  patriotique  de  la  finance 
de  plusieurs  Charges  dont  la  Communauté  étoit 
propriétaire  , montant  à la  somme  de  ïa,ooo  L 
et  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés.  Cette  Ville  se  glorifie , à juste  titre  * 
d’avoir  donné  le  jour  au  brave  d'Assas-. 

t • 

caresse  ues  Gardes  ïVationale  s de  la  même  Ville  ÿ 
et  d’une  multitude  de  Communautés  voisines  , 
tonnant  6,oco  hommes  des  basses-Cévennes , sons 
les  ordres  de  M.  le  Baron  d’Albignac , Maréchal- 
Jes-Camps  et  Armées  du  Roi  , qui  ont  juré  so- 
lemnelleinènt  d’être  fidelles  à la  Constitution 
Françoise,  a la  Loi  et  au  Roi  , et  de  verser 
jusqu  a la  dernière  goutte  de  leur  , sang  pour  la 
defense  de  la  liberté  } et  de  la  gloire  de  notr% 
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bien  aimé.  Monarque  , qui  en  est  le  restau- 
rateur . 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Habitans  des  quatre  Farcisses  qui  com- 
posent les  terroires  des  Eaux  en  Provence  3 iis 
portent  plainte  contre  leur  Maire - 

Adresse  du  même  e;enre  de  la  Garde  F.  atio- 
nale  de  la  Ville  de  Nancy , et  du  District  de 
Bonnes-Nouvelles  de  la  Ville  de  Paris. 

Adresse  du  même  aenre  de  la  Ville  detiauterive 
en  Languedoc  : indépendamment  de  la  contribu- 
tion patriotique  , elle  fait  don  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  3 elle  sol- 
licite avec  4°  Communautés  voisines  un  chef-lieu 

c r 

de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Mige  en  Bourgogne  3 elle  demande  d’être  chef- 
lieu  de  Canton. 

Adresse  des  Maitres  Cordonniers  de  la  A iile 
de  Gap  , qui,  indépendamment  de  la  contribution 
patriotique  , font  le  don  de  la  somme  de  200  liv. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  Ville  de  Saint-Bonnet-1  a- Château  en  Forez, 
de  celle  de  Salon  en  Provence  , et  de  celle  de 
Montfort  en  Bretagne  3 elies  demandent  avec  ins- 
tance d’être  chefs-lieux  de  Districts. 

Adresses  des  Communautés  de  la  Roche-sur- 
ie-Buis-d’Oion  , Montréal,  Merindol,  Saint -ban- 
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vêtir  , Mirabel  , et  de  plusieurs  autres  Commu- 
nautés de  la  Contrée  des  Baronnies  en  Dauphiné  , 
tant  en  deçà  qu’en  de-là  de  la  rivière  d’Eygues  , 
qui  portent  une  adhésion  absolue  aux  Décrets  de 
FAsseiiiblée  Nationale  5 elles  expriment  le  vœu , 
fondé  sur  les  convenances  d’intérêt  et  de  localité , 
qu’aucun  desdits  lieux  et  des  circonvoisins  ne 
soit  démembré  des  District  et  Jurisdiction  de  la 
Ville  de  Buis  , Capitale  des  Baronnies. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  de  la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  de  Bouchain  et  de  celle  de 
Montluçon  , qui  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timens  d’admiration  , de  reconnoissance  et  de 
dévouement  dont  iis  sont  pénétrés  pour  l’Assem- 
blée Nationale. 

Adresse  des  principaux  Officiers  des  Troupes 
en  garnison  à Strasbourg  , qui  annoncent  avoir 
fait  lecture,  à la  tête  de  leur  Régiment,  de  la 
lettre  qui  leur  a été  adressée  par  l’Assemblée 
Nationale  : « Unis  de  cœur  et  d’esprit  avec  tous 

. 

33  les  bons  Citoyens  , et  sur-tout  avec  la  Garde 
33  Nationale  de  Strasbourg  , nous  jurons,  disent- 
33  ils , de  mourir , s’il  le  faut  , pour  l’établisse- 
33  ment  de  la  Constitution  et  le  maintien  de  tous 
33  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  acceptés 
33  ou  sanctionnés  par  le  Roi  >3. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  la  Ville  de 
Metz , dans  laquelle  elles  déclarent  que  leur  zèle 


/ 
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pour  la  défense  de  la  Constitution  ne  se  bornera*' 
pas  à l’enceinte  de  leur  Ville  ou  de  leur  Depar- 
tement  , qu’il  s’étendra  à tout  l’Empire  François  * 
et  qu’elles  seront  toujours  prêtes  à voler  aux  ex- 
trémités du  Royaume  , lorsque  la  propriété  et  la 
liberté  pourront  y être  en  péril.  Elles  finissent  par 
faire  hommage  à l’Assemblee  Nationale  d un  sou- 
venir cirer  a tous  les  coeurs  lVI.es sms  ? celui  de  1 an- 
cienne Constitution  dont  leur  Cité  a joui , Cons- 
titution libre , républicaine  , pendant  laquelle  les 
Messins  ont  contracté  des  alliances  avec  de  grands 
Peuples  , et  ont  eu  des  Souverains  à leur  solde; 
ils  déclarent  que  la  Constitution  nouvelle  ne  leur 
laisse  rien  à regretter  dans  l’ancienne  existence 
de  la  République  , et  qu’au  contraire  leurs  pères 
seroient  sans  doute  jaloux  de  leur  bonheur  , s il 
leur  étoit  possible  de  le  contempler. 

Adresse  des  non  - Catholiques  de  la  Ville  de 
Montauban  en  Quercy , remise  par  M.  Poncet 
Delpech  , dans  laquelle  ils  présentent  à l’Assem- 
blée Nationale  les  témoignages  de  reconnaissance 
et  de  sensibilité  profonde  , à raison  du  Decret 
qui  leur  assure  la  qualité  de  Citoyens  actifs. 

Adresse  d’adhésion  et  don  patriotique  de  la 
Ville  de  Beaumont  en  Gatinois  ; elle  abandonne 
à la  Nation  le  produit  de  l’imposition  des  ci- 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
l’année  de  plus,  ebe  déclare  quelle  ne 
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jrêeevra  ni  le  remboursement  , ni  l’intérêt  de  la 
contribution  du  quart  du  revenu. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Cliampsrsur- 
Marne  9 les  liabitans  de  cette  Paroisse  jurent  d’être 
fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  , de  rester 
inyio labié m en t attachés  à l’heureuse  Constitution 
Françoise  , d’obéir  à tons  les  Décrets  de  l’Assem- 
Mée  Nationale  , et  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

La  Commune  de  Champs  supplie  PAssemblee 
Nationale  de  vouloir  bien  recevoir  avec  bonté  la 
seule  offrande  qu’à  raison  de  sa  pauvreté  elle 
puisse  faire  à la  Nation  : c’est  l’abandon  des  im- 
positions des  ci-devant  Privilégiés  , pour  les  six 
derniers  mois  de  l’année  dernière , montant  à 
3800  livres. 

Un  Député  de  Vermandois  a offert,  au  nom  de 
la  Communauté  d’Urcel  , près  de  Laon , P aban- 
don , au  profit  du  Trésor  public,  du  produit  de 
l’imposition  des  ci-devant  Privilégiés,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789. 

M.  Chevrier , Député  de  Neuf-Château,  a fait  lec- 
ture , !°,  d’une  Adresse  des  Citoyens  de  cette 
Ville  , qui  offrent  en  don  patriotique  leurs  bou- 
cles et  beaucoup  d’effets  et  de  bijoux  d’or  et 
d’argent  , qu’ils  se  sont  empressés  d’y  joindre  ; 
l’Adresse  annonce- une  adhésion  sans  réserve  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale»  Ce  même 
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Membre  a assure  l’Assemblée  qu’aucune  Ville 
dans  le  Royaume  ne  reçoit  ayec  plus  de  reccm- 
noissance  , et  n’exécute  plus  fidèlement  ses 
Décrets. 

2,0.  D’une  Adresse  des  Religieux  Prémontrés 
de  Maraux , qui  donnent  ? pour  leur  contribution 
patriotique  , une  somme  de  3ooo  livres  , déposée 
dans  la  Caisse  des  Domaines  à Chaumont  en 
Bassigny  ; ils  témoignent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  procès  ruineux  que  leur  Abbé  leur  a suscités , 
ne  leur  permettent  pas  d’écouter  leur  patriotisme^ 
en  offrant  à la  Nation  une  somme  plus  considé- 
rable 5 ils  supplient  l’Assemblée  Nationale  de  per» 
mettre  qu’ils  continuent  à vivre  réunis  sous  les 
règles  de  leur  Institut. 

3°.  D’une  Adresse  de  la  Communauté  de  Ré- 
moville  * qui  témoigne  les  plus  vifs  regrets  de  ce 
qu'une  récolte  presque  nulle  lui  enlève  le  moyen 
de  se  joindre  à ceux  qui  donnent  à la  Patrie  des 
témoignages  actuels  de  leur  patriotisme  ; elle  sup« 
plie  l’Assemblée  d’accepter  pour  sa  contribua 

I .tion  patriotique  le  quart  des  bois  communaux  qui 
lui  appartiennent , et  qui  sont  en  état  d’être  ex- 
ploités. 

4°.  D’une  Adresse  de  la  Communauté  de 
Graffigny,  qui  offre  en  don  patriotique  deux  statues 
de  Saint , deux  burettes  d'argent , et  une  somme 
fl  de  i54o  livres  5 le  Curé,  digne  de  tels  Parois^ 
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siens  , demande  que  la  note  de  cette  offrande 
soit  insérée  dans  le  Procès-verbal  , pour  servir 
d'exemple  aux  Communautés  plus  nombreuses , 
plus  ricliesmt  plus  en  état  que  celle  de  Graffigny, 
de  venir  au  secours  de  la  Patrie. 

Adresse  d’adhésion , et  don  patriotique  consis- 
tant en  argent  f argenterie  et  bijoux  ? présentés 
par  MM.  Jacquesson  , de  Vauvignol  et  de  Sainte- 
Suzanne  , Députés  extraordinaires  de  la  Ville  de 
Tonnerre  , au  nom  de  ladite  Ville. 

Un  Député  d’Aunis  a offert  en  don  patriotique. 


de  la  part  des  Officiers  et  Soldats  de  la  troisième 
ternie  de  Grenadiers  de  la  Garde  Nationale 


Compagnie  de  Grenadiers  de  la  Garde  Nationale 
de  la  Rochelle-,  un  bordereau  de  002  liv.  12  sols, 
2 deniers  , montant  de  leurs  boucles  d’argent  por- 
tées à la  Monnoie  de  ladite  Ville. 

Les  Députés  du  District  des  Fe milans  ont  été 
introduits  à la  barre  ; ils  ont  présenté  F offrande 
patriotique  de  ce  District , et  l’hommage  de  sa 
soumission  aux  Décrets  de  1 Assembles  Nationale  ; 
ils  ont  juré  en  son  nom  d’être  fidèles  a la  Nation, 
à la  Loi  et  au  Roi , et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution  décrété^  par  l’Assemblée 

Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  grand  nom  Dre  ce  jeunes  Etudians  a été  Gfi- 
guite  introduit  à la  barre  5 tous  venoient  dépose^ 

sut  l’Autel  de  la  Patrie  des  dons  et  serines 

\ 

patriotiques. 


/ 
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Les  Boursiers  clu  College  de  Louîs-le-Grand 
ont  offert  leurs  boucles  d’argent  et  la  somme  ds 
ooo  livres. 

y t 

Les  Pensionnaires  du  College  du  Plessis , i3oo  1. 
Le£  Etudians  du  College  dTIarcour  , 1 684  liv. 
Et  les  Elèves  de  M.  Patris  , Maître  de  Pension 
à Paris  , liv.  et  leurs  boucles. 

Les  Discours  de  ces  jeunes  gens  ont  été  fort 
applaudis  5 et  pour  encourager  autant  que  pour 
recompenser  leur  patriotisme  naissant,  l’Assem- 
blée a reçu,  malgré  leur  jeunesse  , leur  serment 
civique  , et  a ordonné  que  leurs  noms  fussent 
inscrits  sur  le  Procès-verbal. 

" t ' / ’’  * ‘ , . . . 

Collège  de  Louis-le-  Grand* 

iD 

,,  ! 

Messieurs, 

Charles  Joret  , de  Caudebec. 

Claude  Aper,  de  Vitry. 

Louis  Florentin  Belin  , de  Laon, 

Nicolas  Corby,  de  Reims. 

Adrien  Per  on  , de  Paris. 

» 

Victor  Dupuis  , de  Dormans* 

Benoît  Savary , de  Paris. 

Migneron. 


y 


( 32  ) 


Collège  du  Plessis , 
Messieurs 


François  Davelin. 
Amand  Fouquet, 
Louis  Rayon. 

Aimé  Lalot. 
Jacques  Lonston. 
Charles  Quatresols. 


Joseph  Dufay. 

Joseph  Monnège. 
Auguste  de  Courtrajc 
Auguste  Jacquemart. 
Félix  d’Uzer. 


Noms  de  MM.  les  Députés  du  Collège  d> Harcoum 

Messieurs, 


Brard  , Orateur. 
De  Perre chell es. 
De  la  Vincendière, 
Hulot. 

Delisle. 

Del  orme, 
e 

André, 


Lt>  Sueur 


Eugène  de  Beauharnois. 

O 

De  Thebaiidières. 
Marca. 

Renouard. 

D’Herbe  court, 

Dinet. 

Grandir*  ais  on. 
Boulanger. 


Farge  on. 
Sayard. 


Blet. 

Després. 

Buffault. 


Parcy. 

Elèves  de  M.  Pat  ris. 

Messieurs, 

De  Montolien. 
Charles  Patris. 
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Une  Députation  des  « "V  olontaires  « 9 c'est-à-dire 
des  Conquérans  de  la  Bastille , s’est  aussi  pré- 
sentée à la  barre  , et  y a été  introduite.  M.  Die 
saulx  , organe  de  ces  braves  Citoyens , a peint 
leurs  exploits,  leurs  vertus,  et  sur-tout  leurs  sen- 
timens  patriotiques , avec  le  pinceau  mâle  et 
énergique  de  la  liberté,  ce  Jaloux  de  vous  faire  un 
53  don  patriotique , a-t-il  dit  , ces  Citoyens  veu- 
* droient  , à l’exemple  de  leurs  Compatriotes 
35  les  plus  fortunés  , vous  apporter  aussi  , Mes- 
w sieurs  , de  l’or  et  des  diamans  ; mais  , hélas  ! 
3?  que  peuvent-ils  vous  offrir  , ces  généreux  Élè- 
33  ves  de  la  Providence  et  de  l’honneur  ? Ce 
33  qu’ils  peuvent  offrir  ? la  dernière  pierre  ar- 
33  radiée  des  fondemens  du  dernier  cachot  de  la 
33  Bastille.  3? 


D e vifs  anplaudissemens  ont  couvert  les  der- 

i-  4r 

jnières  paroles  de  l’orateur,  auquel  il  a été  per- 
linis , ainsi  qu’aux  Volontaires  , d’assister  à la 


Séance. 

M.  le  Président  a répondu  à tous  ceux  qui 
avoient  parlé  à l’Assemblée.  S’adressant  d’abord 
aux  Écoliers  , il  leur  a dit  : 


cc  Messieurs, 

u L ’ Asseois l é e N ati o xale  re c oi t a v ec  satisfacti on 
votre  offrande.  Puisse  ce  premier  acte  de  vertus 
civiques  vous  rappeler  sans  cesse  ce  que  tout 

v 


( 34  ) 

Citoyen  doit  à la  eiiose  publique  , .et  vous  faire 
trouver  le  prix  de  votre  dévouement  dans  la  seule 
estime  de  la  Patrie  ! « 

S’adressant  ensuite  à la  foule  de  ceux  qui  ont 
offert  des  dons  patriotiques  , M.  le  Président  leur 

a dit  : 

«Messieurs, 

cc  L’Assemblée  Nationale  est  clans  1 heu- 
reux embarras  de  répondre  à tous  les  actes 
du  patriotisme  dont  elle  est  le  témoin.  Ci- 
toyens de  tous  les  âges  , de  toutes  les  condi- 
tions ? allez  5 et  dites  à vos  condisciples  , a 
vos  frères , à vos  concitoyens,  que  1 Assemblée 
Nationale  , remplie  cP admiration  pour  le  dévoue- 
ment des  François  , sera  au  comble  de  la  satisfac- 
tion quand  elle  les  verra  réunir  l’esprit  de  paix 
et  de  fraternité,  l’oubli  de  toutes  les  haines,  et 
le  respect  des  lois , au  noble  desinteressement  qui 
les  anime. 

» L’Assemblée  Nationale  vous  permet  d assister 
à la  Séance.  ^ 

Le  Châtelet  de  Paris  , ayant  à sa  tête  M.  de 
Boulainvilliers , Prévôt  de  Paris,  et  M.  j.alon  , 
Lieutenant-Civil , a été  annonce  et  introduit  a.  la 
barre.  Cette  Cour  venoit , en  conséquence  de  la 
permission  qu’elle  a voit  demandé©  , et  qui  lui 


I 
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avoit  été  accordée  le  matin  par  l’Assemblée  Na- 
tionale, prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Lieutenant- Civil  a prononcé  le  discours 

suivant  : 

«Messieurs, 

^ Nous  venons  remplir  îe  vœu  le  plus  cher  à 
nos  cœurs  , et  nous  acquitter  du  plus  saint  de 
nos  devoirs.  Quand  tous  les  François  s’empres- 
sent de  se  réunir  à la  Constitution  par  un  ser- 
ment solemnel  $ les  Ministres  de  la  Loi , encore 
pins  comptables  de  leurs  sentiinens  et  de  leurs 
principes  envers  la  Nation  , doivent  offrir  les 
premiers  ce  témoignage  religieux  de  fidélité  et 
d’obéissance. 

» Placés  sous  l’empire  d’une  Constitution  li- 
bre, nous  n’avons  plus  à redouter  ces  jours  do 
deuil,  où  nous  ne  pouvions  servir  la  cause  pu- 
blique que  par  l’inaction  et  îe  silence  , et  nous 
sommes  assurés  que  désormais  le  serment  qui  lie 
tous  les  Citoyens  à la  Patrie,  ne  se  trouvera  pins 
en  opposition  avec  celui  qui  nous  attache  à nos 

V 

fonctions. 

» Le  Châtelet  de  Paris  doit  , en  particulier  , 
jurer  à l’Assemblée  Nationale , qu’étant  revêtu 
par  elle  du  plus  redoutable  des  pouvoirs  , porté 
par  elle  au  milieu  d’une  carrière  aussi  pénible 
qu’éclatante , où  Pexpériencô  ne  peut  lui  servir 
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de  guide  , il  ne  cessera  de  marcher  avec  cou- 
rage vers  le  flambeau  qui  lui  sera  présenté  par  la 
Loi  , au  travers  des  tumultes  et  des  orages  dont  la 
fureur  des  passions , ou  l’erreur  des  préjugés  , peu- 
vent chercher  à Penvironner.  « 

M.  le  Prévôt  de  Paris  a ensuite  parlé  pour 
exprimer  les  seaitimens  de  patriotisme  , de  sou- 
mission aux  Décrets  de  l’Assemblée,  et  d atta- 
chement à la  nouvelle  Constitution  , qui  Pani- 
m oient , ainsi  que  les  Magistrats  dont  il  avoit 
J. 'honneur  d’être  le  chef. 

Tous  ensuite  ont  prê  solemnelleuient  le  ser~ 
ment  civique , au  bruit  des  acclamations  et  cie$ 
applaudissemens  dont  la  Salle  retentissoit  de 
toutes  parts. 

Ml  le  Président  a fait  au  Châtelet  de  Paris  la 
réponse  suivante  ; 

/ ■ 

Messieurs, 

cc  Le  Châtelet  de  Paris,  dépositaire  des  plus 
grands  intérêts  , justifie  l’honorable  confiance  que 
P Assemblée  Nationale  lui  a témoignée.  Elle  voit 
avec  sastisfaction  cette  Cour  être  la  première  à 
donner  l’exemple  de  la  soumission , de  la  fidélité 
et  du  respect  pour  les  Lois  u 

M.  le  Président  a lu  un  billet  de  M.  le  Garde- 
des- Sceaux,  qui  lui  annonçoit  que  les  Lettres- 
Patentes  portant  établissement  d’une  Cour  Supç* 
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ïfëure  provisoire  de  Justice'  a Hernies  , en  exeCU* 
tion  du  Décret  de  F Assemblée  , étoient  scellées  et 
envoyées. 

A cette  occasion  , un  Député  de  Bretagne  a 
demandé  qu’on  reprît  la  discussion  de  l’affaire  de 
j la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Pvennes, 
et  il  a proposé  un  Projet  de  Décret. 

Un  Membre  de  P Assemblée  appuyant  cette  Mo- 
tion  , a proposé  d’y  ajouter  par  amendement  que 
i la  Municipalité  de  Rennes  lut  blâmée  par  PAs- 
j semblée  Nationale  , pour  avoir  permis  que  les 
Magistrats  de  Prennes  fussent  opprimés  dans  leurs 
I maisons  par  la  Garde  Nationale. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  sur 
cet  amendement , l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’amendement , et 
a prononcé  , conformément  à la  Motion  du  De* 
puté  de  Pvennes  * le  Décret  suivant  : 

te  L’Assemblée  Nationale  délibérant  sur  la 
conduite  des  Juges  désignés  pour  composer  la 
Chambre  des  Vacations  dernièrement  nommee 
i parmi  les  Membres  du  Parlement  de  Bretagne  ? 
déclare  que,  dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu 
se  réunir  si  intimement  aux  Représentais  de  la 
Nation  , Elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  sentimens 
patriotiques  qui  ont  ai^imé  tous  les  François  5 mais 
| attendu  que  ceux  qui  ont  résisté  à la  souveraineté 
de  la  Nation  et  aux  ordres  du  Roi , ne  peuvent 
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exercer  les  droits  de  Citoyen  actif , jusqibà  ce 
que,  sur  leur  Requête,  le  Corps  législatif  les 
ait  relevés  de  l'incapacité  qu’ils  ont  encourue  ; 

:»  Décrète  que  les  ci -devant  Juges  appelés 
pour  composer  la  Cliambre  des  Vacations  der- 
nièrement nommée  en  Bretagne,  ne  seront  admis  à 
exercer  les  droits  de  Citoyen  actif,  que  lorsque, 
sur  leur  Requête  présentée  au  Corps  législatif,  ils 
en  auront  obtenu  la  permission  x>. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  le 
rapport  de  la  double  nomination  des  Officiers 
Municipaux  faite  à Ris  , et  a proposé  un  Projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  par  l’Assemblée,  dans 


les  termes  suivans  : 

cc  L'As  semblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
que,  sans  avoir  égard  à aucune  des  deux  Munici- 
palités formées  à Ris  le  1 1 de  ce  mois  , Elle  renvoie 
au  Pouvoir  exécutif,  pour  , sur  une  nouvelle  con- 
vocation et  Assemblée  générale,  qui  se  tiendra, 
au  jour  indiqué  par  tous  les  Citoyens  , à l’Eglise 
à défaut  d Hôtel-de-Ville  , être  procédé  au  choix 
de  nouveaux  Officiers  Municipaux,  et  statué  entre 
eux  sur  toutes  les  contestations  qui  pourroient 
s'élever  relativement  au  titre  de  Citoyen  actif.  » 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  le  récit  de 
plusieurs  désordres  qui  ont  lieu  dans  les  Provinces 
du  Liiiiosm  , du  Périgord  , et  particulièrement  du 
Quercy. 


! ■ ' • 
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L’Assemblée  a renvoyé  la  connoissance  de  ces 
; faits  au  Comité  des  Rapports  , qui  lui  en  rendra 
compte  Lundi  prochain  à deux  heures. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Fa  indiquée 
I à demain  heure  ordinaire. 

Signé',  BUREAUX  DE  PUS  Y , Président  5 
Guillotin  , le  Vicomte  de  Noailles  , le  Marquis 

DE  LA  CoSTE  , FAbbé  ExPILLY  , L ABORDE  DE  Me- 

reville,  le  Baron  de  Marguerites  , Secrétaires. 


ERRA  TJ. 

' 

• - y 

N°.  193  , page  6 , ligne  1 5 , les  mots  de  V Empire  doivent 
j finir  l’alinéa. 

Réunissez  les  lignes  i 7 et  1 8 de  la  même  page  , et  mettez  une 
i simple  virgule  après  le  mot  Districts . 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin-St. -Jacques  , N9.  3i . 
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•amas 


Du  Dimanche  7 Février  1 jgo* 


La  lecture  clu  Procès-verbal  de  la  Séance  pré- 
cédente a été  remise  à demain  8. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Constitution  a 
continué  le  Rapport  relatif  à la  Division  du 
Royaume  , et  a proposé , pour  le  Département 
clu  Haut  - Berry  , le  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté. 

ec  L’A  sse melée  Nationale  décrète  , d’après 
55  l’avis  du  Comité  de  Consiitution  , i°.  que  le 
>3  Département  de  Bourges,  dont  Bourges  est  le 
3>  chef-lieu  , est  divisé  en  sept  Districts  ; 20.  que 
& les  chefs-lieux  de  çes  Districts  sont  : Bourges  , 


:» 
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Vierzon,  Sancerre  , Saint -Amand,  Château- 
Meillant,  Sancoins  etAubigny;  sauf  à placer  1© 
Siège  du  Tribunal  du  District  de  Sancoins 

A 


( 2 ) 

» à Dun-le-'Roi  ; 3° . que  les  Tribunaux  des  Districts 
de  Ghâteau-Meillant  et  Aubigny  pourront  être 
D9  placés  à Ligmere  et  a Hcnriclicmont.  » 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution, 
après  avoir  établi  les  divers  motifs  qui  avoient 
détermine  les  Députés  du  V ivarais  a desner  una- 
nimement l’ alternative  des  Séances  du  Départe- 
nient  et  des  Districts,  dans  plusieurs  Villes  de 
leur  Province  , a proposé  le  Décret  suivant,  qui 
a été  agréé  par  l’Assemblée  : 

«c  L’Assemblée  'Nationale  décrété,  d api  es  1 &.t- 
yis  du  Comité  de  Constitution , 

iQ.  Que  le  Département  du  Vivarais  est  pro- 
visoirement divisé  en  sept  Districts  , dont  les 
chefs-lieux  sont  : Annonay , Tour  non  , Vernoux , 
Aubenas  , Privas,  Villeneute-de-Berg , et  l’Argen- 
tière. 

« 2°.  Qu’en  conséquence  de  l’Arrêté  des  Dé- 
putés de  ce  Département , les  Séances  alterneront 
entre  les  Villes  d’ Annonay,  Tournon,  Privas, 
Aubenas  et  le  Bourg , mais  que  la  première  As- 

semblée  s e tiendra  à Privas. 

„ 3«.  Que  les  autres  conventions  des  Députés 
du  Vivarais,  sur  l’alternative  des  Séances  des 
Districts  de  Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aube- 
nas et  l’Argentière  , seront  provisoirement  exé- 
cutées en  faveur  des  Villes  de  Saint  - Perex,  de 
Saignes,  la  V«ute  , Montpeaat,  Joyeuse 5 de  ma- 


( 3 ) 

nière  néanmoins  que  les  premières  Assemblées 
ayent  lieu  à Tournon  , Vernoux,  Privas,  Aube- 
nas  et  FArgentière. 

Que  F Assemblée  Nationale  aura  les  égards 
que  de  raison  à la  division  des  établissemens  de 
ces  Districts,  entre  les  Villes  ci-dessus  énoncées  , 
sur  le  vœu  des  Députés  à l’Assemblée  Natio, 
nale  , ou  sur  celui  des  Electeurs  du  Dépar- 
tement 5 

^ 5°.  Que  les  articles  ci-dessus  pourront  être  mo- 
difiés et  changés  par  la  prochaine  Législature , sur 
la  demande  des  Electeurs  du  Département.  » 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a exposé  les  diverses  opinions  des  Députés  des 
deux  Flandres  , du  Flainaut  et  du  Cambresis , sur 
le  chef-lieu  du  Département , et  il  a conclu  en 
faveur  de  la  Ville  de  Douay,  en  proposant  le  Dé- 
cret suivant  : 

ec  ip.  L’Assemblée  Nationale  décrété  , cl  apres 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  la  Ville 
de  Douay  est  le  chef- lieu  du  Département  des 
deux  Flandres  , du  Hainaut  et  du  Cambresis  ; 

D5  a9.  Que  les  limites  de  ee  Département,  avec 
ceux  de  l’Artois,  de  la  Picardie  et  du  Vermari- 
dois , subsisteront  telles  qu’elles  ont  ete  conve- 
nues par  les  Députés  respectifs  , dans  l’acte  si- 
<mé  d’eux  au  Comité  de  Constitution  *? 

ÎD 

L'Assemblée  , après  avoir  entendu  la  disons- 

À S. 
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sionque  ce  Projet  de  Décréta  occasionnée  entre 
plusieurs  Députés  des  Provinces  intéressées,  l’a 
adopté  tel  que  le  Comité  de  Constitution  Pavoit 
présenté. 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  un  rapport  relatif  au  Département  du  Beau- 
voisis  3 et  Fa  terminé  par  le  Décret  suivant,  qui 
n’a  point  éprouvé  de  contradiction  , et  a été  agrée 
par  l’Assemblée. 


ce  L’Assemblée  Nationale  décrète,  d’après  F avis 
du  Comité  de  Constitution, 

« i°.  Que  le  Département  du  Beauvoisis  est  divisé 
en  neuf  Districts  et  en  soixante-seize  Cantons,  con- 
formément à la  carte  et  au  Procès  - verbal  remis 
par  les  Députés  du  Département  au  Comité  de 
Constitution. 

>3  2°.  Que  la  première  Assemblée  de  Départe- 
ment se  tiendra  dans  la  Ville  de  Beauvais , et  déci- 
dera, dans  le  cours  delà  session,  où  seront  con- 
voquées les  suivantes,  s’ils  ne  jugent  qu’elles  don 
!*-  ont  être  continuées  à Beauvais. 

» 3°.  Que  la  Ville  de  Verberie  sera  libre  de 
passer  au  District  de  Compiègne  , aussi-tôt  que 
celui-ci  aura  pu  fournir  au  District  de  Crepy  un 
nombre  de  Communautés  équivalent  en  popula- 
tion et  contribution,  et  que  > jusqu’à  cet  échange 
amiable,  elle  restera  au  District  de  Crépy.  » 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 


/ 
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fait  un  rapport  relatif  au  Département  de  Meaux, 
au  sujet  de  la  Ville  de  Rosoy.  Sur  la  demande  d un 
Député  , qui  a annoncé  que  la  question  dont  il  s a- 
gissoit , seroit  arrangée  à l’amiable  , el  e a e 
ajournée  à la  Séance  d’après  demain  9.  Le  meme 
Membre  du  Comité  de  Constitution  a propose  un 
Projet  de  Décret  pour  le  Département  de  la  haute- 
Provence,  qui,  après  quelques  discussions,  a ete 
adopté  par  l’Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution , que  le  cheMieu 
du  Département  de  la  haute-Provence  est  établi 
provisoirement  à Digne;  que  ce  Département  est 
divisé  en  cinq  Districts , dont  les  chefs-lieux  som . 

Digne  , Forcalquier,  Sisteron,  Castellane  , »r- 

celonette. 

La  Ville  de  Manosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissemens  qui  se- 
ront fixés  dans  ce  District.  33 

Un  des  Secrétaires  de  l’Assemblée  a annonce 
que  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
quinze  Adjoints  au  Comité  des  Affaires  Ecclesias- 
tiques , étoit  en  faveur  de 


M ESSIEURS 


f 


DomGerle.  Guillaume,, 

Dionis  du  Séjour.  Le  Marquis  de  la  Coste. 

L’Abb.deMontesquiou.  Du  Pont  de  Nemours. 
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Messieurs* 

Ferai  ont. 

Dom  Breton. 

La  Poule. 

Le  Curé  de  Souppes. 


Messieurs* 

Le  Curé  de  Sergy. 

L'Abbé  Expilly. 

Cliasset. 

Gassendi. 

Boislandry. 

Loi  Député  de  Lorraine  a rendu  compte  à P As- 
semblée de  la  conduite  coupable  d’un  jeune 
liomrne  à l’égard  de  sa  famille*  qui  * pour  répri- 
mer  ses  excès  * l’avoit  fait  mettre  en  prison.  Il  a 
parle  du  danger  extrême  qu’il  y auroit  à le  re- 
mettre  en  liberté  * et  a proposé  que  M.  le  Prési- 
dent fût  autorisé  à écrire  au  Procureur-Général 
du  Département  de  Nancy  * pour  empêcher  sa 
relaxation.  Cette  demande  a été  combattue  par 
plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  : un  d’eux  a 
annonce  que  le  Comité  pour  les  Lettres- de- ca- 
chets proposerait  incessamment  à l’Assemblée 
l’institution  de  Maisons  de  correction  pour  dé- 
lits jugés;  un  autre  Membre  a proposé  le  renvoi 
au  Pouvoir  exécutif.  On  a invoqué  sur  le  tout  la 
question  préalable , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agricuiture  et  de 
Commerce  a fait  * au  nom  de  ce  Comité , un 
rapport  que  l’Assemblée  a entendu  avec  une  sa- 
tisfaction marquée  * et  dont  elle  a ordonné  l’im- 
pression. 


» 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  a indiqué 

celle  de  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , BUREAUX  DE  PUZY  , Président  5 
le  Marquis  de  la  Coste,  le  Vicomte  de  Noailles, 
la  Borde  de  Mereyille  , l’Abbé  Expilly  , le 
Baron  de  Marguerites  , Guillqtin  , Secrétaires. 


( 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
d’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 


Foin  Saint-Jacques,  MA  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  8 Février  ijqo» 

Là  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  Samedi  et  d’hier. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que  M.  le 
Maire  de  Paris  lui  marquoit  qu’une  Députation  de 
la  Commune  demandoit  à être  introduite  à la  barre 
à la  Séance  de  demain  soir,  pour  inviter  l’As- 
semblée à assister  au  Te  Deüm  qui  sera  chanté. 
Dimanche  prochain  à Notre-Dame. 

L’Assemblée  a agréé  la  Députation  pour  demain 
soir,  et  a résolu  que  tous  ses  Membres  assiste- 
roient  au  Te  Deum. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a com- 
mencé le  rapport  relatif  à la  iDvision  du  Royaume , 
et  a proposé  les  Décrets  suivans,  qui  ont  été 
adoptés. 

B!  ! ?■*  " , f a 
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Trejiiier  Décret. 

cë  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
Lavis  du  Comité  de  Constitution  : 

^ i°.  Que  le  Département  du  Béarn  est  divisé 
sen  six  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  Pau , 
Ortez  , OLeron  , Mauléon  , St. -Palais  et  Yitaritz. 

^ 2°.  Que  ces  Districts  auront , provisoirement 
seulement  , pour  limites  ■,  celles  propres  aux  Pro- 
vinces du  Béarn,  de  Soûle  , Navarre  et  Labour. 

3°.  Que  le  Département  du  Béarn  présentera 
à ta  prochaine  Législature  , une  division  de  son 
territoire  en  six  Districts , aussi  égaux  qu’il  sera 
possible  9 pour  être  décrétée  par  la  prochaine 
Législature. 

;»  4q.  Que  les  Députés  présenteront  incessam- 
ment leur  vœu  sur  le  chef- lieu  du  Département  du, 
Béarn  », 

Deuxième  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , cf après 
■l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  les  Villes 
de  Pau  , Ortez  et  Oléron  , sont  les  chefs-lieux 
de  leurs  Districts  , sauf  à prendre  en  considération 
ïi  demande  de  la  Ville  de  Moriaas v,  ou  est  établi 
l’ordre  judiciaire  ». 

Troisième  Décret. 

« L’assemblée  Nationale  décrète,  d’après  l’avis 
4u  Comité  de  Constitution,  que  les  limites  couve- 
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unes  par  les  Députés  de  F Artois , pour  les  Districts? 
de  ee Département,  subsisteront  telles  qu’elles  ont 
été  arrêtées». 

Quatrième  Décret. 

» L’Assemblée  Nationale  décrète  , d'après 
lavis  du  Comité  de  Constitution  , que  la  première 
Session  de  l’Assemblée  de  Département  se  tiendra 
à Agen , et  qu’ensuite  on  alternera  dans  les  Tilles 
qui  en  seront  susceptibles  $ laissant  néanmoins  à 
li  majorité  des  Électeurs  la  liberté  de  fixer  le 
chef- lieu. 

» Que  ce  Département  est  divisé  en  neuf  Dis- 
tricts , dont  les  chefs-lieux  sont  Agen  , Nerac  * 
Castel- Jaloux , Tonneins , Marmande , Villeneuve 
et  Valence  , Montfianquin  , Lausun.  L’Assemblée 
accorde  à la  Ville  d’Auviilars  la  faculté  d’opter 
le  Département  auquel  elle  désirera  d’être  réunie.  » 

Mv  le  Président  a annoncé  que  MM.  Eburgeois  , 
Député  de  Villers-Cotterets  Bouvet,  Député  de 
Chartres  ; le  Carlier , Député  de  Vermandois  , et 
le  Bailli  de  Fresnay , Député  du  Maine  , demandent 
un  congé  pour  s’absenter  quelques  jours  y il  leur  a 
été  accordé.  v 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  de  l’affaire  de  Rouen  , relatif  à une  im- 
position extraordinaire , sollicitée  par  la  Commune 
pour  le  soulagement  des  Pauvres  ouvriers  : il  a 
proposé  le  Décret  suivant , qui  a été  adopté! 


} 
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ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
assis  sur  tous  les  Citoyens  de  la  Ville  et  des  faux- 
bourgs  de  Rouen , qui  payent  3 Hy.  et  plus  de 
capitation  , une  contribution  égale  aux  trois  quarts 
de  la  capitation  à laquelle  ils  ont  été  imposés 
pour  l’année  1789:  laquelle  capitation,  en  ce  qui 
concerne  les  Ecclésiastiques  , sera  déterminée  par 
le  rôle  qui  sera  fait  en  exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  : lesquels  trois  quarts  seront  acquittés  en 
trois  paiemens  égaux  , le  premier  en  Janvier  , le 
second  en  Février  , le  troisième  en  Mars  5 que 
les  rôles  d’assiette  qui  seront  dressés  à cet  effet , 
seront  rendus  exécutoires  par  la  Municipalité  , 
devant  laquelle  seront  portées  toutes  les  contes- 
tations qui  pourroient  survenir  , soit  sur  la  confec- 
tion des  rôles  , soit  sur  la  perception  , pour  être 
jugées  sommairement  et  sans  frais  5 et  néanmoins 
aucun  contribuable  ne  sera  entendu  sur  lesdites 
contestations,  qu’en  justifiant  préalablement  du 
paiement  de  son  imposition  échue  ; et  que  les 
actes  , procédures  et  jugemens  à intervenir  seront 
rédigés  sur  papier  non  timbré  , avec  exemption 
de  contrôle  , sceaux  et  droits  réservés  , à la  charge 
par  la  Municipalité  de  rendre  , par  la  voie  de  l’im- 
pression , un  compte  public  de  l’emploi  qui  aura 
été  fait  des  çoummes  provenantes  de  la  cotisa- 
tion, » 


j 
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Les  Députés  du  Bailliage  d’Àvaî  ont  ensuite 
proposé  d’affranchir  les  bois  des  Communautés 
voisines  des  Salines  de  Montinorot,  de  la  charge 
qui  leur  a été  ci- devant  imposée , de  fournir  à la 
consommation  desdites  Salines. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Lourmier  a demandé 
la  destruction  de  ces  mêmes  salines  , et  que  ces 
deux  questions  fussent  renvoyées  au  Comité  des 
Domaines  , pour  être  décidées  sur  le  rapport  du 
Comité  ; ce  qui  a été  décrété. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  motion  concer- 
nant les  Décrets  , qui  ayoit  été  renvoyée  à cette 
Séance. 

Plusieurs  Membres  ont  eu  la  parole , et  la  ques- 
tion est  .restée  indécise. 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Président  fît 
prêter  le  serment  civique  à ceux  qui  étant  de 
retour  à l’Assemblée  ? ne  l’avoient  pas  encore 
prêté  ; plusieurs  Membres  se  sont  présentés  à là 
tribune  , et  se  sont  conformés  au  Décret  d® 
l’Assemblée. 

Aussi-tôt  un  Membre  du  Comité  féodal  a fait 
un  rapport  sur  la  suppression  et  le  rachat  des 
droits  féodaux.  L’impression  en  a été  demandée  et 
ordonnée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Juges-Con- 
suls demandoient  a être  introduits  a la  barre  à 
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la  Séance  de  demain  soir,  pour  y prêter  le  serment 
civique  ; ce  qui  leur  a été  accordé. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  Fa  renvoyée 
à l’Iieure  ordinaire. 

Signé  BUREAUX  DE  PU SY,  Président; 
F Abbé  E xpiily,  le  Vicomte  de  No  ailles  % 
î»a  Borde  de  Merevïixe  , Guixlotin  , le  Baron 
de  Marguerites  , de  la  Coste  , Secrétaires^ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N°  3i  , 1790. 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mardi  g Février  iggo,  au  matin. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  qu’il 
fut  fait  mention  dans  ledit  Procès-verbal  d’une 
espèce  de  réserve  sous  laquelle  il  avait  prêté  son 
serment  civique  y cette  demande  ayant  éprouvé 
le  l’opposition  dans  l’Assemblée  , M.  le  Prési- 
dent a consulté  l’Assemblée,  qui  a décrété  qu’il 
ne  seroit  rien  ajouté  au  Procès-verbal. 

« 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  qu’il 
avoit  reçue  d’un  Membre  de  l’Assemblée  , qui 
Fait  offrande  de  plusieurs  de  ses  Ouvrages , intitulés  : 
k Essai  sur  l’Histoire  de  Provence  et  le  Droit 
Public , sur  la  Contribution  aux  Impositions  , pat* 
H.  Bouche  , Député  de  la  Ville  d’Aix,  à l’Assem* 
blée  Nationale  >3.  L’Assemblée  a ordonné  qu’ils 
îeroient  déposés  aux  Archives. 

I . A 


( 


. ( 2 ) ..  B 

Plusieurs  Membres  de  F Assemblée,  quln’avoîent 

pas  prêté  le  serment  civique,  ont  rempli  ce  devoir. 

M.  le  Président  a fait  lecture  de  la  lettre  d un 
Ministre  du  Roi , qui  témoigne  qu’il  seroit  agréable  , 
à Sa  Majesté  que  la  totalité  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau ne  fût  pas  séparée  et  divisée  en  plusieurs 
Districts  , que  la  Ville  de  Fontainebleau  elle- 
même  devînt  chef-lieu  de  District. 

On  a représenté  qu’il  étoit  impossible  de  dé- 
truire un  Décret  de  l’Assemblée  pris  d’après  les! 
observations  du  Comité  de  Constitution,  et  con- 
senti par  tous  les  Députés  d’un  Département;;: 
que  le  vœu  de  Sa  Majesté,  le  plus  formellement j 
énoncé  dans  la  lettre  , étoit  la  réunion  de  la  forêt 
dans  le  même  District,  et  que  cet  objet  étoit  dé- 
crété. 

L’Assemblée  a décrété  que  son  President  se 
retireroit  par- devers  le  Roi  , pour  conférer  avec 
lui  sur  cet  objet , et  lui  communiquer  ses  obser- 
vations. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
pris  la  parole  pour  continuer  la  Division  du 
Royaume  ; et  sur  quelques  réclamations  qui 
s’étoient  élevées  sur  les  limites  du  Département' 
de  Dijon  , il  a été  décrété  qu’elles  seroient  main-; 
tenues  telles  quelles  ont  été  convenues  et  ar- 
rêtées. J 

Le  Rapporteur  a proposé  un  Décret  sur  la  Di- 


( â ) 

Vision  en  Districts  du  Departement  de  îa  Gha- 
losse  et  du  Marsan  3 dans  la  discussion  sur  ce 
Décret , il  a été  demandé  par  ün  Membre  de  créer 
un  quatre-vingt-quatrième  Département  dans  la 
Division  generale  du  Royaume  , et  de  le  donner 
au  Mont-de-Marsan.  Cette  proposition  ayant  été 

rejei.ee,  le  Decret  suivant  a été  adopté  par  l’As- 
semblée  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  > d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution,  que,  dans  le 
jour,  les  Députés  de  la  Clialosse  et  dù  Marsan 
présenteront  au  Comité  la  Division  de  ce  Dépar- 
tement en  Districts  5 sinon  les  Commissaires  sont 
autorisés  à le  diviser  , et  à proposer  à décréter 
demain , a neuf  Leur  es  du  matin  , les  Districts  $ 
leur  chef-lieu,  et  celui  du  Département 

Le  Rapporteur  a proposé  le  Décret  suivant  sur 
les  limites  du  Département  des  Vosges. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ÿ d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution,  i& . que  la  por- 
tion de  SainLe-Marie-aux-Mines  , dépendante  ci- 
devant  de  la  Lorraine,  les  Communautés  de  Ste.- 
Croix,  Lièvre,  l’Allemand,  le  Rombaek,  Saint, 
Hippolythe  et  Tauville,  appartiendront  définiti- 
vement à l’Alsace  ; en  échange  de  quoi  le  Comté 
de  Dabo  , situé  au  revers  occidental  des  Vosges  , 
îesteià  au  Departement  de  Nancy* 
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» 2.^.  Que  pour  indemniser  le  District  de  Saint- 
Diez  des  quatre  Communautés  et  des  deux  Villes 
qu’il  perd  dans  le  Val-de-Lievre , il  lui  sera  rendu 
les  Communautés  de  Saale  , Bruche  , Ranrupt , 
St. -Biaise , la  Roche , Colroi , k Roche  et  le  Han.  » 
M.  le  Président  ayant  mis  le  Décret  aux  voix, 
il  a été  adopté  par  l’Assemblée. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  Décret  suivant 
sur  la  Division  du  Département  des  Vosges  en 

, , 1 . t 

Districts  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , à après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , 

» i?.  "Que  le  Département  des  Vosges  est  di- 
visé en  neuf  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont 
Saint  Diez  , Rembervilliers  , Rerniremont , Bru- 
yères, Epinal,  Mirecourt , Arney,  Neuf-Château 
et  la  Marche  ; 

2.0.  Que  les  Electeurs  du  Département  s’as- 
sembleront  à Epinal,  et  que  là  ils  détermineront , 
à la  pluralité  des  voix , quel  sera  le  chef-lieu  du 
Département  entre  les  Villes'  d’Epinal  et  de  Mire- 
court  , sauf  la  répartition  entre  ces  deux  Villes 
des  principaux  établissemens  administratifs  et  ju- 
diciaires , qui  seront  déterminés  par  la  Constitu- 
tion, de  manière  qu’aucune  des  deux  ne  puisse 

les  réunir». 

M.  le  Président  ayant  mis  le  Décret  aux  voix 
il  a été  adopté  par  V Assemblée. 


ÇfŸ 

Le  Rapporteur  a proposé  la  division  du  Dépar- 
tement de  la  basse- Auvergne  en  Districts. 

Un  Membre  de  T Assemblée  a demandé  qu’il 
fut  décrété  que  la  Ville  cF Aigue-Perce  seroit  le 
chef-lieu  du  huitième  District  du  Département  de 
la  basse-Auvergne  £ et  dans  le  cas  où  cette  propo- 
sition ne  seroit  pas  admise  , qu’il  fût  décrété  que  la 
Ville  d’Àigue-Perce  auroit  le  Tribunal  du  District 
dans  lequel  cette  Ville  se  trouve. 

M.  le  Président  ayant  consulté  le  vœu_de  l'As- 
semblée , le  Décret  suivant  a été  adbpté  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  , d'après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution  , 

7 ( 

» i*.  Que  les  chefs-lieux  de  Districts  de  la 
basse- Auvergne  sont  Clermont , Riom  , Ambert 
Thiers  , Issoire,  Besse  , Billon , et  Montaîgu  $ 

» 20.  Qu’à  l'égard  du  District  de  Besse  , les 
Électeurs  du  Département  détermineront  s’il  doit 
être  fixé  à Besse , ou  s’il  seroit  mieux  de  le  fixer 
à la  Tour  ou  à Tauves , 

*>  Mais  que  la  première  Assemblée  se  tiendra  à 
Besse , sauf  à prendre  en  considération  la  demande 
de  la  Ville  d’ Aigue-Perce  , lorsqu’il  sera  question 
des  étabhssemens  judiciaires 

Un  Député  de  la  Ville  d’Auxone  a offert  à 
P Assemblée  un  don  patriotique  de  deux  rentes  sur 
les  tailles , au  principal  de  2,524  livres , et  a té- 
moigné qu'il  étoit  heureux  par  cette  offrande  , 
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faite  an  moment  où  l’Assemblée  a prononcé  contre 
çette  Ville  , de  témoigner  son  respect  et  son  obéis- 
sance aux  Décrets  de  F Assemblée» 

Le  Rapporteur  a proposé  la  division  du  Dépar- 
tement de  FOuest  de  la  Provence  ; et  après  une 
courte  discussion , le  Décret  suivant  a été  adopté 
par  F Assemblée  : 

te  L’Assemblée  Nationale  décrète  , conformé- 

; - V 

ment  à l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  le 
Département  de  l’Ouest  de  la  Provence  est  divisé 
en  six  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  Aix  * 
Arles  , Marseille  , Tarascon  , Apt  et  Salon  ; 

^ Que  la  Ville  de  Saint-Remi  alternera  pour  l’As-, 
semblée  et  le  Directoire  du  District  avec  Tarascon  5 
que  la  Ville  d’Apt  aura  provisoirement  le  District , 
sauf  à faire  arrêter  par  les  Electeurs  du  Départe- 
ment d’Aix  s’il  y a lieu  à alterner  avec  Perthuis  , 
et  celle  de  Martigues  avec  Salon;  que*  dans  tons  les; 
cas  , la  première  Assemblée  sera  à Tarascon  5 
Apt  et  Salon  *>. 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  le  Décret  sui- 
vant sur  la  ivision  du  Département  de  Roussillon 
en  trois  Districts  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  conformé- 
ment à Favis  du  Comité  de  Constitution,  que. la 
Ville  de  Perpignan  est  le  chef-lieu  du  Département 
du  Roussillon  ; que  ce  Département  est  divisé  en 
trois  Districts.,  dont  les  chefs-lieux  sont  Perpignan  5 


' V * 

Ceret  et  Prades.  « Ce  Décret  a été  adopté  par  l’As- 
semblée. 

Deux  Membres  de  l’Assemblée,  MM.  de  Voisins 
et  Ferté  , ont  demandé  la  permission  de  s’absenter 
l’espace  de  quinze  jours  , pour  raison  de  santé  et 
d’affaires  pressantes  ; l’Assemblée  y a consenti. 

M.  le  Président  à fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  de  M.  Arsandeau  , écrite  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris  , qui  desire  présenter  à l’As- 
semblée une  Adresse  sur  le  marc  d’argent.  L’As- 
semblée a décrété  que  cette  Adresse  seroit  envoyée 
au  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  Bordeaux  , qui  annonce  que  le  calme 
est  rétabli  dans  cette  Yille  , et  que  ses  Citoyens 
Juifs  y jouissent  de  toute  la  tranquilité  et  pro^= 
tection  dues  indistinctement  à tous  les  Citoyens. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  lu , en  annonçant  la 
discussion  d’une  Motion  tendante  à établir  l’ordre 
des  travaux  de  l’Assemblée , un  Membre  a réclamé 
le  rapport  des  affaires  du  Quercy.  M.  le  Président 
a consulté  le  vœu  de  l’Assemblée , qui  a renvoyé 
cette  affaire  à la  Séance  du  soir. 

Alors  le  Membre  de  l’Assemblée  qui  avoit  fait 
la  Motion  sur  l’ordre  du  travail  a pris  la  parole, 
et  a proposé  un  Décret  à cet  effet. 

Il  a été  représenté , par  un  autre  Membre , que 
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totts  les  articles  de  ce  Décret  étoient  déjà  dé- 
crétés , et  on  a passé  à la  discussion  du  rapport 
du  Comité  Militaire. 

Un  Membre  a prononcé  une  opinion  sur  la 
division  du  travail  sur  les  objets  militaires  , et 
a proposé  de  séparer  ce  qui  seroit  constitutionnel 
de  ce  qui  de  voit  être  décrété  par  des  Lois , et  de 
ce  qui  seroit  simplement  établi  par  les  ordonnances 
du  Pouvoir  exécutif  5 il  a fini  par  proposer  le 
Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  de 
Constitution  de  conférer  avec  le  Comité  Militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues  : i°.  sur  les  règles  qui 
doivent  être  établies  relativement  à l’emploi  des 
forces  militaires  dans  l’intérieur  du  Royaume  , 
et  les  rapports  de  l’Année  , soit  avec  le  Pouvoir 
civil,  soit  avec  les  Gardes  Nationales  ; 2?.  sur  l’or- 
ganisation des  Tribunaux  et  les  formes  des  Juge- 
mens  militaires  5 3°.  sur  les  moyens  de  recruter 
et  d’augmenter  l’Armée  en  temps  de  guerre , en 
supprimant  le  tirage  de  la  milice. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  dès-à  présent , 
et  comme  articles  constutionnels  : i°.  Que  le  Roi 
des  François  est  Chef  suprême  des  forces  militaires 
de  terre  et  de  mer  5 20.  qu’aucun  Militaire  ne  pourra 
être  cassé  ni  destitué  de  son  emploi  sans  un  jugement 
préalable;  3°.  qu’il  ne  pourra  être  établi,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit , aucune  Loi , Règlement 
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ni  Ordonnance  tendant  à exclure  aucun  Citoyen 
d’un  grade  militaire  quelconque  ; 40.  que  tout 
Militaire  retire  après  16  armées  de  service , jouira 
des  droits  de  Citoyen  actif. 

35  Décrète  également  , comme  point  constitu- 
tionnel , qu’il  appartient . au  Pouvoir  législatif  de 

TD 

statuer , 1 0 . sur  là  somme  affectée  annuellement  aux 
dépenses  militaires $ 2R.  sur  le  nombre  d’hommes 
dont  1 Armee  doit  être  composée  j 3°.  sur  la  solde 
de  chaque  grade  5 4°*  sur  les  règles  d’admission  au 
service  , et  d’avancement  pour  fous  les  grades  5 
5° . sur  1ns  formes  des  enrôlêmens  et  les  conditions 
des  dégagements  $ 6Q . sur  l’admission  des  Troupes 
Etrangères  au  service  de  l’Etat  $ 70.  sur  les  lois 
relatives  aux  délits  et  peines  militaires. 

33  Décrète  , en  outre , que  le  Roi  sera  supplié  cle 
faire  incessamment  présenter  à l’Assemblée  Na- 
tionale ses  vues  sur  l’organisation  de  l’Armée  , 
pour  être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers 


objets  qui  concernent  le  Pouvoir  législatif  ». 

L’Assemblée  ayant  approuvé  l’esprit  de  ce 
travail , en  a ordonné  l impression. 

Un  autre  Membre,  en  adhérant  au  Décret  pré- 
senté par  le  préopinant  , y a proposé  quelques 
amendemens  , eÆ  1 Assemblée  a ordonné  pareil- 


lement l’impression  de  son  discours. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  t et  l’a  remis® 
à six  heures. 


I 
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Du  Mardi  9 Février  ijÿo  , au  soir . 

La  lecture  du  Procès-verbal  du  six  au  soir  a été 
faite  par  un  de  MM.  les  Secrétaires , ainsi  que  celle 
des  Adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Habitans  de  la  Commune  de  Gensac  , 
près  de  Gannat  en  Bourbonnois  : après  avoir  formé 
leur  nouvelle  Municipalité  , ils  ont  tous  juré  de 
mourir  , s’il  le  falloit  , pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  la  défense  de  notre  bon  Roi. 

Adresse  du  Comité  permanent  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Périgueixx  $ ils  portent  plainte  contre 
la  Prévôté  de  cette  Ville. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Bour- 
goin  en  Dauphiné , et  de  celle  de  Chef-Boutonne 
en  Poitou  5 elles  sollicitent  avec  instance  l’éta- 
blissement d’une  Assemblée  de  District,  et  d’un 
Siège  Royal. 

Adresse  du  Président  et  des  Commissaires  du 
District  de  Porte-Froc  de  la  Ville  de  Lyon,  nou- 
vellement constitué. 

Lettres  de  M.  du  Petit-Bois , Commandant  le 
Régiment  de  Dragons  d’Orléans  , en  garnison  à 
Prennes  $ de  M.  de  Bardon,  Commandant  le  Régi-  J 
ment  de  Bassigny , en  garnison  à P Client , et  de 
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M.  Laroque  , Commandant  le  Régiment  d’infan- 
terie de  Bourgogne  , en  garnison  à Arles,  par 
lesquelles  ils  annoncent  que  c’est  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  ces  Régimens  ont  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  qui  leur  a été  adres- 
sée par  l’Assemblée  Nationale,  et  qu’ils  lui  pré- 
sentent l’assurance  de  la  soumission  la  plus  en- 
tière à ses  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi, 
Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Communauté  de  Contigny  en  Bour- 
bonnois  ; « elle  supplie  l’Assemblée  Nationale  de 
décréter  que  provisoirement  la  Ville  de  Saint- 
*>  Pourcain  sera  clief-lieu  de  District , sauf  à la 
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33  seconde  Législature  de  décider  s il  doit  être 
» conservé.  >> 

Adresse  des  Volontaires  Nationaux  de  la  Ville 
de  Caudebec  , qui  déclarent  que  ne  voulant  ja- 
mais séparer  leurs  intérêts  de  ceux  des  Gardes 
Nationales , ils  désirent  qu’une  organisation  com- 
mune leur  prescrive  bientôt  un  régime  uniforme  ; 
qu’il  leur  tarde  de  connoître  les  limites  de  leurs 
devoirs  , et  s’unissent  à tous  les  enfans  de  la  li- 
berté ; qu’ils  ne  cesseront  d’être  les  frères , les 
camarades  et  les  amis  de  tous  ceux  qui  aimeront 
mieux  mourir  que  de  la  perdre.  Ils  expriment 
en  même  temps  les  plus  vifs  sentimens  d amour 
pour  la  personne  sacrée  du  Roi, 

Adresse  de  remerciement,  adhésion  et  dévoue- 


, ( la  ) 

ment  de  la  Communauté  de  Beaumont  - Mon- 

teux  en  Dauphiné  ; elle  demande  de  dépendre  du 

District  de  la  Ville  de  Romans. 

Adresse  des  Gentilshommes  résidons  en  la 
Ville  de  Pont-de- Vaux  en  Bresse  , au  nombre  de 
onze,  qui  déclarent  adhérer  formellement,  d’es- 
prit et  de  Cfosur , à toutes  les  opérations,  actes  et 
Décrets  rendus  et  à rendre  par  F Assemblée  Natio- 
nale , à laquelle  ils  vouent  respect,  soumission 
et  fidélité,  et  jurent  de  sacrifier  leurs  biens  et 
leur  vie  pour  soutenir  et  défendre  la  Constitu- 
tion, qui,  en  régénérant  le  plus  florissant  Em- 
pire de  rUnivers,  assure  à jamais  son  bonheur 
et  sa  gloire. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la 
Ville  de  Belesme , qui  expose  que- la  plus  grande 
partie  des  Membres  qui  la  composent , les  plus 
faits  pour  inspirer  et  mériter  sa  confiance  , lan- 
guissent dans  les  liens  d’un  Décret;  -elle  supplie 
P Assemblée  de  vouloir  bien  les  en  délivrer. 

Délibérations  des  Communautés  de  Saint-Victor- 
sur-Loire,  de  Saint-Cyprien  en  Forez,  et  de  celle 
de  Fontenay  en  Puisaye  , contenant  F offre  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville 
d* Angers,  qui  exprime  avec  énergie  les  sentiment 
d’ admirai ign  , de  reconnoissan.ee  et  de  dévoue» 
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ment  dont  elle  est  pénétrée  pour  l’Assemblée 
Nationale  5 elle  sollicite  tin  Tribunal  supérieur 
pour  cette  Ville. 

Adresse  des  Villes  et  Pays  de  Blezé  en  Tou- 
raine ; elle  demande  l’établissement  dans  cette 
Ville  d’une  Jurisdictiorc  de  première  instance  , 
d’une  Maréchaussée,  et  d’un  centre  de  District  ou 
de  Canton. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  1 a Ville 


d’Iwi-Garhman  , du  Boum  de  Condé-siir-Iton . de 
la  Ville  de  Péronne  , de  la  Ville  de  Mer  , de  la 
Communauté  <de  Gandelu  en  Brie  , de  celle  de 
Fresne , Election  de  Château-Thierry,  des  Villes 
de  Pontarlier  et  de  Beaume-les-Dames  en  Fran- 
che-Comté, de  Mont-sur- Courville  en  Champagne, 
de  celle  d’Epineuil  en  Bourbonnois  , de  la  Ville 
de  la  Flèche  , de  la  Ville  de  l’Orient,  de  celles 
de  la  Rochelle  et  de  Rochefort,  de  la  Communauté 
des  Cantons  des  Mouilliers,  de  celle  de  Grand- 
Pré  , de  celle  de  Loches  , de  celle  *de  Bucy-le-Roi 
enOrléanois,  de  celle  de  Saint- Apollinaire , près  de 
Dijon  , de  celle  de  Saint- Clé  nient  in  en  Poitou  , 
de  celle  dTIoupline  sur  la  Lys,  de  celle  des  Es- 
sarts  en  Normandie,  de  la  Fille  de  Cognac  en 
Auvergne,  et  de  la  Ville  d’Etampes,  Tontes  ces 
Municipalités  consacrent  les  premiers  momens  de 
leur  existence  à présenter  à l’Assemblée  Nationale 
i’homraap  c d’une  adhésion  absolue  à ses  Décrets  » 


(U) 

et  d’un  dévouement  sans  bornes  pour  leur  exécu- 
tion 5 de  concert  avec  tous  les  Citoyens , elles  ont 
juré  solemnellement  d’être  à jamais  fidèles  à la  Na- 
tion , à la  Loi  et  au  Roi , et  de  défendre  la  Cons- 
titution au  péril  de  leurs  fortunes  et  de  leurs 
vies. 

Délibération  de  la  Ville  de  Josselin  en  Breta- 
gne , de  laquelle  il  résulte  que  douze  Gentils-? 
bommeyS  et  Chevaliers  de  Saint-Louis , résidens 
dans  cette  Ville,  se  sont  rendus  avec  empresse- 
ment à l’Hotel-de-Ville  pour  prêter  le  serment 

civique.  $ 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  Gous- 
sargues , près  de  Bagnoîs  en  Languedoc  ; elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  çi- devant  privilégiés. 

Délibération  des  Habitans  de  Château-du-Loir , 
convoqués  parle  Conseil-général  de  la  Commune  , 
d’après  la  nouvelle  organisation , par  laquelle  ils 
ont  nommé  MM.  Mauboussin  etRousseaule  jeune, 
pour  réclamer  la  jurisdiction  pour  la  Ville  et 
Château  - du  - Loir  , et  les  ont  charges  d assurer 
l’Assemblée  Nationale  de  leur  adhésion  respec- 
tueuse à ses  sages  Décrets. 

Adresse  du  District  des  Jacobins-Saint-Honore, 
contenant  le  Procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  de  l’Assemblée  générale  de  ce 
District, 


i 
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Adresse  des  Habitons  de  la  Paroisse  de  Chevillé 
au  Maine  , qui  , pénétrés  d’admiration , de  res- 
pect et  de  dévouement  pour  tout  ce  qui  émane 
de  l’Assemblée  Nationale  , désirant , malgré  leur 
misère , prouver  leur  attachement  à la  cause 
nationale  et  au  Roi , offrent  à la  Patrie  2 marcs 
7 onces  pesant  d’argenterie  , et  en  outre  le  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés , ils  demandent  la  permission  de  faire  pour 
1790  un  rôle  particulier  de  la  cote  personnelle, 
dont  ils  feroient  également  l’hommage. 

Adresse  de  remerciement  et  adhésion  des  Habi- 
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tans  de  la  Ville  de  Condrieux  en  Forez  ; ils  font 
le  don  patriotique  du  moins-imposé  au  profit  des 
anciens  Taillables. 

I 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  la  Féline  et  du  Theil 
en  Poitou  5 elle  demande  que  la  Ville  de  Saint- 
Pourçain  soit  chef-lieu  du  District. 

Adresse  de  félicitation  des  Officiers  des  Justices 
Seigneuriales  de  Martes,  de  Vaire  et  autres  Com- 
munautés en  Auvergne  | ils  demandent  que  les 
Seigneurs  soient  obligés  de  leur  restituer  le  prix 
de  leur  place. 

Adresse  de  la  Ville  de  Massenbé  en  Gascogne  \ 
elle  adhère  notamment  au  Décret  concernant  la 
; contribution  patriotique,  et  sollicite  un  chef-lieu 
de  District. 
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Adresse  ..de  la  Ville  de  Pontrieux  en  Bretagne; 
elle  fait  le  don  patriotique  de  |ses  boucles  *et  au- 
tres effets,  consistant  en  8 marcs  i once  d’ar- 
gent et  5 onces  d’or  ; elle  demande  une  Justice 
Royale. 

Adresse  de  Madame  la  Baronne  de  Vassé,  qui, 
Àngloise  d’origine,  a adopté  la  France  pour  sa 
Patrie  ; elle  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
Ouvrage  qui  présente  le  parallèle  des  grands 
Hommes  de  la  France  et  de  l’Angleterre  , et  le 
tableau  des  Constitutions  des  Empires  et  des  Ré- 
publiques de  l’Europe. - 

Adresse  des  Kabitans,  du  Pays  d’Ostabarets  en 
basse-Navarre,  assemblés  en  Cour  générale,  con- 
tenant le  tribut  d’hommage , d’admiration  et  de 
reconnoissance  pour  l’Assemblée  Nationale  ; . iis 
y déclarent  que  les  Navarrois , unis  désormais  aux 
François  par  la  conformité  de  leurs  sentimens  et 
de  leurs  intérêts  , verseront  jusqu’à  la  dernière 
goutta  de  leur  sang  pour  défendre  la  cause  com- 
mune. 

Adresse  de  la  Communauté  des  Maîtres  Cha- 
peliers et  Bonnetiers  de  la  Ville  de  Chaumont 
en  Bassigny , qui  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  Aoo  liv.  , dame  image  de  Sainte- 
Barbe  , deux  vases  , un  chandelier , la  garniture 
d’un  bâton  en  argent  ; le  tout  du  poids  de  5 marcs 
6 onces. 
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Adresse  de  la  * Municipalité  de  la  Ville  de  Pon 
toise , qui  annonce  que  c’est  avec  le  plus  grand 
i attendrissement  que  tous  les  Citoyens  ont  appris 
l’arrivée  de  notre  Monarque  chéri,  au  milieu  des 
Représfentans  de  son  Peuple  , dans  la  Séance  du 
4 de  ce  mois , et  le  Discours  vraiment  paternel 
qu’il  a prononcé.  Assemblés  extraordinairement 
dans  la  principale  église  , iis  ont  souvent  inter- 
rompu la  lecture  de  ce  Discours  par  les  cris  re- 
doublés de  vivent  le  Roi  et  l’Assemblée  Nationale. 
Le  Maire , après  avoir  prêté  le  serment  civique 
décrété  par  l’Assemblée,  a reçu  celui  des  Citoyens 
actifs  présens  , a prévenu  que  pendant  huit  jours 
! il  recevroit  à l’Hotel-de-Ville  le  serment  des  Ci- 
; toyens  actifs  absens , et  que  passé  ce  délai , tous 
| ceux  qui  ne  l’auroient  pas  prêté  seroient  rayés 
de  la  liste  des  Citoyens  actifs.  Ce  Maire  demande 
l’approbation  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Estagel 
en  Roussillon,  qui  renouvelle  son  homitiage  au- 
près de  1 Assemblée-Nationale  , et  déclare  faire 
remise  en  don  patriotique  d’une  rente  dont  elle 
est  créancière  sur  l’Etat,  de  la  somme  de  2160  h 
en  capital,  aujourd’hui  réduite  à 864  1.,  ainsi  que 
des  arrérages  , montant  à 453  liv. 

Adresse  des  bas-Officiers  du  Régiment  Royal 
Champagne,  en  garnison  à Hesdin  , qui,  jaloux 
de  donner  à la  Patrie  des  peuvres  d’un  zèle  infati- 
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gable  , renouvellent  leur  serment  de  fidélité  qu'ils 
protestent  de  maintenir  jusqu’à  la  mort  ; ils  sup- 
plient l’ Assemblée  de  s’occuper  sans  relâche  de- 
là Constitution  Militaire  l’Armée  $’ affaiblissant 
de  jour  en  jour. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Ville  de  Taberac  en 
Périgord  ; elle  demande  d’être  chei-neu  de  Dis» 
irict,  et  cme  le  lieu  de  la  Tour-Blanche  ^enclave 
de  P Angoumois , en  dépende  conformement  a 

son  vœu. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoué» 
ment  de  la  Ville  de  Saint-Yrieyx  en  Limosin  ; elle 
demande  d’être  chef- lieu,  de  District.  | 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville 
d’Ûrange  , qui  exprime  , de  la  maniéré  la  plus  pa- 
triotique et  la  plus  énergique  , les  sentimens  de 

la  liberté  et  ceux  de  dévouement  à l’ Assemblée 

- 

Nationale. 

Adresses  dn  Comité  Electif  de  la  V ille  de  Ber» 
nay , qui  rend  compte  ae  son  empressement  et 
de  ses  soins  pour  faire  exécuter  les  Decrets  de; 
T Assemblée  Nationale  ; et  pour  maintenir  dans 
cette  Ville  la  paix  qu’on  a craint  de  voir  trou- 
blée par  des  mcnvemens  provoqués  par  les  enne- 
mis du  bien  public  , et  par  l’imprudence  et  la  né- 
gligence des  Préposés  à la  régie  , il  demande 
la  suppression  du  droit  de  Treizième  et  des  Ban 
n alhés  , sans  indemnité  ; il  exprime  des  rœus 
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pour  que  PAssemblée  Nationale  achève  l’ouvrage 
qui  doit  Timmortaliser  ; qu’il  s’élève  au-plutôt  des 
Corps  d administration  dans  les  Provinces , et 
qu’à  côté  de  - ces  Corps  l’on  voye  bientôt  siéger 
des  Juges  choisis  par  la  Nation. 

Adresses  de  quarante  Municipalités  \ savoir  : 


Baye. 

Champaubert. 

Congy. 

Toulon. 

Vert. 

Montmort. 
Leménii-les-Lacaure . 
Lacaure. 

Loizy. 

Givry. 

Soches. 

7 - 

Corribert. 

Le  Bezil. 

Beaunoy. 

Fabriange. 

Etoges. 

Aunizeul. 

Coizard. 

Courjonnel. 

Ville  venard. 


Oyes. 

Preuve, 

Br  oussy-le- Grand. 

Broussy-le-Petit. 

Chaltrait. 

V iller  s -aux-B  ois . 
Etrechy. 

Bannes. 

Lintelle» 

Lucy. 

Brugny. 

St. -Martin  d’Ablois. 
Soulière. 

Gionge-. 

Coligny. 

Aulnay. 

Êcurie-le-Ptepos. 
Bergere. 
Pierre-Morains , 
Morains, 


contenant  félicitation , remerciemens  et  adhésion 
à tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  P Assem- 
blée Nationale.  - ' ' 
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Adresse  de  la  Communauté  des  Procureurs  du 
Bailliage  d’Epernay  en  Champagne , portant  adhé- 
sion aux  Décrets  de  l’As  semblée  , et  offre  d’un 
contrat  sur  le  Roi  au  principal  de  1,200  livres  r 
et  de  deux  années  de  rentes  échues. 

Adresse  de  la  Compagnie  des  Notaires  de  la 
Ville  de  Reims  en  Champagne , avec  offre  d’une 
somme  de  600  liv.  pour  leur  don  patriotique. 

Les  Députés  extraordinaires  de  la  Communauté 
du  Bourg  de  Cériziers , près  de  Sens  , offrent  a la 
Nation  une  somme  de  1,758  liv.  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l’État  $ ils  adhèrent  a tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée  , rendent  hommage  à ses 
travaux  qui  leur  procurent  de  si  grands  bienfaits, 
et  jurent  d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au 
Roi , et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l’Assemblée , et  acceptée  par 
le  Roi.  y 

Un  des  Membres  de  l’Assemblee  a fait  part  d un 
don  patriotique  des  Habitans  de  Roissy , consis- 
tant en  une  somme  de  7,200  liv. 

Un  autre  Membre  a remis  une  Adresse  du  sieur 
Beaulieu,  Acteur  du  Théâtre  du  Palais-Royal,  clans 
laquelle  ce  Citoyen  fait  don  à la  Nation  des  trois 
premières  années  d’une  pension  de  4°°  livres  sur 
les  Directeurs  de  ce  spectacle. 

On -a  reçu  une  Députation  de  la  Commune  de 
Paris,  M.  le  Maire  a invité  l’Assemblée  Nationale 
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au  Te  Deum  et  à la  cérémonie  du  serment  civique. 

Il  a prononcé  le  discours  suivant  : 

«Messieurs* 

33  La  Commune  de  Paris  nous  a députés  vers 
vous  pour  inviter  l’Assemblée  Nationale  d’iionorer 
de  sa  présence  le  Te  Deum  qui  sera  chanté 
Dimanche  à Notre-Dame.  La  Garde  Nationale  y 
jurera  de  maintenir  la  Constitution- , et  d’être 
! fidèle  à la  Patrie  et  au  Roi.  Vous  avez  prêté  les 
premiers  ce  serment , Messieurs  , et  je  me  félicite 
de  l’honneur  de  l’avoir  prêté  avec  vous.  La  Com- 
mune , les  Districts  , le  Peuple  l’ont  répété  $ 
votre  voix  sera  par -tout  entendue  et  par-tout 
J répandue 5 le  cri  de  fidélité  que  l’Assemblée  Natio- 
nale a proféré,  va  s’étendre  d’un  bout  du  E-oyaume 
à l’autre.  Nous  demandons  que  l’Assemblée  soit 
i à Notre-Dame  le  témoin  de  l’empressement  avec 
lequel  ses  exemples  sont  suivis  dans  la  Capitale.  33 

M.  le  Président  lui  a répondu  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale , qui  n’a  point  oublié 
que  la  Commune  de  Paris  a partagé  avec  elle  les 
inquiétudes  , les  amertumes  , les  dangers  de  la 
B-évolution , saisit  avec  empressement  l’occasion 
de  prendre  part  à la  juste  alégresse  des  bons  Ci- 
toyens de  la  Capitale.  Elle  assistera  en  corps  à la 
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cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  Dimanclie  prochain 
a l’Église  Notre-Dame.  35 

Ensuite  les  Juges-Consuls  de  Paris  s’étant  pré- 
sentés pour  prêter  le  serment  civique  , M.  le  Pré- 
sident leur  a dit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  voit  avec  une  véri- 
table satisfaction , des  Citoyens  recommandables 
par  leur  probité  et  par  leurs  lumières,  utiles  par 
des  travaux  précieux  qui  vivifient  l’Etat , donner 
encore  l’exemple  de  la  fidelité  et  du  respect  pour 
les  Lois  constitutionnelles  de  l’Empire.  Elle  vous 
admet  à I.a  prestation  du  sèment  civique , dont  je 
vais  vous  faire  connaître  la  formule.  >5 

L’Assemblée  a reçu  des  Juges-Consuls  de  Paris 
le  serment  civique. 

Une  Députation  de  Chaurxy  à été  également 
admise  à offrir  un  don  patriotique  consistant  en 
bijoux  et  boucles  d’argent. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a donné 
connaissance  à l’Assemblée  des  désordres  qui  ont 
eu  lieu  en  haut  et  bas  Quercy  , en  bas  Limosin 
et  en  Bretagne et  a terminé  son  rapport  par  le 
projet  de  Décret  suivant  : ■ 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  lé  rapport  de  soit 
Comité  , décrète  * 

xU  Que  le  Ptoi  sera  supplié  de  donner  inces- 
samment leit^ordres  nécessaires  pour  l’execution 
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du  Décret  du  10  Août  dernier,  en  ce  qui  Con> 
cerne  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

» Que  le  Président  sera  chargé  d’écrire  aux 
Municipalités  ou  les  troubles  ont  eu  lieu  , pour 
I témoigner  combien  l’Assemblée  est  affectée  des 
désordres  dont  la  continuation  nécessiteroit  le 
: Pouvoir  exécutif  de  déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à sa  disposition.  » 

La  discussion  s’étant  élevée  sur  ce  projet , un 
| grand  nombre  de  Membres  ont  proposé  divers 
autres  Décrets  ou  amendemens  à celui  du  Comité. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous* 
ces  amendemens  , et  la  priorité  réclamée  pour  le 
Décret  du  Comité. 

L’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  tous  les  amendemens  , et  a adopté 
le  Décret  proposé  par  le  Comité  des  Rapports. 

M.  le  Président  a levéda  Séance  , et  Fa  indiquée 
à demain  neuf  heures  du  matin. 

I 

: Signé,  BUREAUX  DE  PUSY,  Président 5 
le  Marquis  de  eaCoste,  la  Borde  deMereville, 
le  Vicomte  de  Noailles  , FAbbé  Expilly  , le 
Baron  de  Marguerites,  Guileotin,  Secrétaires. 

A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
: RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N0.  3ju 
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Du  Mercredi  10  Février  1700  , au  matin. 

Là  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du. pro- 
cès-verbal des  deux  Séances  (Pilier. 

Un  des  Députés  du  Quercy  a voulu  relever  une 
erreur  qu’il  prétendoit  s’^tre  glissée  dans  le  Dé- 
cret du  2.9  Janvier  dernier  , relatif  au  Dépar 
ment  de  celte  Province  3 mais  il  a été  décidé 
le  rapport  du  Rapporteur  du  Comité  de  Consti- 
tution , qu’il  n’y  avoit  pas  lien  à délibérer. 

De  même  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
ensuite  commencé  le  Rapport  concernant  la  Di- 
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vision  du  Royaume  , et  a proposé  les  Décrets  s ni- 
vans,  qui  ont  été  adoptés. 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après  l’a- 
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vis  du  Comité  de  Constitution  : 

» Que  le  Département  de  Paris  est  divisé  en 
trois  Districts  3 Pmi  est  formé  par  la  Ville  de 
Paris  , un  autre  à Saint  - Denis  , et  le  troisième 
au  Bourg-la-Reine  3 que  ces  deux  derniers  sont 
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purement  administratifs  ; de  sorte  que  tons  les 
établissemens  de  judicatnre  seront  fixes  à Paris.  » 

^ L’Assemblés  Nationale  décrète  , conformé- 
ment à Paris  du  Comité  de  Constitution,  que  les 
Villages  de  Saint  - Christophe  , Loupiac  , Saint* 
Martin-Caiitales  , Saint- Chamans  et  Saint-Projet, 
sont  du  District  d’Aurillac  : 

->5  Que  ceux  de  Saint -Martin,  Valmerousse  , 
Dru  geac  , la  illé-de-Pleaux , sont  de  celui  de 
Mauriac  ; 

35  Que  rétablissement  du  Tribunal  Supérieur , 
s’il  a lieu  dans  ce  Département  , sera  fixé  à 


Aurillac.  » 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  pre- 
mière Assemblée  de  Département  sera  tenue  en 
la  Ville  de  Clermont  f et  que  dans  le  cas  ou  il 
seroit  établi  1111  Tribunal  Supérieur  dans  ce  Dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  Electeurs  du 
Département  s’il  convient  de  le  fixer  par  pré- 
férence dans  la  Ville  de  Clermont  5 auquel  cas 
1 Administration  de  Département  seroit  fixée  dé- 


finitivement en  la  Ville  de  Riom.  » 
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cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution , i°.  que  le  Dé- 
partement de  l’Est  de  la  Provence  , est  divisé  en 
neuf  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : Toulon, 
Grasse  , Jriieies  , Draguignan,  Brignols  , Saint- 
Ma  xi  min , Fréjus,  Saint  Paul  lès- Venens  et  Ban 
joîs  3 que  les  Assemblées  de  Département  al- 


tenteront  entre  les  chefs-lieux  cle  District,  en  com- 
mençant par  la  Ville  la  plus  affouagée  et  la  plus 
imposée;  3°.  et  en  conséquence,  que  la  pre- 
mière Assemblée  du  Département  se  tiendra  à 
Toulon,  et  ainsi  de  suite  ; 4°*  9UÛ  ^es  Electeurs 
assemblés  dans  cette  dernière  Ville  détermineront 
si  le  Directoire  du  Departement  alternera,  ainsi  que 
l'Assemblée  d Administration,  ou  s’il  seraffixé  dans 
un  des  chefs-lieux  de  Districts;  5°.  que  dans  ce 
dernier  cas,  l’Assemblée  des  Electeurs  désignera 
le  cher-lieu  où  sera  établi  le  Directoire.  :» 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a proposé  un  Décret  relatif  aux  troubles  sur- 
venus à Saiiit-Jean-d’Angely.  On  l a combattu; 
il  a été  suivi  d’une  Motion  quia  été  mise  aux  voix 
et  décrétée  en  ees  termes  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  fixera 
incessamment  les  règles  constitutionnelles  pour  le 
jugement  des  élections  , et  que  par  provision  le 
Maire  de  la  Ville  de  la  Rochelle  , assisté  de  deux 
de  ses  Officiers  Municipaux  , se  transporteront  à 
Saint-Jean-d’Angely,  y prendront  des  informations 
sur  les  faits  allégués  contre  la  validité  de  l’élec- 
tion  des  Officiers  Municipaux  de  S aint- Jean-cl’ An- 
gely  ; qu’ils  en  dresseront  un  Procès-verbal , et  ren- 
verront à l’Assemblée  Nationale  pour  être  par 
elle  statué  ce  qu’au  cas  appartiendra:  et  sera  le 
présent  Décret  présenté  au  Roi  pour  être  sanc- 
tionne, et  adresse,  sans  delai,  aux  Officiers  Mu- 
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M.  le  P resîtlent  a fait  part  à P Assemblée  d’imê 
lettre  que  lin  a ccrite  3VI.  Dulpac  oe  JBadens,  qui, 
absent  par  congé  , marque  que  le  mauvais  état 
cle  sa  santé  le  force  de  donner  sa  démission,  et 
de  prier  PAs-semblee  d.  agre-er  a sa  place  AI.  clé 
Broche- Gude  , son  Suppléant  5 ce  qui  a été  accepté 
par  l’Assemblée. 

M.  R o lin  , Curé , Député  cle  Montreuil- sur-Mer, 
a aussi  demandé  tin  congé  cle  quinze  jours  , qui 
lui  a été  accorde. 

M.  le  Président  a annoncé  à P Assemblée  que 
le  Tribunal  cle  P Amirauté  cle  la  Ville  de  Paris  de- 
mandent à être  Introduit  à la  barre  cle  P Assemblée 
pour  prêter  le  serment  civique  , ce  qui  a été  ac- 
cordé pour  la  Séance  de  demain  soit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a en- 
suite lu  un  Projet  cl’ Adresse  aux  Provinces  , qui 
a reçu  cle  grands  applaudissemens  5 la  délibérai  ion 

a été  renvoyée  à demain. 

M.  le  Président  a levé  la  Seance  , et  i a incii- 

ci  née  a demain  heure  01  clin  an  e . 

* signé,  BUREAUX  UE  PUSY,  Président? 
le  Vicomte  de  Noailles  , Labob.de  de  Merevii.ee  , 
l’Abbé  Expile  y , Goillotin  , ie  Baron  de  Mab- 
coeeittes  , le  Marquis  de  la  Coste  , Secrétaires. 

A Paris  , chez  Baudouin  Imprimeur  de| 
j\  S S E M B L É E NATIONALE,  rue  du 

Foin  Saint-Jacques,  N°  Si. 
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Du  Jeudi  11  Février  27 yo  , au  matin . 

I La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
| Procès-verbaux  de  Mardi  soir  neuf,  et  du  Mercredi 
matin  dix  Février. 

M.  le  Président  a fait  part  d une  lettre  de  M* 

1 Delcour  , par  laquelle  il  prévient  l’Assemblée  que 
Madame  Mouret,  descendante  de  l’inimitable  la 
Fontaine,  desire  présenter  un  Ouvrage  très  im- 
portant pour  le  bien  public. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a ensuite  fait  la 
Motion  suivante  , relative  aux  biens  des  Protestans, 
ci-devant  connus  sous  la  dénomination  de  Biens 
des  Religionnaires  fugitifs  i 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tout 
François  dont  la  famille  aura  été  dépouillée  de 
sa  propriété  en  vertu  de  la  révocation  de  l’Édit 
de  Nantes,  et  dont  les  possessions  se  trouvent 
encore  actuellement  entre  les  mains  des  Fermiers 


<•  . 


de  la  régie  des  biens  des  Religionnaires , y sera 
réintégré  sans  délai  , à la  charge  par  lui  de 
justifier  , soit  par  actes  , rôles  des  impositions 
anciennes  , enquête  de  publique  renommée , ou , 
enfin  y par  'certificat  des  Officiers  Municipaux  des 
lieux  où  se  trouvent  situées  les  propriétés , qu'il  est 
le  descendant  et  l'héritier  direct  des  biens  dont 
s’agitq-  décrète  -,  au.  surplus,  que  cette  preuve 
sera  faite  sans  frais  par-devant  le  Juge  Royal  le  plus 
prochain,  qui , sur  la  preuve  acquise  , sera  autorisé 
à prononcer.  définitivement  l’envoi  en  possession 
des  biens  réclamés  n. 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale- décrète  que  , ..lors- 
qu’elle prendra  connaissance  de  la  Caisse  des 
Economats , et  de  toute  autre  où  les  revenus 
des  biens  des  Religionnaires  auront  été  versés , 
elle  aura  soin  d’en  distraire  les  deniers  qu’elle 
y trouvera , pour  les  rendre  , après  la  publication 
qu’elle  en  ordonnera  * à leurs  véritables  proprié- 
taires qui  se  présenteront  munis  de  titres  valides 


et  non  suspects, 

33  Elle  décrète  de  plus  ? que  les  biens  immeubles 
libres  des  Religionnaires  expatriés  ou  rentrés 
dans  le  Royaume  , leur  seront  restitués  , ou  à 
leurs  légitimes  héritiers  et  descendans  : s’il  ne  s’en 
présente  aucun,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  aux  enchères  ? et  leur  produit  employé  à dos 
■objets  d’utilité  publique* 


( 3 ) 

x>  L* Assemblée  Nationale  entend  néanmoins  , 
et  décrète  que  les  tiers  Acquéreurs,  Acheteurs 
de  bonne-foi  des  biens  aliénés  des  Religionnaires  , 
iie  seront  point  troublés  dans  leur  possession , sauf 
aux  légitimes  héritiers  ou  descendans  des  Pl e lé- 
gionnaires çle  répéter  le  prix  desdits  biens  vendus 
contre  les  particuliers  qui  l’auroient  éxigé  , ou 
qui  le  détiendroient,  ou  qui  posséderoient  ces  biens 
sans  titre  3?. 

L’Assemblée  Nationale  a ajourné  les  deux  Mo» 

! lions , et  les  a renvoyées  au  Comité  des  Domaines. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  des  troubles  survenus  dans  la  Ville  de 
Soissons  5 relativement  à la  fixation  du  prix  des 
journées  de  travail,  et  il  a proposé  un  Projet 
; de  Décret. 

L’Assemblée  a adopté  le  Projet  , et  a porté  le 
; Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare , en  confier- 
1 mité  de  Part.  IV  du  Décret  du  2 du  présent  mois , 

| que  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail  d’après  laquelle  doit  se  former 
la  liste  des  Citoyens  actifs  , a dû  et  doit  être  faite 
définitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  Of- 
ficiers Muncipaux  sont  restés*  en  possession  des 
fonctions  municipales , par  ces  Officiers  conjointe- 
ment avec  les  Comités  librement  élus  , et  par- tout 
ailleurs  par  les  seuls  Comités  librement  élus , sans 
que  qui  que.  ce  soit  puisse  élever  aucune  réclamation. 
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contre  cette  détermination  , pourvu  néanmoins 
qu'aux  termes  du  Décret  du  1 5 Janvier  dernier, 
elle  n’excède  pas  vingt  sols  pour  chaque  journée 
de  travail. 

>9  A l’égard  des  Communautés  ou  il  n’y  a point 
d’Officiers  Municipaux  ni  de  Comités,  l’évaluation 
de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  Syndics, 
Collecteurs,  Consuls,  Trésoriers,  ou  autres  faisant 
les  fonctions  municipales  , sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sans  que  du  présent  Décret 
Ton  puisse  induire  qu’il  y ait  lieu  de  recommencer 
aucune  des  élections  qui  se  trouveront  faites. 

>9  Et  sera  le  présent  Décret  porté  dans  le  jour 
à l’acceptation  du  Roi  , pour  être  incessamment 
adressé  aux  Tribunaux  , Corps  administratifs  et 
Municipalités  >9. 

Un  autre  Membre  a proposé  un  Projet  de  Décret 
relatif  à la  Ville  de  Noyon  , et  l’Assemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

>9  L’Assemblés  Nationale  décrète  que  les  Ha*- 
bitans  des  fauxbourgs  de  la  Ville  de  Noyon  , tels 
que  Landrimont,  le  Coisel,  Aplincourt,  Tarlefesse 
et  autres,  continueront  de  s’assembler  avec  ceux 
de  ladite  Ville , et  ne  formeront , comme  par  le 
passé,  qu’une  seule  Municipalité  5 et  que  ce  Dé- 
cret sera  porté  dans  le  jour  à l’acfeptation 
royale,  et  adressé  sur-le-champ  aux  Municipalités». 

Un  autre  Membre  a fait  une  Motion  relative 
aux  Assemblées  représentatives. 
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As  semblée  a adopte  la  Motion > et  a rendu  le 

. / 

Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
que  toutes  les  délibérations  des  Assemblées  re- 
présentatives , municipales  et  administratives , 
seront  rédigées  et  signées  , Assemblées  ou  Con- 
seils tenans.,  et  contiendront  les  noms  de  tous 
les  Délibérans 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a donné 
une  seconde  lecture  du  rapport  qu’il  avoit  déjà 
fait  précédemment  à l’Assemblée  , au  nom  du 
Comité  , relativement  aux  Religieux  du  Royaume. 

Après  cette  lecture,  la  discussion  a été  en- 
tamée sur  l’objet  du  rapport. 

Plusieurs  Membres  avoient  déjà  successivement 
pris  la  parole  sur  cette  matière  , lorsque  M.  le 
Président  a suspendu  la  discussion  par  la  lecture 
de.  la  lettre  suivante  de  M.  le  Garde-des- Sceaux  ; 

«M.  le  Garde~des~Sceaux  transmet  à M.  le  Pré- 
sident de  l’ Assemblée  Nationale  la  copie  du  Co/z- 
■ cIusuîtl  pris  par  les  Députes  au  Cercle  du  haut- 
\ Rhin  , assemblés  à Francfort , et  qui  a été  adressé 
1 à M.  le  Comte  de  Montmorin.  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  y joint  copi®  de  la  lettre  que  ce  Mamstie 
lui  a écrite  5 il  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  en  donner  connoissance  à F Assemblée  Na- 
tionale. 

Signé  > | Al. eu.  w Bordeaux 

I - t ^ 

Paris  9 ce  11  Février 
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Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait,  à- l'occasion 
de  cette  lecture  , la  Motion  sniTante  : 

« Je  fais  la  Motion  que  le  Pouvoir  exécutif  soit 
invité  de  régler  avec  les  possesseurs  de  certains 
fiefs  , ayant , par  la  cession  faite  à la  France  du 
Land gra via t d'Alsace  , conservé  en  ladite  Pro- 
vince , des  droits  de  supériorité  territoriale  , l’in- 
demnité  qui  pourroit  leur  être  due  pour  raison 
des  droits  dont  ils  se  trouvent  privés  par  réta- 
blissement de  la  Constitution  décrétée  par  l’As- 

/ 

semblée  Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  l’Assemblée 
prononçât  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  pre- 
mière partie  du  Conclusion , et  l’ajournement  sur 
la  seconde  partie. 

L’Assemblée  a renvoyé  le  tout  au  Comité  Féo- 
dal , et  a chargé  ce  Comité  de  lui  en  rendre 
compte  Mardi  prochain,  à deux  heures. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a en- 
suite fait  une  seconde  lecture  de  Y Adresse  aux 
Provinces , dont  la  première  lecture  a été  faite 
hier. 

L’Assemblée  a adopté  l’Adresse  » en  a ordonné 
l’impression,  et  l’envoi  aux  Provinces,  pour  être 
affichée  , et  pour  être  lue  au  Prône  dans  toutes 
les  Paroisses  , et  expliquée  au  besoin  par  les 
Curés. 

-,  è 

MM.  les  Comte  de  Tessé  , Marquis  d’Ambli  et 
.usans  ayant  demandé  qu’il  leur  fut  permis 


dt 
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de  s’absenter , pendant  quelques  jours  , pour  leurs 
affaires,  l’Assemblée  leur  a accordé  cette  per- 
mission. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance*,  et  Ta  r en- 
voyée à ce  soir  six  heures.  v 
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Jeudi  il  Février  lygo , au  soir t 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  1 extilaL 
des  Adresses  de  tontes  les  Provinces  , et  par  Tan- 
nonce  des  dons  patriotiques , dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  Ville  de  Foix  5 elle  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- devant- 
privilégiés  , et  invite  toutes  les  Communautés  de 
la  Province  à suivre  son  exemple. 

Lettre  des  Officiers  du  Régiment  d’Austrasie  * 
en  garnison  à Briançon,  par  laquelle  ils  annoncent, 
avoir  reçu  la  lettre  qui  leur  a ete  adressée  par 
F Assemblée  Nationale  , et  lui  présentent  l’assu- 
rance de  leur  entier  dévouement  à ses  Deere ts» 

Adresses  de  la  Ville  de  Bugne  en  Peiigoi  ci , et 
de  la  Communauté  de  Limanton  en  Nivernois 
elles  font  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégies. 

Adresse  de  la  Commune  du  Bourg  de  Cabannes* 
formant  quatre  Paroisses  et  deux  annexes  3 elle 
sollicite  un  Tribunal  de  District... 

A A - 
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Adresse  de  la  Communauté  de  la  Briouîe  , dans 
la  haute  Provence  ; elle  offre  en  don  patriotique 
la  somme  de  i,o5o  liv. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Uzès  en  Langue- 
doc ; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
î,2,oo  liv. 

Adresses  des  Communautés  de  Monboillon  9 
Longulle  , V elleclaire  , Yellefrey  et  Gesin  en 
Franche-Comté  3 elles,  demandent  que  la  Ville  de 
Gy  soit  chef-lieu  du  District. 

Adresses  de  deux  Communautés  de  Lyonnois  et 
deBourgogne  , qui  se  partagent  laParoisse  d’Ygue- 
rande  , voisine  de  la  Ville  de  Marcigny-sur-Loire  j 
elles  demandent,  i°.  leur  réunion  pour  ne  former 
qu'une  seule  Municipalité  qui  dépendra  d’un  même 
District,  et  le  plus  proche  ; 2°.  que  ^Assemblée 
Nationale  daigne  faire  que  ses  Décrets  soient 
envoyés  à la  Communauté  de  Bourgogne  , pour 
qu'elle  puisse  s'y  conformer;  et  elles  font  hommage 
à la  Patrie  du  moins-imposé  au  profit  des  anciens 
taillables. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  de  Réalmont  en 
Albigeois  , qui  renouvelle  , entre  les  mains  de 
i Assemblée  Nationale  , le  serment  de  faire  obser- 
ver ses  Decrets  , elle  fait  part  des  difficultés  ma- 
jeures que  liii  fait  essuyer  la  perception  de  l'impôt 
de  la  Gabelle. 

Adresse  de  la  Ville  da  Coucyd@-Ch4te.au  en 
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Vermandois  9 présentée  par  les  sieurs  ÎBugmatre  $ 
Pipelet  et  Carlier  , Députés  extraordinaires» 

Adressé  des  Officiels  Municipaux  de  là  Ville 
de  Troyes  , qui , dans  les  derniers  momens  dé 
Pexercrce  de  leurs  fonctions  , présentent  a 1 As*" 
semblée  Nationale  un  nouvel  hommage  d’admi- 
ration et  de  déYOuèmeiit  $ ils  annoncent  que  lac» 
eeptatioii  que  Sa  Majesté  vient  de  faiie  de  la 
Constitution , qui  assure  et  notre  liberté  et  notre 
bonheur,  a produit  dans  les  Cœurs  de  tous  les  Ci- 
| toyens  l’enthousiasme  de  la  joie  : une  abondante 
distribution  d’aumônes  a succédé  à une  illumh 
nation  générale  , et  les  Officiers  Municipaux , sur 
| Je  point  de  proclamer  cetix  qui  doivent  les  rempla- 
! cer , ont  sôlemnellement  prêté  le  serment  civique. 

I Adresse  du  Comité  de  Poiiauce  , petite  Ville 
du  bas -Anjou  $ il  représente  qu’il  appréhende  des 
S troubles  relativement  à l’impôt  de  la  Gabelle. 

Adresse  de  la  Ville  de  Chalais  en  Sainto nge  ; 
elle  exprime  de  la  maniéré  la  plus  toucnante  la 
J douleur  que  lui  cause  la  nouvelle  de  se  voir  bientôt 
| séparée  de  la  Ville  de  Saintes  , sa  mere~Patrie. 

Adresse  de  la  Ville  de  Montlouis  $ elle  exprime 
sa  sensibilité  sur  les  reproches  renfermes  dans  la 
lettre  qui  lui  a été  adressée  de  lapàrt  de  l’Assemblee 
Nationale , où  Pon  se  plaint  que  plusieurs  Habitans 
refusent  d’acquitter  les  impôts  actuels  5 elle  pro- 
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test©  et  justifie  que  les  impôts  de  Tannée  1789  et 
précédentes  sont  entièrement  acquittés. 

Adressa  de  la  Paroisse  de  St.-Dizant-du-Bois  en 

■ 

Saintonge  ; elle  supplie  instamment  P Assemblée 
de  lui  permettre  de  décerner  une  couronne  civique 
au  Citoyen  le  plus  pauvre  et  le  plus  misérable  de 
cette  Communauté , qui  a déjà  fait  l’offre  de  sa 
contribution  patriotique  au-dessus  de  ses  forces. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
mun ante  de  Marcq  en  Barœiil  , Châtellenie  de  Lille 
en  Flandres 5 de  la  Ville  de  Vertus  en  Campagne, 
de  la  Ville  de  Longuyon  de  la  Communauté  de 
Biève  en  Laonois,  de  celle  de  Barraux  en  Dauphiné, 
de  celle  de  Juvigny-sur-Orge,  de  celle  de  Brumets, 
près  de  Gandelu  en  Brie  ; de  la  Ville  d’Aigueperce, 
de  la  Communauté  deBernin,  près  de  Grenoble;  de 
la  Ville  de  Montbrison,  de  celle  de  Vermânton,  de 
la  Communauté  deNesîe,  près  de  Château-Thierry; . 
de  celle  de  St.-Pierre-d’Hahilly  en  Berry,  de  celle 
du  Queshoy-Flandres  , de  la  Ville  de  Villérs-la- 
Montagne  , de  la  Communauté  de  la  Selle  en 
Hermoy,  prèsdeMontargis;  delà  Ville  de  Quesnoy  ; 
de  la  Ville  de  St.-Paul-Trois-cliâteaüx  en  Dauphiné, 
de  la  Communauté  de  S te. -Suzanne  , de  la  Ville 
de  Bourbourg  dans  la  Flandre  maritime  , de  la 
Communauté  de  St'.-Gondon,  de  celle  de  Palaiseau, 
District  de  Versailles  ; de  la  Ville  d’Ârdes  reu 
Auvergne , de  la  "Ville  de  la  Châtre  eu  Berry , d* 
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celle  de  Montargis  , de  celle  d’Hesdin  , de  la 
Communauté  de  Chambonay-Lespin  en  Franche- 
Comté  y de  la  Ville  du  P ont-St. -Esprit  , de  la 
Communauté  de  Montigny-les- Coude  en  Brie  , de 
celle  de  Bousies  en  Flandres  , de  celle  de  la  Jarrie, 
en  Aunis , de  celles  de  Sayignié  et  de  Teillon  en 
Poitou,  de  la  Ville  de  Chauyigny  , de  celle  de 
St. -James  en  Normandie,  et  de  neuf  Communautés 
voisines  $ des  Communautés  de  Cergy  en  Puiseux, 
près  de  Pontoise,  et  enfin  de  la  Ville  d’Avesnes. 
Toutes  ces  Municipalités  consacrent  les  premiers 
Imomens  de  leur  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement ; et,  de  conoert  avec  tons  les 
Citoyens,  elles  ont  prêté  le  Serment  Civique. 

| La  Municipalité  de  Pont-St.-Esprit  consulte  P As- 
semblée  sur  une  difficulté  relative  à Pelection  d un 
1 Officier  Municipal.  Celle  de  St. -James  porte  plainte 
contre  la  Commission  intermédiaire  de  la  basse 
Normandie  , relativement  à une  instruction  sur 
j les  impositions , qui  est  contraire  au  principe  cons- 
titutionnel de  P égalité  de  la  répartition  de  l’impôt 
entre  tous  les  Citoyens  , à raison  de  leurs  facultés. 
Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Avesnes 
disent  ees  paroles  remarquables  : ce  Vos  momens 
sont  précieux,  Nosseigneurs  5 il  s’agit  du  bonheur 
des  François  : la  Ville  d’Avesnes  se  bornera  à 
vous  exprimer  l’hommage  qu’elle  votis  a déjà 
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vô né  3 elle  continuera  d'entretenir  le  calme  dans 
son  sein  ; elle  se  sacrifiera  ? s’il  le  faut , pour  que 
vos  travaux  ne  soient  ni  interrompus  ni  contredits 
par  les  ennemis  de  la  Nation  , de  la  Loi  et 
du  Roi.  !>3 

Adresse  de  la  Ville  de  Marîion  en  Angoumois  ; 
elle  demande  d’être  un  chef-lieu  de  District. 

Adresses  des  Communautés  de  St.-Pienemont 
en  Thiérache  ? et  de  Trémines  ; elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés  i 

Adresse  de  M.  le  Baron  de  Luekner , par  laquelle 
il  porte  aux  pieds  de  l’Assemblée  Nationale  sa 
profonde  et  respectueuse  neconnoissance  pour 
l’exception  flatteuse  qu’elle  a bien  voulu  faire  ei% 
sa  faveur.  Il  prouve , par  des  lettres  du  Ministère 
de  France  r qu’il  a refusé  i35  mille  livres  de  trai- 
tement que  Catherine  seconde  vient  de  lui  offrir 
pour  passer  à son  service , et  proteste  qu’il  tient 
k plus  grand  honneur  d’être  à celui  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  sublime  Nation  de  l’Univers, 
pour  laquelle  il  est  prêt  à verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang. 

Adresse  des  jeunes  Citoyens  volontaires  de  la 
Garde  Nationale  de  Châtelleraut  : à l’exemple  de 
ceux  d’Angers  , ils  supplient  P Assemblée  , lors- 
qu’elle organisera  les  Gardes  Nationales  , de  con- 
server les^  Corps  voloiitaires  sous  un  mode  uni- 
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forme  , et  de  considérer  que  la  Jeunesse  devant 
recueillir  tous  les  fruits  de  la  Révolution  , c’est  à 
elle  sur-tout  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  la 
consolider. 

Adresse  et  don  patriotique  des  Habitans  et  du 
Curé  de  Menucourt,  près  de  Pontoise.  Ce  Curé  à 
portion  congrue  , et  ses  Paroissiens,  quoique  tous 
très-pauvres,  et  exempts,  aux  termes  des  Décrets  , 
de  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
font  cependant  hommage  à la  Patrie  de  la  somme 
de  53  liv.  8 sols. 

Adresse  de  la  Ville  de  Valence  en  Dauphiné, 
qui  a donné  des  preuves  de  l’amour  le  plus  ardent 
pour  la  liberté  , du  dévouement  le  plus  entier  à 
soutenir  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et 
de  1 attachement  le  plus  inviolable  à la  personne 
sacree  du  Roi  : elle  ajoute  au  don  patriotique  qu’elle 
a déjà  fait  de  la  somme  de  5,ooo  liv.  c^lui  de 
34  marcs , 6 onces  , i5  deniers  en  boucles  d ar- 
gent , et  de  18  deniers  bij  oux  en  or. 

Un  Membre  a dit  : 

« J’ai  reçu,  Messieurs  , une  somme  de  1,000  1. , 
que  je  suis  chargé  de  vous  remettre  au  nom  des 
Ecoliers  du  College  de  Juilly,  dirigé  par  MM.  de 
l’Oratoire , en  don  patriotique. 

35  Les  Ecoliers  de  ce  Collège , dont  l’institution 
utile  et  patriotique  a donné  plusieurs  Membres 
distingués  à cette  Assemblée , annoncent  que  parmi 
Ne.  195.  A 7 
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les  différons  dons  offerts  tous  les  jours  sur  P autel 
de  la  Patrie  , l’Assemblée  Nationale  ne  dédaigne 
pas  ceux  mêmes  qui  y sont  déposés  par  des  enfans 
et  par  des  écoliers , et  que  conséquemment  ils 
ont  cm  pouvoir  aussi  faire  leur  offrande  \ ils 
ajoutent  qu’en  attendant  Fheureux  moment  où  ils 
pourront  bien  mériter  de  la  Patrie  , ils  forment 
des  vœux  ardens  pour  l’auguste  Assemblée  qui 
prépare  leur  bonheur  , et  qui  a déjà  fixé  leur 
existence  sociale.  Ils  observent  que  qooo  livres 
sont  peu  de  chose  , mais  qu’elles  sont  données 
dé  bon  cœur  , et  que  cette  petite  somme  prise  sur 
leurs  menus  plaisirs  leur  procure  une  jouissance 
plus  agréable  que  tel  autre  usage  qu’ils  auroient 
pu  en  faire.  Ils  seraient  trop  présomptueux,  si,  en 
vous  écrivant , ils  tentoient  de  détourner  un  seul 
instant  sur  eux  l’attention  que  vous  donnez  jour- 
nellement aux  objets  imp  Gitans  qui  vous  occupent, 
et  ils  ont.  bien  voulu  me  confier  cette  Jtionorable 


mission. 


Permettez-moi  de  mettre  sous  votre  protection 
une  institution  vraiment  utile  , où  règne  F égalité  , ' | 
l’harmonie  intérieure  et  F économie , et  de  vous 
supplier  de  vous  en  occuper  particulièrement , 
lorsque  vous  travaillerez  au  Pouvoir  institutif. 


un  des  plus  importans  que  vous  ayez  à régler.  33 


le 


On  a décidé  que 
don  patriotique 


le  Membre  qui  avoit  annoncé 
du  Collège  de  Juillv , .seroit  ! 


{ & ) 


autorisé  à témoigner  la  satisfaction  de  F Assemblée 

à cette  Maison  ci  éducation* 

Un  Membre  a représenté  que  plusieurs  Citoyens 
de  Ruelle  se  plaignoiént  des  cabales  qui  av'oient 
eu  lieu  pour  la  nomination  un  JVLaire  et  au  tics 
Officiers  Municipaux  de  ce  Bourg* 

Plusieurs  Membre  s de  l’Assemblée  avant  annoncé 
des  réclamations  semblables  s il  a ete  décidé  que 

ie voient  être  portées  aù  Comité  d# 


:!  Un  Membre  a fait  un  don  patriotique  de  260  liv. 

| au  nom  des  Etudians  en  Re  moi  ique  au  Cohe^e 
ij  de  Montaigu. 

| Un  autre  Membre  a dit  que  les  Citoyens  ce  la 
! Ville  de  Ganges , empressés  de  suivre  l’exemple  de 
-j  P Assemblée  Nationale , avoifcnt  envoyé  leufs  bon, 

; clés  d’argent  à la  Monnaie  de  Montpellier  3 que 
j le  récépissé  du  Directeur  se  mont  oit  a i5ooa  liv* 

\ 6 sols  4 deniers , et  que  ces  Citoyens  prient  1 As- 

; semblée  Nationale  d’agréer  leur  offrande  et  las- 
j su  rance  de  leurs  respects  et  de  leurs  hommages. 

J Il  a ajouté  qu’une  Adresse  de  cette  même  Ville 
1 exprime  pour  l’Asseinblee  ses  sentimens  d admi- 
ration , de  dévouement  et  de  reconnoissaiics  5 eiaC 
y annonce  que  la  contribution  patriotique  s eleve 
! déjà  à 50,000  liv.  , et  que  ses  Citoyens  ont  moins 
I consulté  leurs  facultés  que  1 amour  du  bien  public , 
i dont  ils  se  font  gloire  d’être  animes. 


/ 


! 
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Un  autre  Membre  a offert,  au  nom  de  M.  d@ 
la  Nauze  , Avocat  au  Parlement,  un  des  Officiers 
du  Siëge  Royal  de  Montclar,  la  finance  de  son 
Offica  en  don  patriotique  ; P Assemblée  a décidé 
que  ce  don  seroit  consigne  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Député  des  Communes  de  la  Ville  de 
Bourges  s'est  présenté  à la  barre  , et  a dit  : 

« Messieurs, 

35  P énétrée  des  sentimens  qui  animent  auj ourd’hui  | 

tous  les  bons  Citoyens , la  Ville  de  Bourges 
a daigné  me  choisir  pour  vous  apporter  l’hom- 
mage  de  son  respect  et  de  son  dévouement.  Ap- 
pelée , depuis  quelques  années  , à goûter  les  dou- 
ceurs dune  administration  patriotique,  dont  le 
premier  essai  a été  formé  dans  son  sein , cette 
Ville  crut  y voir  l’aurore  de  la  liberté , et  l’heu- 
reux pi esage  dune  régénération  que  la  France 
attendoit  depuis  long- temps  : c’est  à vous,  Mes- 
sieurs  , que  ce  grand  ouvrage  etoit  réservé  £ vous 
avez  reçu  le  vœu  des  Provinces  , et  vous  avez  su 
xc  remplir  avec  ce  zele  infatigable  qui  a si  sou- 
yent  fait  letentir  ici  la  voix  de  la  reconnoissance. 

C est  en  partageant  , Messieurs  , ce  même  senti- 
ment , que  mes  Concitoyens  se  sont  réunis  pour 
votei  une  offrande  cl  en viTon  2^,000  livres  à l’ As- 
semblée Nationale.  Je  viens,  Messieurs,  la  dé- 
poser, en  leur  nom,  sur  l’Autel  de  la  Patrie, 
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C’est  un  foible  hommage  de  notre  patriotisme  ; 
et  un  gage  de  notre  fidélité  à la  Constitution». 

M.  le  Président  a témoigné  au  Député  do 
Bourges  la  satisfaction  de  l’Assemblée  Nationale, 
sur  les  preuves  de  patriotisme  que  la  Ville  de 
Bourges  avoit  données  dans  tous  les  temps,  et  no- 
tamment dans  l’instant  où  il  falloit  faire  de  non, 
veaux  efforts  en  faveur  de  la  liberté.  Il  a invité 
le  Député  de  Bourges  d’assister  à la  Séance. 

Les  six  Corps  des  Marchands  s’étant  présentés  à - 
la  barre  pour  prêter  le  serment  civique , ils  ont  dits 


« M ES  SIEURS, 


» Les  six  Corps  de  Marchands  représentant  1® 
Commerce  de  cette  Capitale  , encouragés  par  les 
témoignages  de  bonté  dont  vous  les  avez  honorés  , 
se  présentent  avec  confiance  dans  cette  auguste 
Assemblée,  pour  y briguer  la  gloire  de  prêter 
entre  vos  mains  , de  la  manière  la  plus  éclatante. 


le  serment  civique  , et  d’exprimer  a la  face  ae  la 
Nation  leur  respect  pour  la  nouvelle  Constitu- 
tion , et  les  sentimens  vraiment  patriotiques  que 
vos  sublimes  travaux  ont  fait  naître  dans  tous,  les 


cœurs  déjà  régénérés». 

Les  six  Corps  des  Marchands  ont  prêté  le  ser- 
ment civique. 

MM.  de  l'Amirauté  s’étant,  présentés  à la  barre» 


CtfXt  dit  ; 
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^Messieurs, 

'»■  C’est  avec  le  même  respect , la  même  admi- 
ration  et  une  reconnoissancë:  encore  pluâ^éten- 
due , que  les  Officiers  de  FAmirauté  de  France 
paroissent  de  nouveau  devant  les  augustes  et 
dignes  Representans  du  Peuple  François. 

^ Chargés  de  l’honorable  fonction  de  faire  exé- 
cuter les  Lois  maritimes  du  Royaume,  on  ne 
nous  reprochera  jamais  d’avoir  transgressé  le 
serment  que  nous  en  avons  fait. 

>5  Si  le  commerce  maritime  est  la  source  la  plus 
abondante  de  la  richesse  de  cet  Empire , si  son 
activité  présente  nous  est  parfaitement  connue  , 
nous  pouvons  certifier  à cette  auguste  Assemblée 
que  l’avenir  le  plus  flatteur  dans  cette  partie 
prépare  à récompenser  ses  nobles  travaux. 

x»  Admis  en  ce  jour  dans  le  premier  et  le  plus 
auguste  sanctuaire  de  la  Législation  Françoise  , 
nous  nous  félicitons  , Messieurs  , de  pouvoir  y 
renouveler  entre  vos  mains  le  serment  sacré  et 
patriotique  que  vous  avez  fait  à la  France  entière. 

33  Nous  vous  jurons  donc  , Messieurs  , et  de  tout 
notre  cœur , d’être  fidèles  à la  Nation , à la  Loi 
et  au  Roi , et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  décrétée  par  FÂssemblée  Nationale 
et  acceptée  par  le  Roi 
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L’Assemblée  a reçu  le  serment  civique  de 
MM.  de  l’Amirauté. 

Un  Membre  a dit  : Par-tout  où  il  existe  des 
cœurs  François  ; le  patriotisme  les  échauffe.  La 
Communauté  des  Notaires  de  la  Ville  de  Bourges 
met  sur  l’Autel  de  la  Patrie  un  contrat  de  rente 
au  principal  de  2,  a 00  liv.  , et  deux  années  d’in» 
térêts.  Cette  offrande  est  d’autant  plus  précieuse, 
que  les  termes  dans  lesquelles  la  délibération  est 
conçue , annoncent  que  ces  vertueux  Citoyens  ont 
eu  plus  de  plaisir  à se  dépouiller , que  beaucoup 
d’autres  n’en  auroient  à acquérir. 

Un  Membre  prenant  la  parole  au  nom  d’un 
grand  nombre  de  Communautés  de  Franche-Comté, 
a dit  que  depuis  que  le  délai  pour  le  paiement  de 
la  contribution  patriotique  a été  prorogé  de  deux 
mois  , le  zèle  des  Communautés  dépendantes  de 
la  Ville  de  Vesoul , semble  se  ralentir  ; [il  a de- 
mandé  que  le  nom  de  67  Communautés  formant 
au  plus  le  cinquième  de  celles  dépendantes  du  Dé- 
partement de  Vesoul,  et  qui  ont  offert  97,634!° 
1 sol  7 deniers , fût  inscrit  sur  le  Procès-verbal  * 
il  a ajouté  que  cela  réyeilleroit  sûrement  le  pa- 
triotisme des  autres  Communautés. 

Quant  à la  Ville  de  Vesoul  , qui  est  composée 
au  plus  de  6000  âmes , elle  a déjà  fait  des  offres  pour 
la  somme  de  93,969  livres  14  sols  10  deniers, 
et  il  y a encore  des  offres  à faire;  cette  Ville  se 


/ 
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Fera  gloire  de  donner  en  tout  temps  des  preüvës 

de  son  patriotisme. 

L’Assemblé©  a décrété  que  le  nom  de  ces  Villes  et 
de  ces  Communautés  seroit  inséré  dans  le  Procès- 
Verbal  , ainsi  qu’il  suit  : j 

CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE^ 

Province  de  Franche  - Comté  , Département 

Vesou l. 

Détail  des  Contributions  Patriotiques  de  diffé- 


rentes Communautés  du  Bailliage  d’ Amont. 


JF o ras  des  Communautés  qui  ont  déclare* 

Adelans. 

QOO  11  Y»  , S. 

Aille  vans.  ....  * 

y56  i 

Aille villers.  . . • 

6oo 

Ainvelle.  . . » * . • 

676  t 

Anchenoncour. 

768 

Arcey. 

1,087 

Rassigney. 

600 

Baudoncour*  . » • 

qoj  13 

B aum o tte-le s -Mo ntb  o s o n . 

1,100 

Bouligney.  * * 

i?3oo 

Bourguigno.n-les-Moréy . • 

1,337 

Calmoutier?  * • 'i* 

3,00  0 

Charles . 

i,5  00 

i4,53i  liv*  io  s.j 
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Ci- contre 

i4,53i  liy. 

i5 

Cendrey 

768 

Cliassev-les-Rougemont.  . 

2,000 

Cliassey-Ies-Siey. 

600 

Citers. 

1,000 

Colombier 

6 13 

l7 

Confracour 

1,000 

Contreglise 

yf  rô 

6 30 

5 

Corre 

1,284 

5 

Coiircliatton 

1,091 

Cubry-les-baverney. 

1,000 

Eclienoz-la-Meline. 

1 171  * -, 

ri  aigy.  ...... 

1,200 

9 62. 

IO 

Fontaine-les-Lnxeuil.  . 

3,573 

i5 

Fougerolles  et  dépendan- 
ces. . . e . o 

9,CCQ 

Frotey-les-Lure.  . • . 

• 

600 

Genevreuille.  . 

* 

OS 

0 

0 

Grandvelle.  . 

4,102 

i5 

Granges-le-Bourg.  . 

922 

5 

Grney  et  Àtrey. 

1,1% 

18 

Le  Canton  d’Amont.  . 

O 

910 

8 

Le  Canton  de  la  Rosière.  . 

644 

*7 

Le  Canton  des  Moulières. 

y >^0 

18 

Lyevans 

i,oo5 

18 

Lyoffans.  ..... 

677 

s*  d» 


do,  683  liy.  6 s. 
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&■ 

T)*  autre  part.  . « . 5o,683  lî y.  6 s*  eL 


Port-sur^  S^ne.  . . » 

Maille  villers.  « « - 66 3 


Mailley.  . * . . 

1,729 

14 

Mollans..  . 

3,35i 

i5 

Montenois.  . 

863 

17 

Morey.  . . » » 

7,456 

c 

j 

Neurey-en-vaux. 

1,800 

N oidan^les-Y esoul . . ' . 

CO 

H 

«N 

fl 

i3 

Ornans.  ...... 

1,284 

9 

Pomoy.  ...... 

942 

■13 

Provenclière.  . 

9OO 

■ 12 

Purgerot.  . . . ... 

8lO 

64 

Qui  ncey.  ..... 

94.2 

13 

Hain  court.  ..... 

1,25  7 

IJ 

St.-Barthelemy-lès-Melisey. 

600 

St.-Pierre-lès'Melisey. 

1,800 

Saulnot  , Yillars  et  Cria- 

yanne.  ..... 

3,93S 

x 

Secenans.  ..... 

600 

Senoneourt  ..... 

1,000 

Vaivreet  Môntoille.  ..  . 

1,486 

Vàro&ute.  ..... 

O 

760 

Vellemenfroy.  .... 

780 

Yelorcey.  . . . _ . 

600 

90,8,62  liv.  il  s.  J cL 


# 
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Ci- contre. 

. . . 90,862.  Iiy. 

1 1 s.  7 

Villargent.  . 

• « • 1 

10 

Voisey. 

. < . 808 

18 

/ 

Voray. 

. « . 1,818 

Tavei. 

. . . 79 5 

14 

Total.  . . 95,494  'Iiy.  i3  s.  7 d. 

Le  Canton  d’Aval.  . . ' i,i33  19 

La  Y oiyre  , faisant  partie 

du  Canton  d’Aval.  . . ' 1,000 

Total.  . . 97,6 33  Iiy.  1 2,  s.  7 d. 

1 ■■  * 1 . ...  1 

Certifié  véritable  et  conforme  aux  soumissions 
particulières  de  chacune  des  Communautés  ci- 
devant  rappelées.  A Yesoul , le  trente-un  Janvier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé,  Yaignedroye  , Secrétaire-Greffier. 

U11  Membre  a offert,  au  nom  de  la  Ville  d’Au- 
bigny,  un  don  patriotique  de  tous  les  Citoyens 
de  cette  Ville. 

• - 1 ' ' il  .....  . a : l . 

Il  a été  fait  une  Motion  pour  demander  que 
l’Assemblée  Nationale  déterminât  l’emploi  des 
sommes  provenant  des  dons  patriotiques. 

On  a proposé  qu’elles  fussent  destinées  à payer 

_ 9 

les  rentes  viagères  au-dessous  de  l’intérêt  de  5o  1. 
Un  Membre  a demandé  que  ces  sommes  fussent, 
versées  dans  la  Caisse  de  l’Extra  ordinaire  5 
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Un  autre  , que  le  Comité  des  Finances  fut  chargé 
d’en  faire  l’application. 

La  priorité  demandée  pour  cette  dernière  pro- 
position a été  accordée. 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la 
somme  provenante  des  dons  patriotiques,  seroit 
remise  au  Comité  des  Finances,  qui  en  feroit 
l’application  de  la  manière  la  plus  convenabl^ 
aux  circonstances , à la  charge  d’en  rendre  compte 
Samedi  prochain. 

Un  Membre  a proposé  la  Motion  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , que  sous 
quinze  jours  les  Trésoriers  des  dons  patriotiques 
mettront  sous  ses  yeux  un  état  exact  des  sommes 
auxquelles  se  montent  les  dons  patriotiques  de- 
puis le  premier  Septembre  1789;  elle  enjoint 
tous  les  Directeurs  des  Hôtels  des  Monnoies  du  | 
Royaume  , de  lui  faire  parvenir  sous  le  même 
terme , un  état  fidèle  et  détaillé  de  la  quantité  de 
vaisselle  d’or  et  d’argent  qui  leur  a été  remise 
depuis  le  premier  Septembre  1789,  et  de  la  quan- 
tité du  numéraire  que  cette  vaisselle  a produit  9 

T 

et  quel  en  a été  l’emploi.  25 

L’Assemblée  a décrété  cette  Motion  , ainsi 
qu’elle  vient  d’être  présentée. 

Un  Membre  a exposé  que  la  chute  dune  partie 
du  Pont  de  la  Ville  de  Chârité-sur-Loire,  pendant 
l’hiver  de  1789  , avoit  nécessité  rétablissement 


( ùJS  ) 

d un  Bac , pour  le  service  duquel  elle  atoit  été 
autorisée  à un  droit  qui  se  perçoit  en  vertu  d’un 
Arrêt  du  Conseil  du  4 Juillet  dernier  5 que  cet 
arrangement  n’a  pas  fait  disparoître  les  gênes 
qu’éprouve  le  commerce  des  Provinces  de  Berry, 
Nivernois  et  Bourbonnois. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  jugeaient  de 
cette  affaire  seroit  renvoyée  à l’Assemblée  de 
Département» 

Un  Membre  a demandé  d’interrompre  l’ordre 
du  jour  * et  a dit  qu’il  s’agissoit  d’un  objet  dont 
la  prompte  délibération  intéressoit  particulière- 
ment la  Ville  de  Lyon.  Le  même  Membre  a pro- 
posé le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , informée  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  dans  la  Ville  de  Lyon, 
relativement  au  prix  des  journées .5  instruite  que 
dans  cette  grande  Ville  de  Manufacture  , la  ces- 
sation du  travail  , depuis  près  de  deux  ans  , a mis 
plusieurs  bons  Citoyens,  qui  pay oient  auparavant 
la  somme  équivalente  au  prix  de  journées  fixées 
par  la  Municipalité,  dans  le  cas  d’être  diminués 
jau  rôle , ou  même  d’en  être  tont-à-fait  rayés , a 
décrété  et  décrète  que  ceux  des  Maîtres  Ouvriers 
de  Lyon,  domiciliés,  qui  pourront  prouver , par 
quittance,  qu’en  1788  iis  ont  payé  la  somme  exi- 
gée dans  la  Ville  de  Lyon  pour  être  Citoyen 

actif,  seront  admis,  auxdites  qualités,  dansj.es 
élections. 


' (atf) 

plusieurs  observations  ayant  eu  lieu  sur  cette 
proposition,  Y Assemblée  a renvoyé  l’examen  de 
cette  affaire  au  Comité  de  Constitution  pour 
qu’elle  lui  fût  rapportée  sans  délai. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a pris  la 
parole  sur  une  affaire  relative  à la  Ville  de  Mont 
Didier  : il  a représenté  à Y Assemblée  que  . le 
Procureur  du  Roi,  de  la  Commune,  qui  ayoit 
été  rayé  du  tableau  des  Citoyens  actiis  par  la  Mu- 
nicipalité de  cette  Ville  , s’étoit  pourvu  contre 
cette  Délibération  , autant  par  cause  d incompé- 
tence que  pour  fausseté  des  motifs  y insérés.  Il 
a proposé,  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le 
Procureur  du  Roi  de  la  Commune  de  Mont- 


Didier  n’a  pu  ni  dû  être  inculpe  par  la  Delibera- 
tion du  6 Novembre  dernier,  ni  prive  des  fonc* 
lions  de  Citoyen.  L’Assemblée  improuve  ladite 
Délibération,  ainsi  que  tout  ce  qui  pourroit  sert 
être  ensuivi,  en  ordonne  la  radiation  sur  les  re- 
gistres , avec  mention  en  marge  du  présent 

Décret  » j 

Cette  proposition  a ete  discutes  contradictoi- 
rement. 

On  a proposé  l’amendement  suivant  : 


« L’Assemblée  Nationale  , apres  avoii  en- 
tendu  le  Rapport  d’un  Membre  de  son  Comité 
des  Rapports,  décrète  nue  le  sieur  Cousin,  Pio- 


(27  ) 

cureur  clu  Roi  de  la  CoYnmune  de  Mont-Didier, 
il  ’a  pu  ni  dû  être  inculpé  par  la  Municipalité  de 
cette  Ville , à raison  des  faits  à lui  imputés  dan® 
la  Délibération  du  6 Novembre  dernier.  » 

Le  Décret  proposé  par  le  Comité  des  Rap- 
ports, n’ayant  pas  été  admis,  l’Assemblée  a adopté 

un  Décret  conçu  en  ces  termes  : 

■ j / 

<^L’ Assemblée  Nationale  déclare  que  les  Mu- 
nicipalités n’ayant  ni  le  droit  de  destituer  leiirg 
Membres , ni  de  les  priver  d’aucun  de  leurs 
'Droits  Civils , la  Délibération  de  la  Municipalité 
de  Mont-Didier,  du  6 Novembre  dernier  , n’a  au- 
cun caractère  légal , et  qu’elle  ne  peut  en  consé- 
quence porter  atteinte  ni  à l’honneur,  ni  à au- 
cun des  droits  du  sieur  Cousin  de  Beauménil.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  à l’Assemblée  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  à Brie  - Comte  - Robert , à F occasion  de 
différentes  troupes  qui  annoncent  des  préten- 
tions opposées.  Le  Comité  a proposé  le  Décret 
suivant  : 

cc L’Assemblée  Nationale  décrète,  qu’il  ne  doit 

exister  dans  les  différentes  Villes  du  Royaume 

aucun  Corps  de  Gardes  Nationales,  qui  ne  soit 

autorisé  par  les  Municipalités.  En  conséquence, 

Ordonne  qu’il  sera  sursis  à toute  augmentation 

de  la  Compagnie  appelée  du  bon  Dieu  ou  du 

Saint-Sacrement , de  la  Ville  de  Brie -Comte -R©' 

11 
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bert,  ainsi  qu’à  la  Bénédiction  du  Drapeau  de 
ladite  Compagnie  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
Nationale  ait  décrété  l’organisation  uniforme  de 
toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume.» 

Un  Membre  a représenté  que  la  Municipalité 
n’ayant  donné  aucune  information  de  cette  affaire  $ 
cpii  n’étoit  présentée  que  par  un  simple  particu- 
lier , il  paroissoit  utile  de  surseoir  et  de  prendre 
des  renseignemens > et  a demandé  l’ajournement. 
L’Assemblée  a ajourne  cette  affaire. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  la  indiquée 

à ce  soir  6 heures.' 

Signé  , BUREAUX  DÉ  PUSY  , Président  5 

CtUIDLOTIN  ? DE  DA  BORDE  DE  MeREYIDDE  , 1 Abbe 

Expilly,  le  Vicomte  de  Noaiddes  5 le  Marquis 
BE  LA  Coste  , le  Baron  de  Marguerites  , Se- 
crétaires. * _ 

Errata  du  XL  1 88. 

Les  inexactitudes  qui  peuvent  se  trouver  dans  tes  Decrets 
relatifs  aux  Départemens  & Districts  , seront  rectifiés  dans  le 
Décret  général  sur  la  division  du  Royaume  , qui  se  trouvera, 
annexé  g la  date  du  jour  sur  la  réunion  de  ces  Décrets , a été 
ordonnée  par  l jd.ss&mhlee  JS  aiionai-u < 


A Paris,  chez  Baudouin Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
• Foin-St. -Jacques , N«.  3i. 
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Du  Vendredi  i%  Février  1 75)0* 

A Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Procès- 
verbaux  de  la  veillé. 

Lecture  a été  faite  d’une  Adresse  de  l’Abbé- 
Général  des  Prémontrés  , qui , après  avoir  établi 
que  l’Ordre  desPrémontrés  est  un  Ordre  pastoral; 
que  toutes  les  Maisons  dudit  Ordre  sont , ou  dès 
Séminaires  , ou  des  Maisons  de  retraite  pour  les 
anciens  Curés  , offre  de  nouveau  de  se  charger 

de  l’éducation  publique. 

L’Assemblée  a permis  à M.  le  Curé  de  ïlins  , 
Député  de  Mantes^  et  Meulan  , de  s absenter 
pour  dix  jours  , pour  affaires  indispensables  de  sa 

Par  oxsoe»  ^ 

On  alloit  reprendre  l’ordre  du  jour  , lors  qu  un 

Membre  a proposé  de  le  changer,  et  de  déter- 
miner avant  tout , dans  quelle  forme  et  à quelles 
époques  se  feroit  la  vente  des  biens  domaniaux. 

dont  l’aliénation  est  deçretee. 

Un  antre  Membre  a proposé , pour  revenir  a i or- 
dre du  jour  y les  questions  suivantes  . 

i».  Les  Corporations  ou  Ordres  Religieux  se- 
ront-ils conservés  ou  supprimés?  Le  seront -ils 


( * ) > 

tons  , on  fera-t-on  nne  distinction  entre  les  Or* 
dres  rentés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 

2q.  Si  on  les  supprime,  ou  tous  , ou  partie 
d’entre  eux,  conservera-t-on  quelques  Maisons, 
pour  donner  aux  Religieux  qui  voudront  conti- 
nuer de  vivre  dans  le  Cloître  , la  faculté  d’y  rester  j 

3P.  Quelle  sera  la  pension  qu’on  accordera  aux 
Religieux  qui  rentreront  dans  le  monde  ? Sera- 
t-elle  la  même  pour  les  Religieux  rentés  , et  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

4° . Les  Religieux  qui  pourront  , dans  la  suite 
être  nommés  à des  Cures  , conserveront-ils  une 
partie  de  leur  pension? 

dp.  Les  Religieux  qui  ont  des  cures,  conserve- 
ront-ils ces  Cures?  et,  s’ils  les  conservent,  auront 
ik  des  pensions  ? 

6Q.  Les  Religieux  seront-ils  habiles  à recevoir 
des  donations  par  testament  ou  entre-vifs  ? 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’on  fit  de 
nouveau  la  lecture  des  dix-sept  articles  proposés 
par  le  Comité  Ecclésiastique. 

Alors  celui  qui  avoit  fait  le  rapport  au  nom 
du  Comité  Ecclésiastique , a proposé  de  décréter , 
avant  tout,  les  trois  articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  Ordres  Religieux  seront-ils  abolis  ?y 
aura-t  il  des  exceptions  ? 

IL  Quel  sort  fera-t-on  aux  Religieux  qui  déclare- 
ront ne  vouloir  pas  vivre  dans  les  Maisons , et  sou* 
l’habit  de  leur  Ordre  ? 

III.  Quel  sortfera-t-on  aux  Religieux  qui  déclare- 
ront vouloir  vivre  dans  les  Maisons  et  sous  l’ha- 
bit de  leur  Ordre  ? 


( 3 ) 

Cette  Motion  ayant  été  appuyée , et  une  grande 
partie  de  l’Assemblée  ayant  demandé  la  priorité 
pour  cette  nouvelle  série  de  questions  ; M.  le 
Président  a consulté  l’Assemblée  , et  la  priorité 
a été  accordée  à la  nouvelle  rédaction,  proposée 
par  un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique. 

En  conséquence,  la  discussion  a été  ouverte, 
d’après  une  nouvelle  lecture  des  trois  articles. 

Plusieurs  Membres  ayant  parlé  pour  et  contre, 
on  a proposé  de  fermerla  discussion  ; mais  cette  Mo- 
tion ayant  été  aux  mise  voix,  il  a été  décrété  que 
la  discussion  seroit  continuée  demain  Samedi  5 et 
sur  une  nouvelle  demande  , il  a été  aussi  arrêté 
que  l’Assemblée  ne  se  sépareroit  pas  demain  sans 
avoir  porté  un  Décret  sur  la  première  question 
conçue  en  ces  termes  : 

Les  Ordres  Religieux  seronf-ils  abolis? 

Y aura-t-il  des  exceptions  ? 

Un  Député  du  Cambresis  a déclaré  qu’il  étoit 
chargé  de  demander  qu’à  la  mutation  des  Abbés 
Réguliers  de  la  Province  dans  laquelle  la  00m- 
mende  n’a  pas  lieu  , les  Pensions  sur  les  Abbayes 
soient  appliquées  par  préférence  aux  Ecclésiasti- 
ques de  la  Province  , et  que  dans  aucun  cas  la 
commende  ne  pu’sse  être  introduite  dans  c-eîîe 
Province  , même  en  faveur  des  Cardinaux. 

M.  le  Marquis  de  Toulongeon  a écrit  à F As- 
semblée pour  lui  annoncer  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  faisoit  qu’empirer , qu’il  perdoit 
tout  espoir  de  pouvoir  reprendre  des  fonctions 
chères  à son  cœur-;  qu’il  prioit  en  conséquence 
l'Assemblée  d’agréer  ses  regrets,  sa  démission. 


( 4 ) _ . 

et  !e  Suppléa»*  destiné  à le  remplacer.  Enfin  , 

M.  de  Toulongeon  a prêté,  par  écrit , le  serment 
civique  , dont  il  a ac^essé  la  minute  , signée  de  sa 

main , à l'Assemblee,.  a j 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  ! 
M.  Dandré , datée  de  Marseille , le  5 Février  , 
dans  laquelle  il  mande  qu’il  a été  instruit  du  | 
Décret  de  l’Assemblée  , qui  interdit  à tous  scs 
Membres  d’accepter  ni,  place  , ni  emploi  du 
Gouvernement  ; qu’il  seroit  parti  sur  - le  - champ 
pour  îe  rendre  à l'Assemblée  Nationale  , si  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  la  Provence  lui 
avoit  permis  de  l’abandonner  avant  d’avoir  un  j 
successeur  ; qu’il  a écrit , pour  en  réclamer  un  , a 
M.  de  Saiïit-Priest , et  que  fidèle  aux  principes 
de  l’Assemblée,  il  viendra  reprendre  son  poste  : 
dès  qu’il  aura  reçu  la  réponse  du  Ministre  ; qu  au 
surplus  , il  n’a  été  que  chargé  de  rétablir  la  tran- 
traillité  dans  la  Province , et  qu’il  na  point  ac-  j 


cepté  la  place  de  Commissaire  départi. 

L’Assemblée  a approuve  les  sentimens  e la 
conduite  de  M.  Dandré  , et  arrêté  qu’il  en.  seroit 
fait  une  mention  honorable  dans  le  Proces-verbal» 
M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a  incU> 


(tuée  à demain  heure  ordinaire.  > 

" Signé  , BUREAUX  DE  PUS  Y , Président  f 
xa  Borde  de  Mtntv.tu  , l’Abbé  Utn.tv  , le  ! 
Yicornte  de  N o ailxes  , le  Marquis  es  la  Coste  , V j 
Baron  b e Marguerittes  , Guillotin  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St.-Jaccpes , N° . 3 1 . 1 79° * 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  i 3 Février  îyyoi 

, . . .>•  , 

A Seancé  a cûîîimeîicé  par  la  lebtüre  du  Procès- 

verbal  de  la  veillé. 

D’après  une  réclamation  des  Députés  de  la  Sé~ 
néchâussée  de  Villeneuve-de-Berg , relativement  à 
lune  lettre  attribuée  au  sieur  Tavernols  de  Barres 
IFAssemblée  a renvoyé  l’affaire  et  les  pièces  aai 
Comité  des  Rapports. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Maire 
|de  Paris  , relative  aux  dispositions  faites  par  le 
Commandant  - Général  pour  recevoir  demain  , à 
Notre-Dame , l’Assemblée  Nationale. 

• \ ' i 

Ces  dispositions  ont  été  approuvées,  et  M.-  le 

Président  a invité  tous  le$  Membres  de  se  rendre 

H ? \ 

demain  à dix  heures  et  demie  dans  la  Salle/ 

Il  À 


v. 


i 
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pour  alter  en  cérémonie  assister  au  Te  DëüM 
qui  doit  être  chanté  à Notre-Dame  * 

M.  le  Président  a communiqué  une  lettre  du 
Président  de  3a  Commune  de  Paris,  qui  demande 
audience  pour  une  Députation  des  Représentans 
de  la  Commune. 

L'Assemblée  a indiqué  la  Séance  de  ce  soir  à j 
Luit  heures. 

Un  Membre  a dit  que  , d'après  les  informations 
♦prises  à*®  rie- Corn  te-Robert,  la  Municipalité  avoit 
.assuré  que  les  Volontaires  n avoient  rien  fait 
pour  la  bénédiction  de  leurs  Drapeaux  , que  de 
concert  avec  elle  et  la  Garde  Nationale  de  cette 

Ville.  ' ' ^ 

L’Assemblée  a permis  à M.  de  la  Renne,  De- 
pute  du  Niyernois,  de  s’absenter  pour  quinze 
jours. 

Les  pouvoirs  de  M.  Martin  - Lie  vin  Palmant  , 
Prêtre  Desservant  de  Mardyk , Suppléant  de  M 
Vander -Pardi ou,  Bailliage  de  Baille ul , ayant  été 
vérifiés , il  a été  admis  , après  avoir  prêté  le  ser-  I 
ment  civique. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Garde- 

des -Sceaux , relative  à une  instance  pendante  au  jj 

# 1 1 

Conseil , qui  intéresse  le  sieur  de  \ouges,  ancien  i 
Fermier  des  Messageries  et  des  Diligences  de 
Lyon  ; ce  Fermier  réclamant  une  indemnité.  L As- 
semblée a renvoyé  cette  affaire  au  Comité  de  Li- 
quidation. 
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M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’un 
Projet  de  Monument  et  d’une  Fête  patriotique 
en  l’honneur  de  la  Nation  et  du  Roi,  par  le 
sieur  Gois  , Sculpteur  du  Roi  , et  Professeur  de 
P Académie  de  Peinture  et  Sculpture. 

Le  Plan  de  cette  Fête  , et  le  Monument  en 
relief,  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
blée , qui  en  a témoigné  sa  satisfaction  au  sieur 
Gois,  et  lui  a permis  d’assister  à sa  Séance. 

Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a proposé  les  Décrets 
suivans  , relativement  à la  Division  du  Royaume  9 
qui  ont  été  adoptés. 

ce  L’às§emblée  Nattonaee  décrète , conformé- 
ment à l’avis  du  Comité  de  Constitution , que  le 
règlement  pour  fixer  les  conditions  de  la  réunion 
du  Bourg  de  la  Guillotière  à la  Ville  de  Lyon , sera 
proposé  par  la  prochaine  Assemblée  du  Dépar- 
tement. 

cc  L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  les  li- 
mites entre  le  District  de  Bourmont  et  ceux  de 
Chaumont,  Lan  grès  et  Bourboime  , seront  dé- 
terminées par  la  prochaine  Assemblée  du  Dépar- 
tement.. 

Sur  F observation  faite  par  le  Comité  de  Consti- 
tution qu’il  y avoit  nécessité-  de  réunir  la  Vallée 
de  Barcelonnette  au  Dauphiné,  et  sur  la  propo- 
sition d’un  Décret  tendant  à laisser  à cette  Vallée 
la  faculté  de  se  déterminer  à la  prochaine  légis- 

A » 
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future  sur  sa  réunion  au  Dauphiné,  il  s’est  élevé 
un  grand  nombre  de  réclamations  ; et  la  ques- 
tion préalable  ayant  été  demandée  et  posée , l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. * 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  cette  question: 
Des  Ordres  Religieux  seront-ils  abolis?  Y aura-t-il 
des  exceptions  ? 

On  a parlé  pour  et  contre  ; et  dans  le  cours  des 
ppinions,  ils  est  élevé  une  discussion  relativement 
à quelques  expressions  d’un  Opinant. 

La  Deliberation  ayant  été  interrompue  , et  l’or- 
dre du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  Membre  a 
fait  la  Mption  incidente  de  décréter  que  la  Re- 
ligion Catholique , Apostolique  et  R.  oui  a m c est  la 

Jleligion  de  l’Etat. 

/ 

Un  autre  a réclamé  l’ordre  du  jour. 

Un  troisième  a fait  la  Motion  expresse  que  la 
question  mise  à l’ordre  du  jour  et  la  Motion 
incidente  fussent  décrétées  sans  désemparer. 

Un  quatrième  a observé  qu’il  n’est  aucun  Mem- 
bre de  1 Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que  la 
Religion  Catholique  , Apostolique  et  Romaine 
est  la  Religion  Nationale  ; qu’on  ne  peut  mettra 
en  discussion  que  oea  questions  susceptibles  de 
difficulté  ? et  que  çe  seroit  offenser  F Assemblée 
et  affpiblir  1 autorité  de  Religion  que  de  sou* 
mettre  pette  question  à.  un  Décret, 

Dans  ces  ci  te  on  stances  , IM»  le  President  avant 


N 
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mis  aux  voix  si  Ton  passeroit  à Tordre  du  jour 
sans  délai,  i’Àsseinbiéé  a décidé  que  Ton  repren- 
droit  sur-le-cliamp  Tordre  du  jour. 

Uiî  Membre  ayant  fait  la  Motion  que  le  Mem- 
bre dont  il  prétendait  que  les  expressions  ayoient 
occasionné  le  trouble  de  l’Assemblée  fût  rappelé 
à Tordre , M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée, 
qui  a décidé  qu’il  n’y  ayoit  pas  lieu  de  rappeler 
T Opinant  à Tordre  , et  qu’il  continueroit  à moti- 
ver son  Opinion  j ce  qu’il  a fait.  Après  avoir  en- 
core entendu  quelques  Opinans  , on  a demandé 
que  la  discussion  fût  fermée  : cette  Motion  ayant 
été  appuyée  et  mise  aux  voix , l’Assemblée  a dé- 
cidé qu’elle  n’entendroit  plus  que  les  divers  Pro- 
jets de  Décret . 

On  en  a lu  uri  très-grand  nombre  : l’Assemblée 
ayant  paru  donner  la  préférence  aux  deux  Projets 
auiyans  : 

Pféniier  Pmjet. 

{ 

« L’Assémbleê  Nationale  décrète  , comme 
article  constitutionnel  , que  les  Ordres  et  Con- 
grégations de  l’un  et  l’autre  sexe , où  Ton  s’en- 
gage par  des  vœu £ solemnels  , sont  et  demeure-  , 
font  supprimés  , sans  qu’il  puisse  en  être  établi 
à Tavenir  , l’Assemblée  se  réservant  de  statuer 
incessamment-  sur  T état  et  1#  traitement  des  Re- 
ligieux et  des  Reliÿemses* 

■' 


i 
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Second  Projet . 


« L’Assemblée  Nationale  décrète  , 

>5  iJ.  Que  la  Loi  ne  reconnoîtra  plus  de  voeux 
monastiques  soîemtiels  de  l’un  ni  de  l’autre  sexe; 

» a®.  Qu’elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à 
la  sortie  des  Religieux  on  Religieuses  existants 
aujourd’hui  dans  les  Cloîtres  , et  que  la  Paissance 
Ecclesiastique  c’en  connoîtra  que  pour  le  for 


intérieur; 

^ 3°.  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans 
les  Cloîtres  seront  libres  d’y  demeurer  , en  se 
retirant  dans  des  Maisons  composées  au  moins  de 
quinze  personnes  ; 

^4°.  Que  les  Assemblées  de  Département  choi- 
siront pour  les  Religieux  qui  veulent  rester  dans 
leur  état,  les  Maisons  les  plus  commodes; 

33  5 °.  Que  les  Religieuses  pourront  rester  dans 
les  Maisons  où  elles  sont  aujourd’hui , l’Assem- 
blée les  exceptant  expressément  de  l’article  qui 
oblige  les  Religieux  de  réunir  plusieurs  Maisons 
dans  une  seule 


M.  le  Président  a mis  aux  voix  auquel  clés 
deux  on  voidoit  accorder  la  priorité  : 1 Assemblée 
Payant  accordée  au  second  Projet,  la  division  ces 
cinq  articles  a été  demandée  et  accueillie  > ^ a 

été  décrété  que  l’on  mettroit  aux  voix  successi- 
vement et  séparément  chaque  article. 

En  conséquence  , l’article  premier  , conçu  en 


•es  termes  f il  été  mis  aux  voix 
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ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Loi 

ne  reconnoîtra  plus  de  vœux  monastiques  solem- 
nels  de  personnes  de  l’un  ni  de  l’antre  sexe  m 
Divers  amendemens  ont  été  proposés;  le  pre- 
mier, d’ajouter  ces  mots  : décrète  comme  article 

constitutionnel. 

L’Auteur  de  la  Motion  ayant  adopté  cet  amen- 
nient , il  a été  mis  en  délibération  et  décrété. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  apres  ces 
mots  de  F un  ni  de  Vautre  sexe  l’amendement 
suivant  : « Déclare  en  conséquence  que  les  Ordres 
et  Congrégations  régulières , dans  lesquels  on  lait 
de  pareils  vœux,  sont  et  demeureront  supprimés 
en- France  , sans  qu’il  puisse  en  être  établi  de  sem- 


blables à l’avenir.  » 


. Plusieurs  Membres  ayant  observé  que  cet  amen- 
dement n’étoit  autre  chose  que  la  première  partie 
du  premier  Projet  auquel  la  priorité  n avoit  pas 
été  accordée,  ont  demandé  successivement  i a- 


journement  ou  la  question  preal&üle.  La  question 
préalable  ayant  été  posee , et  la  Deliberation 
prise  dans  la  forme  ordinaire  , l’Assemblee  a décidé 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  sur  1 amende  nient. 

On  a mis  ensuite  aux  voix  cet  amendement,  et  il 


a été  décrété. 

Enfin  , 1V1.  le  Président  a mis  aux  voix  la  Mo- 
tion principale  , qui  a été  décrétée , avec  ses  amen- 
dera en  s , dans  lés  termes  snivans  : 

« L’ Assamblée  Nationale  décrète  , comme 
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article  constitutionnel , que  laUoine  recofinoitrâ 
» plus  de  vœux  monastiques  solemnels  de  per-* 
sonnes  de  Fun  ni  de  F autre  sexe  ÿ déclare  en 
x>  conséquence  que  les  Ordres  et  Congrégations 
» réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux , 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France  , sans 
qu’il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à Fa- 

» venir.  » 

Il  étoit  près  de  cinq  heures  ; et  la  discussion 
du  premier  article  ayant  été  fort  prolongée  , 
quelques  Membres  ont  proposé  de  renvoyer  à 
Lundi  la  Délibération  sur  les  autres  articles. 
D’autres  ont  réclamé  que  la  discussion  fut  con- 
tinuée *,  ce  dernier  avis  a été  adopté  par  1 As- 
semblée. 

On  a procédé  de  suite  a ta  lecture  de  1 aiticl© 

II,  conçu  en  ces  termes  : 

c<  Que  F Assemblée  ne  mettra  aucun  empêche- 
ment à la  sortie  des  Religieux  ou  des  Religieuses 
existans  aujourd’hui  dans  les  Cloîtres , et  que  la 
Puissance  Ecclésiastique  n en  connoitra  que  pour 
le  for  intérieur.  » 

Un  Membre  a demandé  la  division  de  cet  ar- 
ticle ; d’autres  Font  combattu  en  entier  ; plusieurs 
ont  fait  sentir  la  nécessite  de  ne  rien  changer  , 
quant- à-présent , a Fégard  des  Maisons  chargées  cie 
l’éducation  publique  , et  des  divers  établisse- 
mens  de  charité. 

Enfin , la  rédaction  suivante  ayant  été  propo- 


•;<  9:> 

$éo  et  accueillie  , il  a été  décrété  ce  que  tous 
# les  individus  de  Lun  et  l’autre  sexe , existons 
33  dans  les  Monastères  et  Maisons  Religieuses  ? 
^ pourront  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration 
^ devant  3a  Municipalité  du  lien,  et  il  sera  pourvu 
» à leur  sort  par  une  pension  convenable  « 

» Il  sera  pareillement  indiqué  des  Maisons  où 
» pourront  se  Retirer  ceux  pu  celles  qui  ne 
^ voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  pré- 

sent  Décret, 

% 

35  Déclare  au  surplus,  FAssemblée  Nationale ^ 
5?  qu’il  ne  sera  rien  changé,  quant-à-présent , à 
33  l’égard  des  Maisons  chargées  de  l’éducatioiï 
35  publique  et  des  étahlissemens  de  charité  ; eÇ 
35  ce  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ait  pris  ue 
33  parti  sur  cet  objet.  « 

On  a fait  ensuite  lecture  4e  l’article  suivant^ 
conçu  en  çes  termes  : 

« Les  Religieuses  pourront  rester  dans  les  MaL 
I sons  où  elles  sont  aujourd’hui,  l’Assemblée  les 
; exceptant  expressément  de  l’article  qui  oblige  les 
! Religieux  de  réunir  plusieurs  Maisons  dans  mie 
| seule.  33 

I Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d'a- 
jouter après  ces  mots  : les  Maisons  où  elles  sont 

; aujourd’hui  : tant  qu’il  y aura  dix  Religieuses , au 

. 

.moins, 

La  question  préalable  sur  L amendement -ayant* 

| été  demandée  et  posée , il  a été  décidé  qull  n'y 
avait  pas  lieu  de  délibérer. 
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Un  Membre  alors  a proposé  la  question  préa- 
lable sur  F article  lui-même  , et  1 Assemblée , inter* 
rogée,  a rejeté  la  question  préalable. 

En  conséquence , on  a décrété  1 article  tioi- 

sième  , conçu  en  ces  termes  : 

« Les  Religieuses  pourront  rester  dans  les 
» maisons  où  elles  sont  aujourd’hui  , l’Assem- 
» blée  les  exceptant  expressément  de  1 article  qui 
» oblige  les  Religieux  de  réunir  plusieurs  Mai- 

» sons  dans  une  seule.  » 

M.  le  Président  ayant  consulté  le  vœu  de 
l’Assemblée,  la  discussion  des  autres  articles  a 
été  renvoyée  a Lundi  prochain , et  la  Seance  a 
été  levée  à sept  heures  et  demie  du  soir. 

Signé  BUREAUX  DE  PUS  Y,  Président  ; 
l’Abbé  Ex  pi  l l y , le  Vicomte  de  No  ailles  , 
la  Borde  de  Merevxlle  , Guillotin  , le  Baron 
de  Marguerittes  j de  la  Goste,  Secrétaires, 


/ 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  de 
Foin  Saint-Jacques  , N°  3i  , 1790* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL» 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  i4  Février  vjÿo* 

rbN  exécution  de  son  Décret  de  la  veille 9 
P Assemblée  Nationale  s’est  réunie,  le  Dimanche 
matin  , dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  Séances. 

L’Assemblée  s’est  mise  en  marche  à onze  heures , 

» 

pour  se  rendre  en  Corps  à l’Eglise  de  Notre- 
Dame. 

La  Garde  Nationale  formoit  la  haie  depuis  les 
Feuillans  jusqu’à  la  Métropole  ; un  Peuple  im- 
mense remplissoitles  rues.  M.  le  Président,  précédé 
des  Huissiers  de  l’Assemblée,  «et  d’un  détachement 
de  la  Cavalerie  Nationale , ouvroit  la  marche  ; 
les  Membres  le  suivoient  deux  à deux  ; ils  étoient 
escortés  par  la  Garde  Nationale  et  la  Prévôt© 
reunies  ; les  Gardes  de  la  Préyôté  et  les  Grena» 


(.a) 

diers  de  la  Garde  Nationale  marchoxent  alterna- 
tivement. 

L'Assemblée  étant  arrivée  à l’Eglise  de  Notre-* 
Dame  , une  Députation  de  la  Commune,  M.  le 
Maire  à la  tête,  est  venue  la  recevoir.  M.  le  Maire 
a prononcé  un  Discours  analogue  à la  circonstance , 
auquel  M.  le  Président  a répondu. 

Le  Doyen  du  Chapitre  , à la  tête  du  Clergé,  a 
pareillement  harangué  l'Assemblée  , qui  a répondu 
par  l'organe  cle  M.  le  Président. 

L’Assemblée  est  entrée  dans  l’Eglise  au  son 
des  cloches,  au  bruit  du  canon , des  tambours 
et  d’une  musique  militaire.  MM.  les  Députés  ont 
été  placés  à droite  sur  des  gradins. 

La  Commune  de  Paris  et  oit  à la  gauche  , ayant 
auprès  d’elle  les  Ministres  du  Roi. 

Après  la  célébration  de  la  Messe,  un  Membre 
de  la  Commune  a prononcé  un  Discours  plein 
d’éloquence  , de  patriotisme  , et  de  sentimens 
d’amour  et  de  fidélité  pour  le  Monarque  bien- 
faisant qui  mérite  chaque  jour , de  plus  en  plus  , 
le  titre  de  Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise. 

A la.  fin  de  ce  Discours  , l’Orateur  a invité  les 
Représentans  de  la  Commune,  les  Gardes  Na- 
tionales , et  tous  les  Citoyens  , à jurer,  en  présence 
de  l’Etre  Suprême  et  des  Représentans  de  la 
Nation  , 

« D’être  fidèles  A la  Nation  , à la  Loi  et  au 
Roi , et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
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Constitution  décrétée  par  F Assemblée  Nationale  * 
et  acceptée  par  le  Roi. 

M,  le  Maire  s'est  avancé  auprès  de  F Autel , 
s'est  tourné  vers  l'Assemblée  Nationale,  etv,  après 
1 avoir  saluee  , il  a prononcé  à liante  voix  la  for- 
mule de  ce  serment  civique. 

Dans  le  même  instant , toutes  les  mains  ont 
été  levées,  les  drapeaux  ont  été  inclinés,  les 
epees  balancées  en  l’air  , tous  les  spectateurs 
ont  jure  de  maintenirla  Constitution  ; le  roulement 
des  tambours  , le  son  des  cloches  , le  bruit  du 
canon,  ajoutoient  encore  au  spectacle  imposant 
et  majestueux  de  ce  serment  solemnel. 

La  Ceremonie  a été  terminée  par  un  Te 
Jjeum  , et  par  le  Domine  , salvum  fac  Regem ; 
ensuite  1 Assemblée  Nationale  s’est  retirée , et  a 
reçu  les  mêmes  honneurs  qu’à  son  arriyée. 

Signé,  BUREAUX  DE  PUSY,  Président; 
le  Baron  de  Marguerittes,  le  Vicomte  de  Noaix- 
xes  , 1 Abbe  Expiley  , Laborde  de  Merevilxe  , 
ie  Marquis  de  la  Coste  , Guilxqtin  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.- Jacques  , Np.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  15  Féviier  zyÿo- 


LA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  précédente.  Il  a été  trouvé 
quelque  équivoque  dans  la  rédaction  du  Décret 
rendu  sur  la  suppression  des  Ordres  Religieux  ; et 
après  des  débats  sur  cette  rédaction,  F Assemblée 
a décidé  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  sur  les  cor- 
rections 73rop osées.  Elle  les  a ensuite  adoptées 
dans  les  termes  suivans  : 

Il  sera  indiqué  des  Maisons  oh  seront  tenus  de 
se  retirer  les  Religieux  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  du  présent  Décret • 

Un  Membre  a réclamé  contre  l’insertion  dans 
le  Procès-verbal , de  demandes  faites  par  quelques 
Députés  au  nom  de  leurs  Provinces , tandis  que 
les  demandes  avaient  été  désavouées  par  plusieurs 

A 


Députés  clés  mênies  Provinces.  Ces  observations 
ont  amené  une  longue  discussion  qui  a ete  ter- 
minée par  une  décision  de  Y Assemblée  contre  1 in- 
sertion faite  de  ces  demandes  particulières. 

Un  Membre  du  Comité  chargé  de  la  liquidation  j 
de  P arriéré  des  Départemens , a demande  a 1 As- 
semblée une  explication  de  l’article  IX  du  Decret 
qui  a établi  ce  Comité  , cet  article  étant  conçu 
en  ces  termes  : ce  Le  Comité  rendra  compte  a 
l’Assemblée  de  chaque  partie  de  la  dette  y a mesure 
qu’elle  aura  été  vérifiée  , et  lui  soumettra  le  juge- 
ment  de  celles  qui  pourraient  être  contestées.  » 

L’Assemblée  à jugé  que , conformément  à son 
Décret  du  20  Octobre  dernier  , le  Conseil  du  Hoi 
de  voit  continuer  les  apuremens  de  comptes  dont 
il  est  saisi  , et  que  si  après  1 apurement  d un 
compte  ou  d’une  indemnité  , elle  les  revoyoit 
elle-même  , et  y trouvoit  quelques  méprises  , elle  , I 
décideroit  alors  ce  qui  serait  convenable  à cet 
égard. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  pour 
la  Division  du  Loyaurne  ? a fait  un  rappoit  relatif 
au  Département  des  Landes  et  de  Chalosse  7 et  1 a 
terminé  par  le  projet  de  Decret  suivant  1 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  \ 

* 1*.  Que  l’Assemblée  du  Département  des  j 
Landes  et  Chalosse  réunies  , se  tiendra  provisoire- 
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ment  à Mont- de-  Marsan  j que  les  Electeurs  pro- 
poseront un  alternat , s’ils  le  jugent  convenable 

aux  interets  du  Département. 

2°.  Que  ce  Département  est  divisé  en  quatre 
Districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Mont-de-Marsan, 
St.-Sever,  Tartas , Dax. 

35  S’il  est  établi  un  Tribunal  dans  ce  Département, 
il  sera  placé  à Dax.  » 

Un  Député  a proposé  de  distraire  St.-Séver  de 
ce  Département,  pour  le  réunir  à celui  du  Béarn. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  la  première 
Assemblée  du  Département  se  tînt  à Dax. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  faire  deux  Dis- 
tricts dans  le  Pays  de  Marsan  , dont  les  cliexs- 
lieux  seroient  Mont-de-Marsan  et  Villeneuve  5 et 
subsidiairement,  s’il  n’y  etoit établi  qu  un  District, 
que  Villeneuve  en  fût  le  chef-lieu. 

La  question  préalable  ayant  ete  demandée  sur 
ces  divers  amenclemens  , l’Assemblée  à décidé 
qu’il  11’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  5 elle  a ensuite 
adopté  le  projet  de  Décret , tel  qu’il  lui  avoit  ete 

présenté  par  son  Comité. 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 

a fait  rapport  de  la  demande  formée  par  la  Ville 
de  Bourbon-l’Archambaud , pour  avoir  le  Tribunal 
du  District  de  Serilly , Département  de  Bourbon- 


nois.  Il  a formé  une  demande  semblable , au  nom 
de  la  Ville  de  Civet , qui  réclame  le  Tribunal  du 
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District  de  Rocroy , et  dont  la  réclamation  est 
appuyée  par  les  Villes  de  PMlippeyille  et  Mariera- 
bourg. 

Sur  l’observation  faite  par  un  Membre , que  de 
semblables  demandes  dey  oient  être  renvoyées  au 
moment  de  la  formation  des  nouveaux  Tribunaux 
judiciaires , F Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  ayoit  pas 
lieu  à délibérer, 

M.  Guérin  , Député  du  Maine  , a demandé 
et  obtenu  l’agrément  de  s’absenter  quelques  jours 
pour  vaquer  à des  affaires  indispensables. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  général  de  la  division  du  Royaume  en 
Départemens,  et  Fa  terminé  en  proposant  le  Décret 
-suivant  ■: 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
#e  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Articles  généraux . 

Article  Premier. 

» La  liberté  réservée  aux  Electeurs  de  plusieurs 
Départemens  ou  Districts  , par  les  differens  De- 
crets de  l’Assemblée  Nationale , pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  remplacement  de  divers  Eta- 
blissements , est  celle  d’en  délibérer,  et  de  proposer 
à F Assemblée  Nationale,  ou  aux  Législatures 
qui  suivront  , ce  qui  paroîtra  1©  pîi&s  conforme 
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à l’intérêt  général  des  Administrés  et  des  Juri~ 
diciables. 

Art.  IL 

| « Toutes  les  Assemblées  de  Départemens  pour- 

ront en  tout  temps  proposer  aux  Législatures  tous 
les  changemens  qui  paroîtront  utiles  quant  aux 
chefs-lieux  des  Départemens  et  des  Districts  , 
comme  aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les 
Départemens  etles  Districts  quipourroient  convenir 

Ià  l’intérêt  des  Administrés. 

Art.  III. 

« Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
Départemens  et  les  Districts  , il  est  entendu  que 
les  Villes  emportent  le  territoire  soumis  à l’Ad- 
ministration directe  de  leurs  Municipalités,  et 
que  les  Paroisses  de  campagne  comprennent  de 
même  tout  le  territoire  , tous  les  hameaux , toutes 
les  maisons  isolées,  dont  les  habitans  sont  cotises 
sur  les  rôles  d’imposition  du  chef-lieu,  et  tous 

ceux  qui  sont  soumis  à l’administration  spirituelle 
J # 

de  la  Paroisse. 

A r t.  I V. 

t>  Lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limita 
entre  deux  Départemens  ou  deux  Districts  , il 
est  entendu  que  les  deux  Départemens , ou  les 
deux  Districts  , ne  sont  bornes  que  par  le  h! 
de  l’eau , et  que  les  deux  Directoires  doivent 
concourir  à l’administration  de  la  rivière  , sans 
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préjudice  clu  droit  provisoirement  conservé  par. 
l’article  précédent,  aux  Villes,  Paroisses  et 
Communautés  sur  le  territoire , les  hameaux  ou 
les  maisons  situés  de  P autre  côte  de  la  riviere, 
et  qui  ont  dépendu  jusqu’à  présent  de  1 adminis- 
tra Lion  directe  de  leur  Municipalité  , ou  de  1 ad- 
ministration religieuse  de  leur  Paroisse. 

Art.  V. 

35  Les  Administrations  de  Département  et  de 
District  feront  faire  , le  plus  promptement  qu’il 
sera  possible,  l’arpentage  et  la  carte  topographique 
des  Paroisses  situées  sur  les  limites , et  enverront 
copie  certifiée  de  ces  cartes  et  du  proces-verbal 
des  arpentages  à l’Assemblée  Nationale , ou  aux 
législatures  qui  lui  succéderont , pour  être  déposées 
aux  archives  nationales  , et  pour  que  la  véritable 
configuration  des  limites  de  chaque  Departement 
et  de  chaque  District  puisse  être  tracée  sur  les 
cartes  autographes  de  la  Nation. 

Art.  VI. 

35  II  sera  libre  à toutes  les  Villes , Paroisses 
et  Communautés  dont  le  clocher  ne  sera  pas  a 
plus  de  Soo  toises  des  limites  des  Districts , dans 
l’intérieur  de  chaque  Département , et  a toutes 
les  Villes,  Paroisses  et  Communautés  dont  le 
clocher  ne  sera  pas  à plus  de  1,200  toises  des 
limites  du  Departement , de  présenter  requête  à la 
prochaine  Législature  , pour  passer  d’un  District 


1 


ou  d’un  Departement  dans  un  autre  ; et , sur  le 
tu  des  observations  respectives  des  Départeiiiens 
et  des  Districts  intéressés,  la  prochaine  Législature 

prononcera  définitivement. 

A r t.  V I ï. 

^ La  division  du  Royaume  en  Départemens  et 
en  Districts  n’est  décrétée,  quant  à présent,  que 
i pour  l’exercice  du  Pouvoir  administratif  ; et  les 
i anciennes  divisions  relatives  au  Pouvoir  judiciaire, 

I 

subsisteront  jusqu’à  la  nouvelle  et  prochaine  orga- 
nisation de  ce  Pouvoir.  Les  dispositions  relatives 
aux  Villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant 
être  Sièges  de  Tribunaux , sont  subordonnées 
à ce  qui  sera  décrété  pour  l’ordre  judiciaire.» 

L’Assemblée  en  a ordonné  l’impression.  M.  le 
Président  a indiqué  la  Séance  an  lendemain , et  a 
levé  celle  d’aujourd’hui  en  annonçant  que  MM.  les 
Députés  dévoient  se  retirer  dans  les  Bureaux  pour 
j procéder  à la  nomination  d’un  Président  et  de 
trois  nouveaux  Secrétaires. 

i Signé  , BUREAUX  DE  PUSY  , Président  | 
l’Abbé  Expilly  , le  Vicomte  de  Noailles  , 

i 7 

de  la  Borde  de  Mereviele  , Guillotin  , de  la 

Coste  , de  Marguerittes  , Secrétaires. 

7 
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Â Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

: n’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 

- 

Eoin  Saint-Jacques  , NQ  3i , 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  16  Février  1790  , au  matin . 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès* 
verbal  de  la  Cérémonie  qui  a eu  lieu  Dimanche 
dernier,  14  de  ce  mois,  à la  Métropole  , à laquelle 
l’Assemblée  a assisté. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille. 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur. 
Sur  6o3  Votans , M.  l’Evêque  d’Autun  a réuni 
3y3  voix  ; M.  l’Abbé  Sieyes , 1 5 il  y a eu  10 5 

voix  perdues. 

Dans  le  scrutin  des  Secrétaires , MM.  le  Comte 
de  Castellane  , de  Champagny  , et  Gaultier  de 
Biauzat  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages. 

M.  l’Evêq  ue  d’Autun  a été  installé  President, 
et  M.  Bureaux  de  Pusy  , ex -Président , a dit  : 

« Messieurs , je  ne  m’étois  point  dissimulé  les 

A 


( a ) 

difficultés  , les  épines  de  la  carrière  que  je  Tiens 
de  parcourir  ; mais  vos  bontés  ont  applani  ma 
route  , et  j’emporte  , en  quittant  le  poste  hono- 
rable que  tous  m’aviez  confié  9 la  pensée  conso- 
lante que  le  mérite  et  les  talens  connus  de  mon 
successeur  auront  bientôt  fait  oublier  les  fautes 
involontaires  qui  ont  échappé  à l’inexpérience  dê 
mon  zèle 

M.  l’Èvêque  d’Àutun  , nouveau  Président  , a 
prononcé  le  Discours  suivant  : 

cc  Messieurs  , vos  bontés  m’appellent  à unë  place 
que  vos  suffrages  rendent  dans  tous  les  temps 
si  honorable  ? et  dont  vos  travaux  rehaussent 
tous  les  jours  la  dignité.  Dans  cet  instant  , qui 
déjà  m’atteste  toute  votre  indulgence  , j’ose  vous 
en  demander  une  nouvelle  preuve  5 c’est  de  per- 
mettre à mon  zèle  de  solliciter  l’emploi  de  tous 
vos  ni o mens  , de  vous  présenter  sans  relâche  vos 
grands  travaux  , et  d’implorer  votre  secours  contre 
tous  les  objets  secondaires  qui  chercher  oient  à re- 
tarder votre  marche  ? à usurper  votre  attention, 

3>  Je  me  trouve  heureux  que  ma  première  fonc- 
tion soit  d’être  l’organe  de  l’Assemblée  dans  l’ex- 
pression des  sentimens  qu’elle  conserve  pour  mon 
prédécesseur.  Vos  suffrages  lui  ont  renouvelé  cha- 
que jour  l’honneur  d’un  premier  choix  y et  la  Franc® 
entière  y a applaudi  avec  transport  à l’époque  à 
jamais  mémorable  où  il  a si  dignement  exprimé 


l’émotion  universelle  qu’a  fait  naître  la  preseiicë  À 
Roi  dans  cette  Assemblée  u. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  qu’il  fïït 

, v A 

vote  des  remercimens  à M.  Bureaux  de  Pusy  p 
ex-Président. 

L’Assemblée  entière  , partageant  les  sentimens 
de  l’honorable  Membre  qui  a fait  la  Motion  > a 
Voté  les  remercimens  par  acclamation. 

Sur  l’observation  et  sur  la  demanda  de  M.  Pal» 
maert  , Député  de  JBailleul  eh  Flandre  ? qui  ne 
Se  trouve  placé  dans  aucun  Bureau  , l’Assemblée 
lui  a accordé  d’entrer  dans  le  Bureau  N®.  3o  * 
qui  n’est  composé  que  de  3q  Membres. 

Un  Secrétaire  a fait  une  lecture  suivie  et  non 

« 

interrompue  du  Projet  de  Décret  en  sept  articles.^ 
relatif  à là  Division  générale  du  Royaume  , pro- 
posé hier  par  le  Comité  de  Constitution  ? inséré 
I dans  le  Procès-verbal  du  jour  , et  dont  la  dis- 
cussion a été  ajournée  à ce  matin. 

Ensuite  l’Assemblée  a ordonné  que  les  sept 
articles  proposés  seroient  lus  et  discutés  successi- 
vement et  séparément. 

Le  premier  article  à été  lu  ; la  discussion  a été 
entamée  : on  a proposé  plusieurs  amendemensi 
L’amendement  tendant  à faire  rayer  le  mot 
Ies  dans  cet  article  , a été  adopté  sans  aller  aux 

“voix. 

I ' 3 i 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  sur  ^ 
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îotis  les  antres  arnendemens , l’Assemblée  a pro- 
noncé qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  tons 
les  autres  arnendemens , et  elle  a arrêté  le  premier  j 
article  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblee  Nationale  a décrété  et  décrète  | 

ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Articles  généraux . 

Article  Premier. 

„ La  liberté  réservée  aux  Electeurs  de  plusieurs 
Départemens  ou  Districts  , par  les  différons  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  remplacement  de  divers  Eta- 
blis s emens  , est  celle  d’en  délibérer  , et  de  pro- 
poser à l’Assemblée  Nationale  , ou  aux  Législa- 
tures qui  suivront  , ce  qui  paroitra  le  plus  con- 
forme à l’intérêt  général  des  Administrés  et  des 

JuRIDXCI ARLES  >5. 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  de  l’article  IL 
Cet  article  a été  fortement  débattu  et  longue- 
ment discute.  Plusieurs  arnendemens  ont  ete  pio- 
posés  5 quelques-uns  ont  été  admis  , d’autres  re- 
jetés 7 enfin  la  qnestion  préalable  a ete  proposée 
sur  l’article  II  tout  entier,  et  l’Assemblée  a pro- 
noncé qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  1 ar- 
ticle II  , qui  lui  étoit  proposé  par  le  Comité  de 
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Il  a été  fait  lecture  du  troisième  article  du  Projet 
de  Décret. 

Plusieurs  Membres  ont  fait  des  amendemens. 

L’un  a proposé  de  substituer  le  mot  Cqm^ü^auté 
au  mot  Paroisse  , qui  se  trouve  dans  cet  article. 

Un  autre  a proposé  de  retrancher  les  mots 
suivans  : ce  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  à F ad-* 
ministration  spirituelle  de  la  Paroisse 

L’Assemblée  a admis  ces  deux  amendemens. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  et 
admise  sur  les  autres  amendemens  ? l’Assemblée 
a prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
sur  les  autres  amendemens. 

Délibérant  ensuite  sur  l’article  tout  entier  avec 
les  deux  amendemens  , elle  l’a  décrété  clans  les 
termes  suivans  : 

Art.  IL 


« Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
Départemens  et  les  Districts  , il  est  entendu  que 
les  Villes  emportent  le  territoire  soumis  à l’ad- 
ministration directe  de  leurs  Municipalités , et 
qne  les  Communautés  de  campagne  comprennent? 
de  même  tout  le  territoire  y tous  les  hameaux  , 
toutes  les  maisons  isolées  , dont  les  habitans  sont 
cotisés  sur  les  rôles  d’impositions  du  chef- lieu  33 „ 
L’article  IV  du  Projet  a ensuite  été  lu. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  d’ajouter 
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par  amendement  après  ces  mots  , ce  lorsqu?une 
rivière  ^ les  mots  suivans , ce  ou  un  grand  chemin  » . j 
Un  autre  Membre  a proposé  d’excepter  le! 
fleuve  du  , Rhône  de  la  disposition  générale  àu 
Décret  , relative  aux  rivières. 

Un  troisième  a proposé  d’ajouter  au  Décret' 
ces  mots,  ce  sans  préjudice  aux  stipulations  faites 
entre  les  Députés  des  Provinces  m 

La  question  préalable  a été  proposée  , appuyée, 
délibérée  et  admise  , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il 
n’y  avoit  pas  lien  à délibérer  sur  ces  trois  amen- 
demens. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  dé 
substituer  à ces  mots  ce  le  fil  d'eaux,  les  mots 
suivans  , « le  milieu  du  lit  de  la  rivière  >3 , 

Un  autre  Membre  a proposé  de  retrancher  to- 
talement la  partie  de  l’article  commençant  par 
ces  mots  , cc  sans  préjudice  du  droit,  etc». 
L’Assemblée  a adopté  ces  deux  amendemens» 
Lecture  faite  de  l’article  ainsi  amendé  , l’ As- 
semblée l’a  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

» '■  • • '■  • - * • ■ ' - . , v ••  " C 

Art.  III. 

« Lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limite, 
entre  deux  Départemens  ou  deux  Districts  , il 
est  entendu  que  les  deux  Départemens  , ou  les 
c|enx  Districts  , ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  1 
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du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  Directoires 
doivent  concourir  à l’administration  delà  rivière » . 

Un  Membre  a fait  alors  la  Motion  d’ajouter 
après  l’article  III  , décrète  par  l’Assemblée  , un 
autre  article  concernant  les  Isles  et  les  attérisse- 
mens  des  rivières. 

lia  question  préalable  a été  proposée , et  FAs^ 
semblée  Nationale  a décidé  qu’il  n’y  a voit  pas 
lieu  à délibérer  sur  cette  Motion, 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  l’article  Y du 
Projet  de  Décret.  Cet  article’ a été  discuté  $ phi- 
$ieurs  Membres  ont  proposé  des  amende  mens  $ 
la  discussion  a été  terminée  par  la  question  préa- 
lable proposée  sur  ces  amendemens  , et  sur  l’ar- 
ticle tout  entier  ; P Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’article  Y du  Projet 
de  Décret. 

Lecture  faite  de  l’ article  VI,  un  Membre  de 
l’Assemblée  a proposé  la  question  préalable  ; on 
a été  aux  voix  sur-le-champ , et  l’Assemblée  a 
ülécidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  Far-, 
ticle  VI. 

Enfin  , il  a été  fait  lecture  de  F article  YII  et 
dernier  des  articles  généraux  du  Projet  de  Décret; 
présenté  par  le  Comité  d.e  Constitution. 

Un  Membre  a fait  à ce  Projet  un  amendement 
relatif  aux  impôts  , pour  en  assurer  la  perception. 
Il  a proposé  le  changement  suivant  à Fartiçle  1 
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les  anciennes  divisions  relatives  à la  perception 
des  impôts,  et  au  Pouvoir  judiciaire,  subsisteront 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée.  Les  dispositions , etc  ». 

L’Assemblée  a adopté  l’amendement , et  elle  a 
décrété  l’article  avec  Famendement  dans  les  termes 


suivans 


A 


B.  T, 


I Y. 


ce  La  Division  du  Royaume  en  Bépartemens  et 
en  Districts,  n’est  décrétée,  quant  à présent,  que 
pour  l’exercice  du  Pouvoir  administratif,  et  les 
anciennes  divisions  relatives  à la  perception  des 
impôts  et  au  Pouvoir  Judiciaire  , subsisteront  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée.  Les  dispositions  relatives  aux  Villes 
qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  Sièges 
de  Tribunaux  , sont  subordonnées  à ce  qui  sera 
décrété  pour  l’Ordre  judiciaire». 

Le  reste  du  Projet  de  Décret  du  Comité  de 
Constitution  a été  ajourné  à demain. 

1,  le  Président  a fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

cc  M.  le  Garde-des-Sceaux  a été  invité  par  M. 
le  Comte  de  Montmorin  , Ministre  des  Affaires 

de  transmettre  à M,  le  Président  de 


Étrangères 


l’Assemblée  Nationale  la  copie  de  la  lettre  que 
lui  a écrite  M.  l’Evêque  de  Basle,  le  2.6  Septembre' 
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dernier , et  le  traité  sur  lequel  il  fondé  ses  pré- 
tentions. 

Signé  > i/Aucïx.  de  Bordeaux». 

Paris  ; le  16  Février  1790, 

\ 1 . ^ - . 

Cette  lettre  étoit  accompagnée  des  pièces  qu’elle, 
annonce. 

L’Assemblee  a renvoyé  le  tout  au  Comité  de 
la  Féodalité  , pour  en  faire  incessamment  sou 
rapport. 

M.  le  Président  a fait  leoture  d’une  seconde 
lettre  de  M.  le  Garde-des- Sceaux  , conçue  dans 
les  termes  suivans  : 

« Le  Loi  a accepté  le  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  du  1 1 de  ce  mois  , sur  la  détermina- 
tion de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail „ 

; d’après  laquelle  doit  se  faire  la  liste  des  Citoyens 
actifs,  et  celui  du  même  jour  concernant  la  Mu- 
nicipalité de  Noyon. 

^ Sa  Majesté  a aussi  sanctionné  , 

\ 

i°.  Le  Décret  du  5 , portant  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices  , ou  de  pensions  , sur  les  Biens 
Ecclésiastiques  quelconques  , seront  tenus  d en 
faire  leur  déclaration  $ et  en  outre  suppression 
de  Maisons  R-eligieuses  de  chaque  Ordre  3 

» 2°.  Le  Décret  du  6,  concernant  les  Magistrats 
qui  comp  os  oient  la  dernière  Chambre  des  Vaca- 
tions du  Parlement  de  Rennes  | 
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33  3®.  Le  Decret  du  8,  portant  qu’il  sera  assis 
sur  tous  les  Citoyens  de  la  Ville  de  Rouen , qui 
payent  trois  livres  et  plus  de  capitation  , une  con- 
tribution égale  aux  trois  quarts  de  la  capitation  ; 

^ 4°.  Le  Décret  du  îo , relatif  aux  faits  allégués 
contre  la  validité  de  l’élection  des  Officiers  Mu- 
nicipaux de  Saint- Jean-d’Angeîy  ; 

33  5°.  Le  Décret  du  11  , portant  qu’il  sera  mis 
sons  les  yeux  de  l’ Assemblée  Nationale  > sous  1 S 
jours  , un  état  exact , tant  des  sommes  auxquelles 
se  montent  les  dons  patriotiques  , que  de  la 
Quantité  de  vaisselle  d’or  et  d’argent  , du  numé- 
raire qu’elle  a produit,  et  quel  en  a été  l’emploi» 

33  Quant  à celui  du  9 , concernant  l’exécution  du 
Décret  clu  10  Août  dernier  , en  ce  qui  regarde 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , Sa  Ma- 
jesté l’a  pareillement  sanctionné  ; mais  Elle  a 
Voulu  que  le  Mémoire  ci-joint  fût  communiqué  à 
l’Assemblée  Nationale , et  M.  le  Président  est 
prié  de  vouloir  bien  lui  en  faire  donner  lecture» 

Signé,  j”  ï.’Arch.  de  Bordeaux 33» 

Paris  , le  \6  Février  1790» 

. . . . 

. • ‘ ■ ""  ^ / . ■ **■'  v :•  <•’  - ' 

Cette  lettre  étoit  accompagnée  d’un  Mémoire 
concernant  les  désordres  qui  régnent  dans  quel- 
ques Provinces. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  ce  Mémoire.  Cette 
lecture  a été  suivie  d’une  discussion  sur  les  mer 


mm  y ^ - 

c n ) 

snros  à prendre  pour  pacifier  les  troubles  du. 
Royaume. 

Un  Membre  de  F Assemblée  a proposé  de  *en* 
yoyer  le  Mémoire  au  Comité  de  Constitution  , 
et  de  charger  ce  Comité  de  proposer  demain  un 
I projet  de  Décret  tendant  à remédier  aux  désordres 

I des  Provinces. 

Un  autre  Membre  appuyant  la  Motion,  a pro- 
posé de  plus  que  le  Comité  de  Constitution  s® 
concertât  avec  le  Comité  des  Rapports. 

L’Assemblée  délibérant  sur  ces  deux  proposa* 
i tions  , a arreté  que  le  Mémoire  sera  renvoyé  au 
i Coipité  de  Constitution  i lequel  se  concertera  avecr 
! le  Comité  des  Rapports  , et  proposera  à l’Assem- 
blée un  Projet  de  Loi  demain , ou  Jeudi  au  plus 
j tard. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  1 a indi- 
quée à ce  soir  six  heures. 


Du  Mardi  i G Février  ?JC)0,  au  soir . 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes,  contenant  des  offrandes  patrio- 
tiques , et  des  actes  d’adhésion  et  de  soumission 
,aux  Décrets  de  l’As  semblée  Nationale. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Commune  de  Clamecy , de  celle  de 
St. -Orner  s et  de  celle  d’Issurville. 
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Adresse  de  la  Ville  d’Ambronay  en  Bugey  ; ses 
anciens  Officiers  Municipaux  présentent  en  par- 
ticulier leurs  hommages  à l’Assemblée  Nationale* 
et  annoncent  que  l’union  la  plus  parfaite  a régné 
dans  la  formation  cle  la  nouvelle  Municipalité, 
que  tous  les  Citoyens  ont  manifesté  la  joie  la  plus 
vive  , et  sur-tout  les  sentimens  de  l’amour  le  plus 
vrai  envers  le  meilleur  des  Rois  , dont  lè  nom 
seul  excite  l’attendrissement  dans  tous  les  coeurs. 

Adresse  des  Officiers  du  Siège  de  la  Monnoie 


cle  la  Ville  de  Troyes,  qui  expriment. avec  énergie 
la  joie  qu’ils  ont  ressentie  à la  nouvelle  de  la  mé- 
morable journée  du  quatre  de  ce  mois  ; ils  prê- 
tent entre  les  mains  de  l’Assemblée  le  serment 
civique  , et  déclarent  qu’ils  font  avec  résignation 
le  sacrifice  de  leur  état , s’il  doit  en  résulter  un 
meilleur  ordre  de  choses  dans  l’ordre  judiciaire. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  cle  la  même  Ville  $ 
elle  exprime  la  même  joie,  et  prête  le  même  ser- 
ment que  les  Officiers  cle  la  Monnoie. 

Lettre  de  M,  Guillaume  des  Deux-Ponts,  Colonel 
du  Régiment  des  Chasseurs  cle  Flandres , en  gar- 
nison à S argue  mine  s , qui  annonce  que  son  Régi- 
ment a entendu  avec  la  plus  vive  satisfaction  la 


lettre  qui  lui  a été  adressée  par  l’Assemblée 


Nationale.  , 

Adresse  cle  félicitation  et  d’adhésion  cle  là  Ville 
de  Montbron  ; elle  sollicite  un  chef-lieu  de  Dis- 
trict f ou  du  moins  une  Justice  Royale, 
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Adressé  du  Corps  desCommerçaiis , Marchands  , 
Arts  et  Métiers  de  la  Ville  de  Fronton  5 il  fait  le  * 
don  patriotique  de  la  somme  de  556  ÜY.  il  s, 
de  capital  , et  des  intérêts  qui  lui  sont  dûs  par 
le  Trésor-Royal. 

Adresse  du  Comité  Municipal  et  de  l’Etat-Major 
de  la  Milice  Citoyenne  de  la  Ville  de  Tours,  con- 
tenant le  Procès- verbal  de  ce  qui  s’est  passé  dans 
cette  Ville  le  7 de  ce  mois , à la  nouvelle  de  la 
démarche  vraiment  sublime  , et  du  discours  pater* 
nel  du  Roi  dans  la  Séance  du  quatre.  Il  est  imposa 
sible  de  décrire  les  sentimens  de  joie  et  d’amour 
que  les  Citoyens  ont  fait  éclater  : les  cadrons  ont 
été  tirés , une  illumination  générale  a succédé  * 
et  les  Habitans,  réunis  comme  d’eux-mêmes  sur 
la  place  publique  , ont  prêté  avec  transport  le 
serment  civique.  « Sans  se  concerter  dans  cette 
mémorable  circonstance  , la  France  entière  * 
disent-ils , n’aura  qu’une  manière  de  voir  , de 
sentir  et  d’exprimer.  Il  n’est  personne  parmi  nous 
qui  ne  soit  prêt  à tout  sacrifier  pour  prouver  son 
attachement  aux  nouvelles  Loix  de  cet  Empire  9 
sa  reconnaissance  infinie  pour  les  sages  Législa- 
teurs qui  nous  les  ont  données , et  son  amour 
inaltérable  pour  le  Monarque  vertueux  qui  s’en 
est  montré  le  premier  sujet , et  qui  en  sera  le 
plus  zélé  défenseur 

Adresse  de  félicitation  et  d’adhésion  de  la  Vilîb. 
N°.  ao4«  A 7 
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<îu  Bourg- Argëntal  en  Forez  ; elle  demande  une 
Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Ducyras  en  Dauphiné  ; 
ilidependaiiiment  de  la  contribution  patriotique  , 
elle  fait  don  de  la  somme  de  i,5gq  livres. 

Adresse  d'adhésion  des  Habitans  du  Bourg  de 
St.-Urcize  en  Auvergne  $ ils  déclament  fortement 
contre  une  inégalité  de  répartition  faite  par  les 
Députés  du  Département  de  St.-Flour  , relative- 
ment à l’imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  Bourg  de  Montaignet  en  Forez  $ elle 
fait  hommage  à la  Patrie  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés  , et  demande 
tVêtre  chef-lieu  de  Canton. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  Pom- 
merle  en  Agen  ois  $ elle  demande  d’être  chef-lieu 
de  Canton. 

Adresse  du  sieur  François  Ram  onde , Lieutenant 
’àe  Juge  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montelar  en 
Agenois , qui  fait  le  don  patriotique  de  la  finance 
.'de  son  office. 

Lettre  de  M.  Quintln,  Major,  commandant  le 
Régiment  de  la  Fère  , artillerie,  en  garnison  à 
'Âuxorme  , par  laquelle  il  annonce  que  c’est  avec 
■ la  plus  vive  satisfaction  que  tous  les  Officiers  et 
‘Canoniers  ont  entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui 
leur  a été  adressée  par  l’Assemblée  Nationale  ; if 
atteste  à PÂssemblée  que  ce  Régiment  donne 
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l’exemple  de  la  soumission  aux  Lois  , de  l’obéis- 
sance et  du  respect  pour  le  Roi,  et  celui  dune 
entière  subordination  à la.  discipline  militaire» 
Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté de  Grain  en  Auxerrois  , de  celle  de 
St.-Rerni  de  Lavanne  en  Brie  , de  la  "V  ilie  de 
Vesoul  , de  celle  d’Orange  , de  la  Communauté 
de  Vregille  en  Franche-Comté , de  celle  de  Pamot  „ 
de  la  Ville  de  Rhetel , de  la  Communauté  de 
Saulinot , de  la  Ville  de  Lausargne  , de  celle  de 
Nuits  en  Bourgogne , de  celle  de  Barre  en  Gevaudan , 
de  la  Communauté  de  Rouvray-St. -Denis , de  celle 
de  St.-Jean-sur-Indxè  enTourraine,  du  Bourg  de 
Dam  ville,  de  la  Communauté  de  Lassy  , de  celle 
de  Villers-Ailly  , près  d’Abbeville  , de  la  \ ille  de 
Calais  , de  la  Communauté  de  Cîiezy-1  Abbaye  , 
de  la  Ville  d’Auxonne  , de  celle  de  Nemours  , de 
la  Communauté  de  Villiers-sur-Marne , de  celle  de 
Guyemoust  et  Plessière  Godin  , de  la  Ville  de 
Marennes  en  Saintoiive  , de  celle  de  Bonnétable 
au  Maine , de  la  Ville  de  Philippeville  , de  celle 
de  Grandville  , de  celle  de  Varenxies  , de  la  Com- 
munauté de  Ruys  en  Dauphiné , et  de  celle  de  Jan- 
dun  en  Champagne.  Toutes  ces  Municipalités,  après 
avoir , de  concert  avec  les  Habitans  , prêté  le  ser- 
ment civique , présentent  à l’Assemblée  le  tribut 
de  leur  hommage  et  de  leur  admiration. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Vesoul 
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annoncent  que  les  déclarations  patriotiques  s’é- 
lèvent actuellement  à 103,007  liv.  4 s.  10  d*,  et 
celles  des  campagnes  de  leur  ressort  à 127,717  liv- 
i3  s.  4 d. 

La  Municipalité  de  Parnot  fait  don,  au  nom  de 
cette  Communauté,  de  la  somme  de  1,400  liy. 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri* 
vilégiés , et  sollicite  un  chef-lieu  de  Canton. 

La  Municipalité  de  Rhetel  dit  ces  paroles  remar- 

<c  Depuis  que  le  meilleur  des  Rois  et  le  plus 
tendre  des  pères  a paru  comme  ami  de  la  Loi 
dans  votre  auguste  Assemblée  , pour  exprimer  et 
manifester  son  adhésion  à vos  Décrets  , il  a im- 
posé silence  au  murmure  de  ces  préjugés  anti- 
ques qui  osoient  réclamer  contr’eux  ; il  a rallié 
tous  les  esprits  , conquis  tous  les  cœurs  , et  la 
France  va  offrir  le  sublime  spectacle  d’une  famille 
immense  , docile  et  soumise  à la  voix  de  son 
chef»  >3 

Ceux  de  la  Ville  d’Auxomie  font  l’offrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  3,62.4  livres , consistant 
en  deux  principaux  de  rentes  sur  les  tailles. 

La  Commune  de  Nemours  a député  extraor- 
dinairementM,  le  Petit,  son  Maire,  et  M.  Doutrelan 
un  de  ses  Officiers  Municipaux  qui  sont  ici  pré- 
sens, et  demandent  à prêter  le  serment  civique  « 
Adresses  de  la  Communauté  d’Outre-Suran  , 


quables 
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près  de  Saint-Etienne-en-Forez , et  de  celle  de 
Champoleon  en  Dauphiné. 

Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  dix 
Palais  à Belle-Isle-en-Mer  j elle  supplie  F Assem- 
blée d’autoriser  le  choix  qu’elle  adait  de  M.  de 
Briauce  , Lieutenant  de  Roi  commandant  en  cette 
Isle  , pour  occuper  la  place  de  Maire. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Pallouen  en 
basse- Bretagne  ; elle  consulte  l’Assemblée  sur  des 
difficultés  relatives  à l’élection  du  Maire. 

Adresse  de  rAssociation  de  Bienfaisance  Judi- 
ciaire , établie  à Paris  , qui , pour  faire  connoître 
à l’Assemblée  son  empressement  à consacrer  les 
principes  de  la  nouvelle  Loi  contre  le  préjugé  qui 
étendoit  la  honte  au-delà  des  limites  du  crime  , a 
arrêté  d’envoyer  à M.  et  à Madame  Agasse  de 
Cresne  5 Membres  de  cette  Association  ? une  Dé- 
putation pour  leur  porter  des  paroles  de  conso- 
lation s et  les  inviter  à venir  dans  son  sein  rece- 
I 

voir  les  hommages  dus  à leurs  vertus  person- 
nelles. 

» 

Adresse  et  Délibération  de  la  Ville  de  Cosne- 
sur-Loire  , portant  que  les  sentimens  de  justice 
et  de  bonté  que  le  meilleur  des  Ptois  a fait  éclater 
dans  son  Discours  prononcé  à PAssemblée  le  4 
| de  ce  mois  5 ont  pénétré  tous  les  Citoyens  de  la 
puis  vive  sensibilité  ; que  ce  Discours  doit  être 
■ gravé  dans  tous  les  cœurs  $ que  pour  en  perpé- 

3 s ' n ’ 
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tuer  à Jamais  le  souvenir  dans  les  Archives  de 
cette  Ville  , et  que  ces  paroles  si  consolantes , 
cc  vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur 
la  confiance  publique,  éclairez  sur  ses  intérêts  ce 
Peuple  qu’on  égare  , ce  bon  Peuple  qui  m’est  si 
cher  , et  dont  on  m’assure  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  dans  mes  peines.  Ah  ! s’il 
savoit  à quel  point  je  suis  malheureux  à la  nou- 
velle d’un  attentat  contre  les  fortunes  , ou  d’un 
acte  de  violence  contre  les  personnes , peut-être 
il  m’épargneroit  cette  douloureuse  amertume  ! » 
seront  inscrites  en  lettres  d’or  sur  un  tableau  qui 
sera  placé  dans  la  Salle  de  l’Hôtel-de- Ville . Les 
Officiers  Municipaux  et  Citoyens  ont  prêté  le  ser- 
ment civique. 

Adresse  de  la  Ville  de  Puymaurin  en  Corn- 
mfeiges. 

Adresse  des  nouveaux  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Beaumont  le-Vicomte  5 fiers  de  déposer 
leurs  hommages  aux  pieds  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , ils  Fassurent  de  leur  attachement  inviolable 
à la  Constitution , à la  Loi , et  à la  personne  sacrée 
du  Roi  , dont  le  cœur  est  le  sanctuaire  où  repo- 
sent toutes  les  vertus. 

Adresse  de  la  Légion  patriotique  de  la  Ville  de 
Périgueux. 

Adresse  des  habitans  de  la  Paroisse  de  Mar? 


u 


villes  en  Hainaut , qui  , réunis  dans  l’Eglise  P$? 


1 


/ 
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roissiaîe  , ont  juré  de  maintenir , au  péril  de  leur 
vie  et  de  leur  fortune  , la  nouvelle  Constitution, 
du  Royaume  , et  d’adhérer  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , sanctionnés  par  le  meil- 
leur des  Rois. 

Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Saint-Bonnet, 
de  Galaure-Mureil  , Fai-la-Bretonnière  , Ratières , 
et  Saint  Avit  en  Dauphiné. 

Adresse  de  la  Ville  de  Sauveterre  en  Rouergue| 
elle  fait  l’abandon  de  tous  les  privilèges  particu- 
liers dont  elle  jouissoit , et  offre  à la  Nation  une 
créance  sur  l’Etat  de  1760  livres  , a raison  de 
l’acquisition  de  divers  Offices  municipaux  3 elle 
annonce  que  trois  ou  quatre  cents  brigands  armés 
l’ont  mise  dans  la  dure  nécessité  de  mettre  à exé- 
cution la  Loi  Martiale  , et  qu’elle  les  a vaincus. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Riom  en 
Auvergne , qui,  réunis  pour  la  nomination  de  leurs 
Officiers  Municipaux  , ont  interrompu  leurs 
scrutins  pour  se  faire  lire  le  Discours  du  Roi 
dans  la  Séance  du  4 de  ce  mois  3 ils  ont  fait  éclater 
les  plus  vifs  transports  d’alégresse  et  de  recon- 
noissance  , et  ont  prêté  avec  la  plus  grande  so- 
lemnité  le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  du 

Havre. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  et  Siégé  Pre„ 
gidial  de  la  Ville  de  Troies , qui  prêtent  le  ser- 
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ment  civique  entre  les  mains  de  F Assemblée  Na- 
tionale. 

Adresse  du  Bourg  d’Auyilly  en  Champagne  3 
il  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1221  liv. 
6 sols. 

Adresse  de  la  Commune  de  Villeneuve -F  Arche- 
vêque 3 elle  fait  hommage  à la  Patrie  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint- 
Brieuc  en  Bretagne  3 elle  contient  la  prestation 
du  serment  civique  , faite  par  vingt-quatre  Gen- 
tilshommes de  cette  Ville. 

Adresse  de  la  Commune  de  Saint-Béat  ; elle 
renonce  expressément  à tous  les  privilèges  parti- 
culiers dont  elle  jouissait,, 

Adresse  du  Procureur  de  la  Commune  de  la 
Ville  d’Eperny  , qui  annonce  que  les  habitants  se 
sont  livrés  aux  transports  de  la  joie  et  de  la  re- 
connaissance la  plus  étendue,  à la  nouvelle  du 
Discours  du  Roi  à la  Seance  du  4 de  ce  mois. 

Adresse  de  la  Commune  de  Dijon,  assemblée 
pour  la  formation  de  sa  Municipalité. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bourdeille  en  Périgord, 
elle  demande  avec  instance  une  Justice  Royale. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  du  District  de  la 
Trinité  de  Marseille. 

Lettres  du  Lieutenant-Colonel  du  Régiment  de 
Cavalerie  de  la  Reine  , et  des  Officiers  du  Ré- 
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giment  des  Dragons  de  Condé  , en  garnison  a 
Metz  , du  Lieutenant-Colonel  du  Bataillon  de 
Chasseurs  Cantahres  , en  garnison  à Saint- Jean- 
Pie-  de-Port  , et  des  Officiers  du  Régiment  de  Dra- 
gons de  Lorraine  , en  garnison  à Tarascon , par 
lesquelles  ils  annoncent  avoir  fait  lecture  de  celle 
qui  leur  a été  adressé  par  F Assemblée  Nationale, 
à la  tête  de  leurs  Régimens  , et  qu’ils  saisiront 
avec  zèle  les  occasions  qui  s’offriront  de  prouver 
à la  Nation  , au  Roi,  et  à la  Loi,  leur  dévoue- 
ment , 'tant  pour  la  défense  de  la  Patrie  , que 
pour  le  maintien  des  Lois  constitutionnelles  de 
l’Etat. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Ville 
de  Pont-à-Mousson , de  celle  d déniée  en  Maine , 
de  la  Communauté  de  Saint-Suïpice , de  Y illicrs- 
Àdam , de  celle  de  Pierre- B adhère  , de  celle  de 
Saint-Pierre  , et  de  la  Ville  du  Château  en  l'îsle 
d’Oléron , de  la  Communauté  de  Grénouilleî , 
de  celle  de  Juziers  près  de  Meulan,  de  celle  de  Mû- 
riers près  de  Bon  ne  val , de  celle  de  Saint-Maurice- 
des-Lyons  en  Angoumois  , de  celle  de  Saint-Ciar- 
de-Lomaigne , de  la  Ville  de  Mayenne  , de  la  Com- 
munauté de  Ternant , de  la  Ville  de  Chaumont 
en  Bassigny  , de  la  Communauté  de  Chambry 
près  de  Meaux,  de  la  Communauté  de  Montagnac 
en  Languedoc  , de  la  Ville  de  Turenne  , de  la 
Communauté  d’Arry  , de  celle  de  Cous  sac-  Bon- 
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Beval  en  Llmosin  , de  celle  de  Méry  près  de  P on* 
toise  , de  la  Ville  du  Grand-Lucé  en  Maine  y de 
la  Communauté  de-  Valdam-Pierre  , de  la  Ville 
cPAgde  en  Languedoc  , de  la  Ville  de  Mortagné  : 
au  Perche,  de  la  Ville  de  Chaumont  en  Vexln,  j 
de  la  Ville  de  Moirans  , de  celle  de  Compïègne , 
de  celle  de  Melle  £ de  la  Communauté  de  Vil  lara* 
Ïes-Blainont  , de  celle  de  Laive  en  Bourgogne  , 
de  la  Ville  d’Embriin  en  Dauphiné  y de  la  Coin- 
irmnàiité  ele  Saint-Jean-de-Rives  en  Cliarollois  , 
de  la  Ville  de  Charolles  , de  celle  d’Arras,  du 
Bourg  de  Dieuviiie  en  Champagne  , de  la  Villë 
d’Etain  en  Lorraine , de  la  Communauté  de  Don> 
Basic  près  de  Nancy,  de  celles  de  V ourroux  et  Chas- 
seuil  en  Bonrbonnois  , de  la  Communauté  de 
Saint-Laurent  en  Franche  - Comté . de  la  Ville  de 
Çette,  de  celle  de  Montreuil-  sur  -Mer , de  Vietlio- 
te y,  de  la  Ville  de  Beaune,  de  celle  d’Annonay, 
de  celle  de  Mery- sur- Seine  , de  celle  de  Nagent-  ! 
sur- Seine  , de  celle  de  Guines  près  de  Calais , de 
celle  de  Saint-Maixént  en  Poitou  , de  celle  de. 
Perriers  en  Cottentin  , du  Bourg  d’Âttigny  en 
Champagne. 

De  plus  , la  Municipalité  d’Ernée  demande  une 
Justice  Royale  ; celle  de  Pierre  - B adhère  , un  chef- 
lieu  de  Canton. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Chau- 
mont en  Bassigny  font  le  don  patriotique  de  ia 
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finance  de  leurs  anciens  Offices,  fixée  à 3o,ooo  îîv. 
ils  annoncent  que  tous  les  Citoyens  se  sont  réu- 
nis dans  l’Eglise  Paroissiale,  à la  nouvelle  de  la 
démarche  sublime  et  paternelle  du  Roi , et  ont 
prêté  le  serment  civique  dans  les  plus  grands 
transports  d’alégresse  et  de  reconnoissance 

La  Ville  de  Turenne  fait  hommage  à la  Patrie 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
Privilégiés, 

La  Ville  de  ôrand-Lupé  demande  un  Bailliage 

Royal. 

Les  Officiers  Municipaux  de  Dampierre  de- 
mandent si  les  Municipalités  des  Campagnes  pour- 
ront allouer  quelques  honoraires  à leurs  Greffiers. 

La  Ville  d’Agde  réclame  avec  instance  un  Tri- 
bunal de  District  ; elle  annonce  que  les  Déclara- 
tions patriotiques  montent  déjà  à la  somme  de 
53,ooo  livres, 

La  Ville  de  Mortagne  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Pri- 
vilegies. 

La  Communauté  de  Saint-Laurent  en  Franche- 
Comté  , consulte  l’Assemblée  sur  des  difficultés 
relatives  à la  libre  circulation  des  Subsistances. 

La  Ville  de  Nogent-sur-Seine  demande  un  Tri- 
bunal de  District. 

Celle  de  Gain  es  fait  plusieurs  demandes  rela- 
tives à ses  octrois. 


( M ) 

La  Ville  de  Terriers  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Pri- 
vilégiés , et  demande  que  la  Ville  de  Caen  soit 
le  Siège  d’un  Tribunal  Supérieur. 

Don  patriotique  de  600  livres,  déposé  sur  le 
bureau,  présenté  par  un  Député  de  Dijon  , au 
nom  et  de  la  part  de  la  Communauté  de  Soissons, 
près  de  Pontailler-sur-Saône. 

Don  patriotique  de  MM.  Constantin  frères  , 
Négocians  à Angers  ; ils  offrent  un  contrat  cons- 
îitué  sur  l’Etat , au  principal  de  cinq  cents  livres  , 
et  d’une  année  d’arrérages. 

Offrande  de  6000  livres  pour  don  patriotique  , 
faite  par  la  Municipalité  et  Communauté  de  Som- 
mevoire  en  Champagne , quoique  le  quart  des 
revenus  de  cette  Communauté  ne  monte  qu’à  la 
somme  de  mille  livres  , suivant  les  déclarations. 

Adresse  de  félicitations  et  d’adhésion  de  la  Ville 
de  Gray  en  Franche-Comté  5 don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  des  Privilégiés  , sou- 
mission à la  contribution  du  quart  des  revenus, 
et  demande  d’un  Tribunal  de  justice  , à l’exclu- 
sion de  la  Ville  de  Champlite. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Saint-Quentin. 

Adresse  du  Marquis  de  Beauveau,  qui  déclare 
renoncer  à tous  les  droits  qu’il  peut  avoir  à la 
propriété  des  biens  de  la  Maison  des  Àugustins 
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d’Angers  et  les  transporter  en  entier  à la  Nation. 
L’Assemblée  , sur  la  Motion  d’un  honorable  Mem- 
bre , a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention  parti- 
culière de  ce  don  patriotique  dans  le  Procès- 
verbal. 

MM.  Bezançon  de  la  Percerie  , Moreau  Des- 
combes et  Joubleau  de  la  Motte  , Députés  parti- 
culiers de  la  ville  de  YilIeneuve-le-Roi  sur  Yonne  , 
ont  été  admis  à la  barre  ; porteurs  d’un  don  pa- 
triotique , ils  l’ont  déposé  sur  le  Bureau  après 
avoir  exprimé  les  sentimens  patriotiques  qui  ani- 
ment tous  les  Habitans  de  cette  ville , et  leur  ré- 
solution de  sacrifier  tontes  leurs  fortunes  au  main- 
tien de  la  Constitution.  L’Assemblée  leur  a permis 
d’assister  à sa  Séance. 

M.  Nusse  , Curé  , Maire  , de  Chavignon  en  Sois- 
sonnois , Député  de  sa  Paroisse , admis  à la  barre , 
a fait  l’offre  du  don  patriotique  du  produit  de 
l’imposition  des  ci-devant  Privilégiés  , pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  , sans  aucun  retour,  et 
sans  préjudice  de  sa  contribution  et  de  celle  de  ses 
Paroissiens  , qui , n’ayant  pas  4°°  livres  de  re- 
venus, se  proposent  de  faire  un  don  à la  Nation, 
selon  leurs  facultés.  Il  a fait  hommage  à l’Assem- 
blée d’nn  Ouvrage  intitulé  : l’Ecclésiastique  Ci- 
toyen , sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre 
les  Etablissemens  , les  Personnes  , et  les  Biens  Ec- 
clésiastiques plus  utiles  à l’Etat  et  à la  Religion» 
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L’Assemblée , en  applaudissant  au  zèle  et  au  pa- 
triotisme du  sieur  Nusse  , Fa  admis  à prêter  le 
serment  civique  * et  lui  a permis  d’assister  à sa 
Séance. 

M.  Gois  , Sculpteur  du  Pvoi , Professeur  de  son' 
Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture  , ayant  été 
admis  à la  barre , a fait  hommage  à l’Assemblée 
d’un  Projet  de  Monument  à élever  à la  gloire  du 
Moi  et  de  la  Nation,  avec  le  Projet  d’une  fête  pa- 
triotique 5 F Assemblée  a témoigné  par  ses  applau- 
dissemens  toute  sa  satisfaction  sur  cette  offre  pa- 
triotique , et  a permis  à Mi  Gois  d’assister  à sa 
Séance. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  là 
proposition  suivante  : 

« Sur  la  demande  faite  par  la  Ville  de  Peyrehou- 
rade  , en  la  Généralité  cl  Audi  et  de  Bordeaux  , 
qu’il  plût  à l’Assemblée  F autoriser  à continuer  la 
perception  des  Octrois  établis  par  Arrêt  du  Con- 
seil de  1769 , jusqu’à  ce  qu’on  ait  décrété  un  mode 
d’imposition  général  et  uniforme  pour  la  subsis- 
tance des  Villes  du  Royaume  \ F Assemblée  Natio- 
nale, après  avoir  entendu  son  Comité  des  Rapports, 
à , conformément  à son  précédent  Décret , qui 
maintient  provisoirement  les  Villes  dans  la  percep- 
tion de  leurs  Octrois  , autorisé  ladite  Ville  de 
Peyreliourade  à percevoir  celui  qui  a été  établi  en  sa 
faveur  par  le  susdit  Arrêt  du  Conseil , et  renouvelé 
par  un  autre  du  4 Octobre  1788,  22 
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L’Assemblée  a décidé  que  les  Décrets  qu’elle  a 
précédemment  rendus  stir  cette  matière  étant  suf- 
fisans  , il  n’y  ay oit  pas  lieu  à en  faire  un  nouveau, 
et  que  ses  Décrets  précédons  sur  cet  objet  seront 
envoyés  à la  Ville  de  Peyrehourade. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  une  Motion, 
que  l’Assemblée  a adoptée  par  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  dix- 
ferens  Comités  établis  par  Elle,  seront  autorisés  à 
demander  dans  les  dépôts  des  Départeniens , ceux 
des  Cours  et  autres  dépôts  publics  , toutes  les 
pièces  qu’ils  jugeront  nécessaires  à leurs  travaux , 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certifiées  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais  , 
même  que  dans  le  cas  où  lesdits  Comités  juger  oient 
nécessaire  de  voir  les  minutes  , elles  seront  repré- 
sentées aux  Commissaires  qu’ils  nommeront  à cet 
effet , et  remises  en  leur  pouvoir  s’ils  le  jugent 
Convenable , sur  le  récépissé  des  Secrétaires  desdits 
Comités,  à la  charge  d’être  rétablis  dans  les  dépôts 
dont  ils  auront  été  tirés , après  qu’il  en  aura  été 
rendu  compte  à l’Assemblée  ». 

Un  Membre  a fait  une  Motion  concernant  le 
sceau  de  l’Etat,  un  autre  Membre  a proposé  un 
amendement  : les  deux  Auteurs  ayant  de  concert 
réuni  la  Motion  et  l’amendement  , l’Assemblée  a 
adopté  la  nQuvelle  rédaction  et  prononcé  le  Décret 
suivant  : 
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ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  Roi  , à l’effet  de 
lui  demander  que  la  forme  du  sceau  actuellement 
en  usage  soit  réformé  , et  la  légende  rendue  con- 
forme à l’intitulé  des  lettres  émanées  du  Roi.  :» 

Le  même  Membre  a proposé  , et  l’Assemblée  a 
décrété  que  les  Inspecteurs  nommés  par  l’Assemblée 
seront  tenus  d’étendre  leur  surveillance  sur  les  dé- 
penses de  tout  genre  faites  pour  les  Bureaux  et 
Comités  , que  pour  cet  objet  il  sera  adjoint  deux 
nouveaux  Commissaires  aux  deux  qui  ont  été  pré- 
cédemment nommés. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d’un  projet  de 
caisse  militaire  et  patriotique  $ l’Assemblée  en  a 
ordonné  l’impression  , et  le  renvoi  au  Comité  des 
Finances  et  au  Comité  Militaire. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
quée à demain  au  matin  , heure  ordinaire. 

Signé,  BUREAUX  DE  PUS  Y et  l’Év  . d’AUTUN, 
Présidens  ; Guillotin,  le  Marquis  de  la  Coste  , 
le  Baron  de  Marguerittes  , Gaultier  de  Biauzat, 
Nqmpère  de  Champagny  , le  Cte.  de  Castellane  , 
Secrétaires. 

WB»g3apggggagB3BBggæ?qBS3ggæaBagB^ 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint  - Jacques  , NT  3i. 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


D&  Mercredi  17  Février  1790. 

A lecture  du  Procès-verbal  d’hier  a été  renvoyé© 
à demain» 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a lu  une 
rédaction  générale  des  Decrets  de  1 Assemblée  9 
relatifs  à la  Division  du  Royaume  en  Departemens  , 
et  à celle  des  Departemens  en  Districts. 

Un  Député  du  Labour  a demandé  que  la  première 
Assemblée  du  Département  de  Béarn  se  tint  dans 
un  chef- lieu  de  District,  et  il  a proposé  la  Ville 
de  Saint-Palais» 

Un  Député  du  Béarn  a soutenu  que  la  Ville 
de  Navarreins  étoit  plus  convenable  à choisir 
pour  la  première  Assemblée , que  celie  de  Samt- 

Palais. 

L’Assemblée , d’après  1 avis  du  Comité  de 
Constitution  , a adopte  le  Décret  suivant  . 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la  pre- 
mière Assemblée  des  Electeurs  du  Département 
de  Béarn  se  tiendra  dans  la  Ville  de  Navarreins  , 
et  qu’ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  Ville  dans 
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laquelle  se  tiendra  la  première  Assemblée  de  ce 
Département,  et  s’il  y a lieu  à F alterneraient  », 

La  lecture  des  Décrets  sur  les  différens.  Départe"  1 
mens  du  Royaume  étant  continuée , l’Assemblée  ! 
Nationale  a décrété  , sur  la  demande  d’un  Député 
d’Alsace  , que  les  Habitans  du  Comté  de  Mont* 
Joye  seroient  libres  de  quitter  le  District  de  Béfoit, 
pour  se  réunir  à celui  de  Saint-Hippolythe. 

La  lecture  finie  , M.  le  Rapporteur  a proposé  ; 
de  déclarer  que  la  Division  des  Départemens  en 
Districts,  n’étoit  que  réglementaire,  et  pourrait 
être  changée  dans  les  législatures  suivantes. 

Sur  quoi  il  a été  observé  que  ce  Décret  ayoit 
déjà  été  rejeté.  j 

Un  Député  a demandé  que  le  Comité  de  Consti- 
tution fut  astreint  à copier  tous  les  Décrets  qui 
ayoient  été  portés  sur  la  Division  du  Royaume, 
et  à substituer  ce  recueil  au  rapport  qui  venoit 
d’être  entendu  par  F Assemblée. 

La  question  préalable  a été  demandée  et  appuyée. 

1/ Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  a voit  pas  lieu 
à délibérer. 

M.  le  Président  a indiqué  Fordre  du  jour, 
qui  consistait  à s’occuper  du  traitement  à accorder 
aux  Religieux  ; mais  un  Membre  a dit  quRl  avoit 
une  Motion  importante  à soumettre  à la  discussion 
de  l’Assemblée,  et  qu’il  desiroit  qu’elle  voulût  lûén 
lui  accorder  la  parole  à jour  fixe.  Sur  la  demande  i 
qui  lui  a été  faite  de  désigner  l’objet  de  la  Motion, 
Flionorable  Membre  a répondu  qu’il  s’agissoit 
de  fixer  l’époque  où  finiroit  la  session  actuelle  • 
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I ,mt  quoi  î!  a été  observé  qui!  était  impossible 
I de  statuer  sur.  cet  objet , 1‘ Assemblée  ne  pouvant 
$e  séparer  avant  que  la  Constitution  fût  achevée. 

Un  Membre  a demandé  que  la  Motion  fût 
ajournée  au  moment  où  la  Constitution  serait  faite 
La  discussion  s’est  établie  sur  l’ajouraement. 
Un  Membre  a rappelé  le  serment  qui  nous 
oblige  à ne  pas  quitter  l’Assemblée  que  la  Cons- 
! titution  ne  soit  établie  ; serment  qui  rendait 
| impossible  toute  délibération  sur  la  Motion  propo- 
! sée  , si  elle  tendoit  à y porter  la  moindre  atteinte. 

Le  Député  qui  ayoit  fait  la  Motion  ayant  repris 
i la  parole,  il  a proposé  le  Décret  suivant. 

1 ce  i°.  Dès  que  les  Départemens  seront  assem- 
! blés  , ils  éliront  de  nouveaux  Députés  à l’As- 
: semblée  Nationale. 

1 » 2°.  Aucun  des  Membres  de  la  Législature 

i actuelle  ne  pourra  être  élu  pour  celle  qui  la 
| remplacera. 

3*  3°.  Le  Roi  sera  supplié  de  convoquer  la 
; nouvelle  Assemblée  Nationale  dans  une  Ville 
distante  de  Paris  , au  moins  de  trente  lieues.  » 
Un  Membre  de  l’Assemblée  , qui  n’avoit  pas 
eu  le  bonheur  de  s’y  trouver  le  2.0  Juin  , a 
| demandé  d’être  admis  à prêter  le  serment  patrio ti- 
que > qui  avoit  fait  pour  tous  les  Membres  de 
! l’Assemblée  Nationale  un  devoir  sacré  de  ne 
point  se  séparer  avant  d’achever  l’ouvrage  de  la 
Constitution.  Aussi-tôt  un  grand  nombre  de  Députes 
i se  sont  levés,  et  ont  adhéré  avec  transport  au 
j serment  prêté  par  l’Opinant. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sut 
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la  Motion  soumisê  à la  discussion,  F Assemblée 
Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer» 

Un  Membre  du  Comité  des  Affaires  Ecclésias- 
tiques a fait  un  rapport  relatif  à l’ordre  du  travail 
à adopter  par  l’Assemblée  , et  au  traitement  à 
accorder  aux  Religieux  et  aux  Religieuses;  il 
a proposé  deux  Decrets. 

Le  premier  est  conçu  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’ell® 
s’occupera  d’abord  du  sort  des  Religieux  qui  sor- 
tiront de  leurs  maisons  ; 2°.  quelle  examinera, 
avant  tout , s’il  faut  admettre  à cet  égard  une 
différence  entre  les  Ordres  rentés  , et  les  Ordres 
non  rentés  ; 3Ô.  qu’elle  examinera  ensuite  si , 
parmi  les  individus  du  même  Ordre  , il  sera 
fait  quelque  différence  relativement  à leur  âge , 
à leurs  titres  et  qualités  dans  leur  Ordre  , ou 
dans  leur  Maison». 

Ce  Décret  a été  mis  aux  voix,  et  adopté  par 
l’Assemblée. 

Après  quoi , M.  le  Président  a levé  la  Séance  , 
et  Ta  indiquée  pour  demain  matin  à l’heure  or- 

d ^ naire . 

Sic-né , l’Év.  k’AUTUN  , Président  ; le  Comte 
PE  Castellanne,  Guillotin  , le  Baron  de  Mar-  1 
guerittes , le  Marquis  de  la  Coste  , Gaultier  ;-? 
de  Biaüzat,  Nompère  deChampagny,  Sociétaires*  ; ! 


A Paris  , chez  Baudouin  ? Imprimeur  ue 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  18  Février  1790  , du  matin * 

L A Séance  à Commencé  par  îa  lecture  du 
Procès-verbal  des  Séances  du  Mardi  matin,  Mardi 
soir,  et  Mercredi  matin, 

M.  Bouîouvard  , Député  d’Arles  f a demandé 
et  obtenu  la  permission  de  s’absenter. 

M.  le  Président  a fait  lecture  de  la  lettre  su'i* 
Tante  , écrite  par  Mi  le  Duc  d’Orléans* 


«Monsieur  iè  Président, 

>>  Absent  de  l’Assemblée  Nationale,  d'après  la 
permission  qu’elle  m’en  a donnée  le  14  Octobre 
dernier  , pour  aller  remplir  la  mission  que  le 
Roi  m’a  fait  P honneur  de  me  confier  , j’ai  dû, 
depuis  ce  moment,  diriger  sur  d’autres  objets 
efforts  du  aéle  qui  m’anime  pour  Pavantaue  d& 
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la  Nation  et  la  gloire  du  Monarque;  mais  je  n’en 
suis  pas  moins  resté  uni  d’esprit  et  de  cœur  à 
r auguste  Assemblée  dont  j’ai  l’honneur  d’être 
Membre  ; et  qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  j’ai 
suivi  ses  travaux  avec  d autant  plus  d interet  , : 
que  j’ai  eu  le  bonheur  de  trouver  toujours  mon 
vœu  particulier  conforme  au  vœu  générai  , expri- 
mé par  ses  Décrets. 

» Je  partage  également  les  sentimens  d amour 
et  de  respect  qu’a  inspires  a 1 Assemblée  la  ne- 
marche  vraiment  royale  et  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté , quand,  sans  autre  cortège  que  ses  vertus, 
sans  autre  motif  que  son  amour  poui  son  Peu- 
ple , elle  est  venue  se  réunir  aux  Représentans 
de  la  Nation,  pour  affermir  et  pour  presser,  s’il 
est  possible  , l’heureuse  régénération  qui  assure 
à jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

„ Il  étoit  naturel  qu’en  ce  jour  mémorable 
chacun  des  Membres  de  l’Assemblée  fût  empressée 
de  faire  publiquement  profession  des  principes 
qu’elle  a si  constamment  pratiqués  ; et  pour  me 
consoler  de  ne  m’être  pas  trouvé  à portée 
de  participer  à ce  grand  et  beau  mouve- 
ment, j’ai  eu  besoin  de  me  rappeler  que  je  pou- 
voirs être  ici  de  quelqu  utilité  à la  Patrie. 

„ Dans  ces  circonstances  , je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président , de  supplier  l’Assemblée  , de 
ma  part , de  vouloir  bien  recevoir  mon  adhésion 
formelle  au  serment  que  ses  Membres  ont  prêta  | 


le  4 tlè  ce  mois  , g£  cle  trouver  bon  que  comünè 
eux. 

Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation,  à la  Loi  et 
au  Roi , et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale, 
et  acceptée  par  le  Roi.  Signé , L.-P.-J.  d’Qa- 

XÉANS 

33 Par  la,  j exécute  , autant  qu’il  est  en  mon  pou- 
voir, le  Decret  porte  le  4 de  ce  mois  par  l’As- 
semblée Nationale,  et  je  me  trouverai  heureux 
d’avoir  été  constamment  uni  à elle  en  sentiment 
comme  en  principes. 

33  Je  suis  avec  respect. 

Monsieur  le  Président* 

|r  ; * » Votre  très-humble  et  très- 

j obéissant  serviteur, 

Signe,  L.-P.-J . d'ORiÉANS , Député  à l’Assemblée 

Nationale. 

HEf*  ' $ 

L’Assemblée  , applaudissant  aux  sentimens  pa- 
triotiques exprimés  dans  cette  lettre,  a décrété 

qu  elle  seroit  insérée  en  entier  dans  le  Procès- 
verbal. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  lui  rappelant  sort 
Décret  de  Mardi  soir,  qui  autorise  ses  Comités 
prendre , dans  les  dépôts  publics,  les  expédi- 
ions et  même  les  minutes  des  pièces  nécessaires 
leu.s  travaux , a expose  le  danger  que  cour- 
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roient  les  minutes  confiées  à des  Comités  dont 
les  Secrétaires,  qui  n’ont  point  un  caractère  pu- 
blic , sont  amovibles  tous  les  mois  , et  a de- 
mandé  qu’on  supprimât  du  Décret,  ces  mots  : 
et  remises,  s’ils  le  jugent  nécessaire  , sur  le  récé- 
pissé des  Secrétaires  des  Comités  , a la  chai ge, 

1 d’être  rétablies  dans  les  dépôts  d’où  elles  au- 
ront été  tirées  , après  qu’il  en  aura  ete  renc  u 
compte  à l’Assemblée.  Cette  suppression  a et 
décrétée  par  l’Assemblée;  ce  qm , réduit  son 
Décret  de  Mardi  soir  aux  termes  sruvans  . 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  que  les 
différons  Comités  établis  par  elle  seront  autorises 
à demander  dans  les  dépôts  des  Départemens, 
ceux  des  Cours  et  autres  dépôts  publics , toutes 
les  pièces  qu’ils  jugeront  nécessaires  a leurs  tra- 
vaux ; desquelles  pièces  il  leur  sera  délivre  des 
copies  certifiées  , sur  papier  timbré  ou  non  tim- 
bré , et  sans  frais  ; même  que  dans  es  cas  i 
lesdits  Comités  jugeront  nécessaire  de  vor  e 
minutes  , elles  seront  representees  aux  Con 

saires  qu’ils  nommeront  à cet  effet.  » 

La  nécessité  de  mettre  de  l’ordre  dans  ce 
amas  déjà  considérable  de  Pièces,  Memomes  , 
Cartes  et  Plans  déposés  aux  Archives  ; la  dift 
culte  de  ce  travail  , qui  exige  qu'il  sort  confie 
un  particulier  qui  en  ait  l’habitude  et  e t en 
ont  été  exposées  à l’Assemblée.  L Auteur  t 

C8tte  Motion  a indiqué  M.  Cptterean  cornu 
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propre  à ce  genre  de  travail , mais  , sur  la  de- 
mande qui  en  a été  faite  par  un  autre  Membre  , 

F Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  à l’exa- 
men du  Comité  de  Constitution  , de  celui  des 
Finances  , des  quatre  Inspecteurs  et  de  f Archi- 
viste, lesquels  se  réuniront  pour  aviser  sur  ce 
qui  sera  le  plus  convenable  , et  le  proposer  à 
l’Assemblée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclesiastique  a 
proposé  le  Projet  de  Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  traite» 
mens  à faire  aux  Religieux  qui  sortiront  de  leur 
Couvent , sera  le  même  pour  ceux  des  Ordres 
rentés  et  ceux  des  Ordres  non-rentés.  » 

Ce  Projet  a été  successivement  appuyé  et  com- 
battu par  différens  Membres  de  P Assemblée. 
L’un  a proposé  d’établir  une  différence  dans  le 
traitement  des  Religieux  rentes  ou  non-rentes  ; 
un  autre  ? de  proportionner  ce  traitement  au  re- 
venu des  différentes  Maisons  religieuses  : enfin, 
après  avoir  établi  le  principe  qui  repousse  comme 
une  injustice  l’égalité  de  traitement  , on  a de- 
mandé de  poser  les  limites  de  ces  différences  , 
et  qu’en  conséquence  il  fût  fixé  dès- à-présent  , 
à chaque  Religieux  , de  quelqu’Ordre  qu’il  fût, 
un  traitement  égal  à celui  qui  sera  fait  à un  Vi- 
caire de  Campagne  à portion  congrue  , et  qu’il 
fût  réservé  d’augmenter  le  traitement  des  Pteli- 
gieux  rentés  , lorsqu’on  aurait  pris  une  cannois- 
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revenus  , sans  que  Y augmenta- 
tion pût  porter  le  traitement  total  au-dessus  de 
celui  qu’auroit  un  Curé  à portion  congrue. 

La  discussion  a été  fermée  par  l’Assemblée» 
Quelques  débats  se  sont  élevés  sur  la  manière  de 
poser  la  question  $ les  mots  d’Ordres  mendians 
et  non-mcndians  ont  été  substitués  à ceux  d’Or^ 
dres  rentés  et  non  - rentés , et  la  question  a été 
présentée  à la  décision  de  l’Assemblée  , de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  traitement  des  Religieux  mendians  qui  sor- 
tiront de  leurs  Maisons , sera-t-il  différent  de  celui 


des  Pieligicux  non-Mendians  ? 


ec  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le 
>>  traitement  des  Religieux  mendians  qui  sorti- 
» ront  de  leurs  Maisons , sera  différent  de  celui 
des  Religieux  non  mendians.  » 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a fait 
la  lecture  du  Projet  de  Loi  suivant  ; 

« LAssemblée  Nationale  instruite  des  désordres 
arrivés  dans  plusieurs  parties  du  Royaume  , des 
excès  commis  contre  les  propriétés  et  les  persorn 
nés  j et  des  obstacles  mis  àlaperception  des  impôts  5 
>3  Considérant  que  le  respect  pour  les  personnes 
et  les  propriétés  est  la  première  loi  sociale  , et 
le  paiement  des  impôts  le  premier  devoir  de$ 
Citoyens  ; 

55  Que  si  les  impôts  indirects  doivent  être  changés 
ou  modifiés  ? ce  n’en  est  pas  moins  une  obligation 
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de  les  payer  tant  qu’ils  subsistent , et  que  leur 
paiement  est  devenu  d’autant  plus  sacré  , que 
les  Représantans  de  la  Nation  > en  prorogeant 
les  contributions  publiques  , en  ont  légitimé  la 
perception  ; 

53  Considérant  que  la  propriété  de  chaque  Citoyen 
doit  être  à l’abri  de  toute  atteinte , et  que  les 
seuls  ennemis  du  bien  public  ont  pu  exciter  la 
fermentation  qui  se  manifeste  en  divers  lieux  5 
x>  Considérant  enfin , qu’il  n’y  a point  de  liberté 
politique  lorsque  l’exercice  du  Pouvoir  militaire , 
dans  l’intérieur  de  l’Empire , n’est  pas  subor- 
donné au  Pouvoir  civil , mais  qu’il  n’y  a point 
de  sûreté  pour  les  Citéyens , lorsque  la  révolte 
contre  la  Loi  n’est  pas  réprimée  à l’instant  par 
une  force  légale  $ et  que  le  bonheur  public  dé- 
pendant de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  tous , 
ne  peut  être  affermi  que  par  un  ordre  de  choses 
qui  concilie  ces  deux  principes  5 
55  A décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

53  Les  Officiers  Municipaux  et  les  Tribunaux  de 
Justice  sont  spécialement  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique , à la  conser- 
vation de  la  vie  et  des  propriétés  des  Citoyens  9 
et  de  protéger  la  perception  des  impôts. 
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A K T,  II, 

» Lorsque  le  secours  , soit  d'une  Garde  de 
Milice  Nationale  , soit  d'une  main-forte  de  Ma- 
réchaussée , sera  suffisant  pour  la  défense  des 
Citoyens  dont  les  biens  ou  la  vie  seront  en 
danger,  et  pour  le  soutien  des  Préposés  troublés 
dans  la  perception  des  impôts,  les  Officiers  Mu- 
nicipaux seront  tenus  d’accorder  ce  secours  aussi- 
tôt qu'ils  en  seront  requis , et  même  sans  réquisi- 
tion, aussi-tôt  que  le  trouble  sera  parvenu  à leur 
çonnoissance, 

A ït  T.  III. 

33  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  et  les  propriétés 
des  Citoyens  seront  menacées,  ou  la  perception 
des  impôts  directs  ou  indirects  sera  troublée  par  un 
atroupement  séditieux,  les  Officiers  Municipaux 
seront  tenus  de  proclamer  la  Loi  Martiale,  et  de 
se  conformer  exactement  à ses  dispositions , à peine 
d’être  déchus  de  leurs  fonctions , et  déclarés  in- 
capables de  remplir  aucun  emploi  de  l’admi- 
pistration  publique. 

Art.  I V. 

u S’il  arriyoit  que  les  Officiers  Municipaux 
fussent  convaincus  d'avoir  excité  ou  favorisé  les 
troubles  apportés  à la  perception  des  impôts , 
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et  les  attroupemens  et  émeutes  ^ ils  seront  pour- 
suivis extraordinairement,  déclarés  prévaricateurs 
dans  leurs  fonctions , et  punis  comme  tels* 

Art.  V, 

w Toutes  les  fois  que  l’emploi  de  la  force 
armée  sera  nécessaire  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique  , si  les  Officiers  Municipaux 
négligent  de  requérir  les  Chefs  des  Milices  Natio- 
nales, des  Troupes  réglées  et  de  la  Maréchaussée  , 
les  Officiers  de  Justice,  ou,  à leur  défaut,  les 
Notables  du  Conseil  de  la  Commune  , au  nombre 
de  quatre , ou  à défaut  de  ceux-ci , les  Citoyens 
de  la  classe  des  éligibles  ,,  au  nombre  de  huit  , 
pourront  fidre  la  réquisition  par  un  acte  signé 
d’eux,  sauf  à en  demeurer  responsables, 

À R T.  VL 

» Les  Chefs  des  Milices  Nationales , des  Troupes 
réglées  et  de  la  Maréchaussée , notifieront  sur- 
le-champ  cette  réquisition  aux  Officiers  Muni- 
cipaux, au  Greffe  de  la  Maison  commune,  et 
seront  tenus  de  se  porter  avec  leurs  forces  au 
lieu  de  l’attroupement. 

Art.  V î h 

Mais  si  les  Officiers  Municipaux  leur  défendent 
d’agir  et  de  se  porter  au  lieu  de  l’attroupement , 
ÏSP,  * A 5 
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ils  seront  tenus  de  déférer  a cette  defense , sauF 


ia  responsabilité  des  Officiers  Municipaux. 

A a t.  VIII. 

3J  SJ  |es  Officiers  Municipaux  ne  font  aucune 
défense  les  Chefs  des  Milices  Nationales,  des 

? t t n/r  r 1 ' f'  , 


' ' 2S  et  de  la  Maréchaussée  se  comor- 
ticles  V et  VI  de  la  Loi  Martiale. 


Le  Commandant  de  la  Garde  Nationale,  ou,  à 
son  défaut , celui  de  la  Maréchaussée  , cédera 
le  commandement  militaire  à l’Officier  qui  le  suit 
immédiatement , et , remplissant  pour  cette  fois 
les  fonctions  de  l’Officier  Civil  , marchera  sans 
armes  à la  tête  de  la  Troupe , et  fera  aux  per- 
sonnes attroupées  la  représentation  et  les  trois 
sommations  de  se  retirer,  prescrites  par  cette 
Loi.  La  force  des  armes  ne  pourra  être  déployée 
oue  conformément  à 1 article  VII  de  ladite  Loi, 


et  dans  les  cas  qu’il  exprime. 


Art  IX. 


t ^ ..  nrtiVîorQ  TVT n ni ornau x . ciuoiciu  ils  n avent 


retirer  leurs  troupes  au  premier  ordre  qui  leur 
sera  donne  par'  la  ivlunicipadte. 


A R t.  X. 


» Il  sera  dressé  par  le  Commandant,  faisant  fonc- 
tion d’Officier  Civil,  un  Procès-verbal  qui  cou- 


( » ) 

tiendra  le  récit  des  faits  ; et  ce  Procès- verùaï 
sera  déposé  au  Greffe  de  la  Municipalité. 

Â mL  T.  I. 

3>  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  Troupes 
dans  les  lieux  où  cette  force  auxiliaire  sera  de- 
mandée par  les  Municipalités,  sans  que  les  rI  roupes 
puissent  jamais  agir  autrement  que  selon  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  et  les  dispositions  du 
présent  Décret  ». 

L’Assemblée  a décrété  1 impression  et  1 ajour- 
nement de  ce  Projet  de  Décret. 

La  Séance  a été  levée  par  M.  le  Président,  et 
indiquée  pour  le  soir  , à l’heure  ordinaire. 


Bu  Jeudi  18  Février  lygo  , au  soir. 

La  Séance  a commence  par  la  mention  des 
Adresses  de  félicitations  , d; adhésion  ? et  de  dons 
patriotiques , dont  la  teneur  suit. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Aumont,  Diocèse 
de  Senlis  ; elle  fait  le  don  patriotique  clu  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-deyant  privilégies. 

Adresse  de  la  Ville  de  Pontarlier  y eiie  a de 
iioiiveau  consacré  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution , et  la  prospérité  de  l’Empire  François  9 
un  vœu  qu’elle  ayoït  fait  en  1620. 

Adresse  d’une  multitude  de  Communautés  y 
cornu  osant  la.  .partie  Françoise  de  la  haute  Al- 
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sa es  , vulgairement  appelée  lé  5ûndgaw  y elles 
dénoncent  un  abus  qui  pèse  principalement  sur 
la  classe  du  Cultivateur  : c’esi  l’objet  de  l’Impôt 
de  la  corvée  représentative  pour  l’entretien  des 
routes. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Municipalité  et  dé 
la  Garde  Nationale  de  Donzy.  Ils  se  glorifient, 
à juste  titre  , d’avoir  maintenu , par  leur  pru- 
dence , la  tranquillité  publique,  lorsque  les  trou- 
bles les  plus  inquiétans  agitoient  leurs  voisins  y 
ils  expriment  les  vœux  les  plus  ardens  pour  ie 
ranpel  des  émigrans  dans  le  Royaume.  «Le  ser- 
ment  civique , disent-ils  , qui  assure  à tous  les 
3?  François  une  fraternité  durable  , forcera  ces 
35  Citoyens  égarés  à diriger  leur  ardeur  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  et  de  la  Constitution.  » 
Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Matignon 
en  Bretagne:  ils  sollicitent  une  Justice  R ovale. 

Lettres  du  Commandant  du  Régiment  de  Co- 
lonel - Général  , des  Officiers  du  Régiment  de 
Nassau.,  et  de  celui  de  Bourbonnois  , en  garni- 
son à Metz  ; du  Commandant  du  Régiment  d’A- 
genois,  Infanterie  , en  garnison  à Saintes  , et  du 
Lieutenant-Colonel  du  Ptégiment  Mestre-de-Camp- 
Général  de  la  Cavalerie  , en  garnison  à Saintes  } 
par  lesquelles  ils  annoncent  que  c'est  avec  la  satis- 
faction la  plus  vraie  que  ces  Régaliens  ont 
entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui  leur  a été 
adressée  par  1 ''Assemblée  Nationale. 
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Adresse  de  la  Communauté  de  Chataincourt  ; 
elle  demande  à faire  partie  du  District  de  CM- 
téaiineuf. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Rouen;  elle  renouvelle , à la  face  de  la  Nation.,  le 
serment  de  déclarer  une  guerre  éternelle  à tous  ceux 
qui  tenteroient  de  renverser  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Ch'âteauneuf  en  Tliimerais  5 qui  a prêté  le  serment 
civique  entre  les  mains  de  la  nouvelle  Munici- 
palité 3 en  présence  de  la  Commune. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux , de  ceux  du 
Bailliage  , et  des  Représentai  de  la  Commune 
de  Nancy , qui  annoncent  que  le  Discours  de  Sa 
Majesté  a produit  parmi  tous  les  Citoyens 'les 
mêmes  sentimens  qu’il  avoit  excités  dans  le  sein 
de  l’Assemblée  Nationale  ; ils  ont  prêté  le  ser- 
ment civique.  , 

Adresse  de  vingt-cinq  Religieuses  , Ordre  de 
Saint-Augustin  3 établies  en  la  Ville  de  Coulo- 
miers . diocèse  de  Meaux  , qui  déclarent  avec 
vérité  qu’elles  adhèrent  librement , avec  la  sou- 
mission la  plus  entière , à tous  les  Decrets  émanes 
de  sa  sagesse. 

Adresse  de  M.  PI  inguet , Ingénieur  en  chef  du 
Duc  a Orléans , qui  fait  hommage  à l’Assemblée 
d’un  traité  sur  les  réformations  et  les  aménago- 
mens  des  forets. 


Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Landre-cy  5 ils  rendent  compte  de  ce  qui  s est 
passé  dans  cette  Ville,  relativement  à la  béné- 
diction des  Drapeaux  du  Régiment  de  Vivaraxs. 
Nos-  Concitoyens,  disent-ils  , mêles  avec  ces  bia* 
vss  et  fidèles  Militaires,  et  nous  - memes  avec 
Messieurs  de  F Etat-Major , et  tous  les  Officiels  , 
tant  de  la  Garde  Nationale , que  de  la  Garnison,, 
ayons  partagé  les  sentimens  de  joie  et  d atten- 
drissement, a la  bénédiction  de  ces  nouveaux 
Drapeau^  : ceux  qu’ils  doivent  guider  dans  la- 
chemin  de  la  gloire,  ont  renouvelés  avec  enthou- 
siasme leur  serment  de  fidelité  à la  Nation , a la 


Loi  et  au  Roi. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
a Arpaj on  , qui  annoncent  avoir  fait  publier  avec 
solemnité  la  lettre  qui  leur  a été  adressée  de  la 
part  de  l’Assemblée  , touchant  le  refus  impute  à 
plusieurs  Habitans  d’acquitter  les  impôts  dans  la 
forme  où  ils  se  trouvent  aujourd  hui  , ils  attes- 
tent que  tous , sans  exception , ont  juré  une 
soumission  absolue  à tous  les  Decrets  de  1 Assem- 
blée Nationale. 

Adresse  des  Maîtres  Tailleurs  et  Fripiers  de 
Chaumont  en  Bassigny  ; ils  font  le  don  patrioti- 
que de  plusieurs  effets  cl’ argenterie. 

Adresse  des  Maire , Consuls  , Lieutenans-de- 


Roi,  et  des  Représentans  cle  la  Commune  de.  T on- 
Ion,  qui  expriment  à l’Assemblée  leur  reconnois- 


I 


■ ( i5  ) 

| sauce  pour  le  Décret  qu’elle  a rendu  relative- 
ment aux  troubles  arrivés  dans  cette  Ville. ^ 
Adresse  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville 
de  Marseille  ; avant  de  terminer  ses  fonctions  , 
i if  se  répand  en  éloges  les  plus  flatteurs  sur  la 

j conduite  de  M.  Dandré,  Commissaire-du-Roi  en 

' 

P^OY^ÎÎGG» 

1 Adresse  de  la  Ville  de  Rocroy  ; elle  réclame 
j de  Tribunal  de  Justice  que  sollicite  la  Ville  c.e 

! Griselle.  1 

! Adresse  de  la  Compagnie  des  Chasseurs  c.e  ia 

j Milice  Nationale  du  Mans  5 elle  demande  sa  cou- 
•servation. 

1 Adresse  du  Corps  des  Marchands  Orfèvres  de 
! la  Ville  de  Marseille  ; il  supplie  l’ Assemblée 
! d’ordonner  la  prompte  exécution  du  Decret  re- 
| datif  à la  procédure  prévôtaie  qui  s’instruit  dans 

i cette  Ville. 

I Adresse  de  la  Ville  de  Longuion,  et  d’une 
! multitude  de  Communautés  voisines  ; elles  de~ 
j -mandent  .l’établissement  d’un  Tribunal  de  District 


dans  cette  Ville.  ^ 

Adresses  de  la  Communauté  de  Farges  „ oans 

le  Pays  de  Gex  , de  celle  de  Thierville  , près  de 
Verdun,  de  celles  du  Bignon,  de  celte  de  Foui- 
nes, et  de  celle  de  Burdigncs  en  Forez  ; elles 
• font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  Compagnie  de  Cirntsom  - 
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Milice  Nationale  de  Vallerauqne  en.  Cévennes  j 
elle  fait  le  don  patriotique  du  bénéfice  que  le  Rece- 
veur du  Grenier  à sel  veut  leur  donner , à rai- 
son d’une  prise  de  faux  sel  qu’elle  a faite. 

Adresse  du  sieur  Henri  Perret  , Bourgeois  de  j 
Neufchâtel;  il  exprime  les  vœux  les  plus  ardens 
pour  que  son  pays  fasse  un  jour  partie  du. Royau- 
me de  France. 

Adresse  de  la  Ville  de  Sain t~Se ver,  et  six  Com- 
munautés voisines  j elles  font  offre  à îa  Patrie 
du  moins  - imposé  au  profit  des  anciens  Tail- 
lai)! es. 

Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Montpellier  , et  de  la  Communauté  de  Corde  en 
Bigorre.  Cette  dernière  offre  la  somme  de  1,000  L j 
pour  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Louviersi  j 
ils  font  hommage  à la  Patrie  de  la  somme  4® 
s,6a5  liv. 

Adresse  des  Citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille- ÿ 
qui  supplient  l’Assemblée  Nationale  de  leur  ac- 
corder une  décoration  , en  récompense  de  leurs  j 
exploits. 

Adresse  de  huit  Curés  du  bas-Vendomois  > qui  s 
déclarent  adhérer  à tous  les  Décrets  de  FAssem-  j 
blée  , principalement  à ceux  concernant  les  Ec- 
clésiastiques 5 ils  font  le  serment  de  se  servir  de 
tout  l’ascendant  de  leur  ministère , pour  les  faire 
exécuter. 
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Adresse  des  nouvelles  Municipalités  cle  la  Com- 
munauté de  Vecquevilie  en  Champagne , de  la  Ban- 
lieue de  la  Paroisse  de  Saint-Nicolas  de  la  Ville  de 
Blois,  de  la  Ville  de  Cusset,  de  celle  de  Château-Neuf 
en  Thimerais,  delà  Communauté  de Kataincourt, 
de  la  Ville  de  Dreux,  de  celle  de  Moléme , de 
celle  de  Lougages  , de  la  Communauté  de  Unisse- 
heure  en  Flandres , de  la  Ville  de  Climy  , de  la 
Commun auté  de  Mureau  , de  celle  d’Fpiaix  , 
Bailliage  de  Pontoise  ; de  la  Ville  de  Villeneuve- 
de- Berg  en  Vivarais  , de  celle  de  Villers-Cotterets, 
du  Bourg  de  Péage  de  Pisançon  en  Dauphiné  , 
de  la  Ville  de  Lons  - le  - Saunier  en  Franche- 
Comté  , de  la  Communauté  de  Ma  mieux -lès-- 
pismes  en  Champagne  , de  celle  de  Mamers  au 
Mpine  , du  Bourg  de  Puisserguier , de  celle  de 
Villey-sur-Tille  en  Bourgogne  , de  celle  de  Mil- 
ilan  , de  la  Communauté  de  Nort  en  Bretagne , 
de  celle  de  Saint-Florentin  3 de  celle  de  Verre  y- 
sous  Salmaise  , de  celle  de  Villeneuve-Laguyard , 
de  celle  de  Saint^Jean-de-Pontallier-sur-Saoiie , de 
la  Ville  de  Nyons  , de  la  Communauté  de  Donne- 
Marie  en  Montois , de  celle  de  Mirecourt  , de 
;çelle  de  Layrac  , de  celle  d’Ouan  en  Béarn,  de 
celle  de  Saint-Rambert  en  Bugey,  de  celle  de 
ïQuincy-Basse  , de  celle  de  Garantières,  de  celle 
de  Peuly  , de  la  Ville  de  Besancon,  de  celle  cle 
Gien-sur-Loire , du  Bourg  de  Buzancy  , de  celle 
de  Wiseppe  , de  celle  de  Verneuil  en  Perche, 
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de  celle  cle  Weissembourg  en  Alsace  , de  celle  de 
Eertrange  , de  celle  de  Ecitron  , Département  de 
Meaux  , de  celle  de  la  Chapelle  ~ sur- Crecy  , de 
celle  de  Balz;  de  celle  de  Collonge,  pays  de 
Gex  ; de  celle  de  Saint-Denis-sur-llsIe  d’Oleron, 
de  la  Ville  de  Vannes  en  Bretagne , du  Bourg  de 
Soudaine  en  Champagne,  et  de  la  Communauté 
de  Montréal  en  Condomois. 

La  Commune  de  la  banlieue  de  la  Paroisse  de 
Saint  - Nicolas  de  la  Ville  de  Blois,  demande 
• avec  instance  de  conserver  sa  Municipalité. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Dreux 
annoncent  que  le  Discours  du  Roi  a fait  la  plus 
vive  sensation  sur  tous  les  cœurs  , et  qu’il  n’est 
pas  un  seul  Citoyen  qui  ne  manifeste  le  dévoue» 
ment  le  plus  respectueux  à l’exécution  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée. 

La  Ville  de  L ou  gages  demande  d’être  chef-lieu 
de  Canton  \ elle  annonce  que  les  Citoyens  les 
moins  aisés , les  Artisans  et  les  Domestiques , 
ont  voulu  être  placés  sur  la  liste  de  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  leur  offrande  à la  Patrie. 

La  Ville  de  Cluny  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  2 1 S 4 L 11  s.  6d.,  et  de  6 marcs  4 
onces  d’argent. 

■ Celle  de  Viliemeuve-de-Berg  demande  la  corner» 
yation , dans  le  Vivarais,  delà  Ville  de  Pradeli.es,' 
et  lieux  circonvoisins. 

La  Municipalité  de  Villers-Cotterets  demande- 


/ 
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îa  permission  d’employer  la  somme  de  417S  liv- 
provenant  de  l’imposition  sur  les  ci-devant  privi- 
I legiés , en  atteîier  de  charité. 

I La  Municipalité  de  Saint- Florentin  consulte 
l’Assemblée  sur  des  difficultés  relatives  à l’élec- 
! tion  de  quelqu’un  des  Officiers  Municipaux. 

La  Ville  de  Nyons  envoie  un  acte  fédératif  de 
: 2400  Gardes  Nationaux  de  plusieurs  Commun an- 
1 tés  du  Dauphiné  , qui  se  sont  réunies  sous  ses  murs 
et  ont  juré  solemneliement  de  veiller,  jusqu’à  la 
mort,  à l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée 

■■ 

! Nationale. 

■ 

La  Ville  de  Besançon  annonce  que  la  lecture 
; du  Discours  du  Loi  a excité,  dans  Famé  de  tous 
; les  Citoyens,  les  sentimens  de  l’amour  le  plus  vif 
1 et  le  plus  respectueux , et  de  la  fidelité  là  plus 
inviolable. 

A dresse  des  Ha  bilans  du  Bourg  de  Lucenay- 
lès-Aix,  Département  de  Ne  vers  $ ils  demandent 
que  leurs  Paroisses  se  réunissent  pour  11e  former 
qu’une  seule  Municipalité. 

Adresse  de  plusieurs  Habitans  de  la  Ville  de 
Troyes  $ iis  jurent  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  Nation, 
de  la  Loi  et  du  Roi. 

Adresse  des  Religieuses  du  Couvent  Royal  des 
! Filles-Dieu  de  Paris , Ordre  de  Fonte vrault  $ elles 
expriment  avec  énergie  leur  vive  reconnaissance 
sur  le  sage  Décret  que  l’Assemblée  vient  de  ren- 
dre en  leur  faveur, 

N 
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Adresse  des  Volontaires  de  la  Ville  de  Mon- 
tatiban. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  d An- 
duse  en  Languedoc  , qui  fait  le  don  patriotique 
d’une  somme  de  976  liv.  ; ces  braves  Militaires 
annoncent  qu’ils  livrent  au  mépris  public  tous 
les  ennemis  de  l’ordre  et  de  la  Constitution  du 
Royaume  , qu’ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  ; ils  jurent  d’être  fidèles  à la  Nation , à 
la  Loi  et  au  Roi;  ils  jurent  enfin,  sur  le  fer  dont 
leurs  mains  sont  armées,  de  ne  l’employer  jamais 
(me  pour  réprimer  la  licence , et  pour  la  de- 
Pense  de  la  Patrie  et  de  la  liberté. 

Sur  l’extrait  de  celle  des  Volontaires  de  Quercy , 
FA-Sseniblée  en  a désiré  la  lecture  entière  , et  M. 
le  Président  a été  chargé  de  leur  écrire  une  lettre 
de  satisfaction  , à raison  des  soins  qu  ils  se  sont 
donnés  pour  arrêter  les  troubles  qui  existaient 

clans  cette  Province . 

Les  Représentans  des  jeunes  Eleves  de  1 L di- 
versité de  Paris  ont  offert  un  don  patriotique  ? et 
ont  prononcé  le  Discours  qui  suit  : 

cc  N OSSEIGNETJ  RS? 

30  Vous  voyez  les  Representans  des  jeunes 'Elè- 
ves de  l’Université  de  Paris  5 ils  viennent  mêler 
leurs  offrandes  aux  dons  libres  et  desinteresses 
de  tous  les  Citoyens.  Vous  êtes  les  Peres  de  la 
Patrie  5 nous  en  sommes  les  enfans.  Nous  espe* 
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rons  que  nos  dons  , oiferts  par  le  respect  et  i a- 
mour,  seront  accueillis  avec  une  indulgence  et 
une  bonté  paternelle.  Déjà  nous  avons  prononce 
le  serment  cjui  lie  tous  les  bons  Citoyens;  déjà 
nous  avons  juré  à la  Nation,  à la  Loi  et  au  x\oi9 
une  fidélité  inviolable.  Mais  il  est  un  autre  ser- 
inent non  moins  sacré  pour  nous  , et  que 
nous  venons  prêter  entre  vos  mains  : c’est  celui 
d’une  éternelle  reconnaissance.  Oui  , Nossei- 
gneurs , nous  vous  jurons  a tous  un  entier 
dévouement  5 nous  vous  le  jurons  au  nom  de 
tous  nos  frères;  et  cet  hommage  est  a leuis  yeux 
leur  plus  précieuse  offrande.  Signé,  Bresson  , 
Nouvel,  du  Collège  de  la  Marche;  Larges,  Jaccaz, 
de  Lisieux;  Aubé  , d’Arcis,  de  Mazarin  ; Lernée, 
Doulcet  , de  Navarre  ; Mimault  , Lafite  , des 
Grassins  ; Laurendeau  , Lecierc  , du  Cardinal*le~ 
Moine;  Broche  , Jullien  , de  Montai  gu.. 

Madame  Mouret , descendante  de  Lafontaine  , 
a lu  une  Adresse  dans  laquelle  elle  a expose 
en  précis  le  plan  d éducation  qti  elle  offiit 
en  don  patriotique  dans  une  des  precedentes 

Séances. 

Les  Représentais  de  la  Commune  de  Paris  ont 
annonce  la  mort  de  M.  1 Abbé  de  1 Epée , et  ont 
supplié  l’Assemblée  de  prendre  en  considération 
l’établissement  que  ce  généreux  Citoyen  avoit 
élevé  et.  soutenu  à ses  frais  pour  1 institution  des 
sourds  et  muets. 
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Les  ci- devant  Gardes  - Françoises  et  les  Offi- 
ciers , Soldats  et  Chasseurs  incorporés  dans 
l’Armée  Nationale  Parisienne , ont  offert  un  doit 
patriotique  de  7,297  liv.  et  deux  paires  de  bou* 
clés  d’argent  :v  ils  ont  assuré  en  même  temps  de 
leur  disposition  à verser  leur  sang  pour  soutenir  la 
Constitution* 

Les  Députés  de  la  Commune  de  Mamers  au 
Maine , ont  renoncé , au  nom  de  cette  Commune  , 
à la  finance  de  ses  Offices  Municipaux  , qui 
forme  un  principal  de  3, 000  liv. 

M.  Quesnay  de  Saint-Germain,  Député  extraor* 
dinaire  de  Saumur,  a offert,  de  la  part  de  cette 
Ville,  un  don  patriotique  de  3o,oôo  liv.  et  a pro~ 
üoncé  un  Discours  plein  de  sentimens  patriotD 
ques,  qu’il  a terminé  par  le  serment  civique. 

M.  le  Président  a répondu  à chacun  de  ces 
Discours  par  des  témoignages  de  la  satisfaction 

de  Y Assemblée  , et  les  Orateurs  ont  assisté  à la 

Séance. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Rousseau  , 
Architecte  du  Roi , fait  hommage  à PAssembléé 
des  plans  d’un  Palais  National  ; et  M.  Devilly , 
d’un  Projet  de  monument  à la  gloire  du  Roi- 
Les  Plans  et  Projets  ont  été  exposés  dans  les  Bu- 
reaux : PAssernhlée  a témoigné  sa  satisfaction  du 
patriotisme  de  ces  généreux  Citoyens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait 
le  rapport  de  l’affaire  du  sieur  Martineau , rela- 
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îive  à un  fait  d'exportation  de  bleds  ; elle  avoit 
été  portée  d’abord  par-devant  les  Juges  de  Luçon, 
et  ensuite  par  appel  par-devant  ceux  de  Fontenay, 
qui  en  avoient  référé  à l’Assemblée  Nationale. 

Le  Comité  pensoit  qu’il  y a voit  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  par-devant  les  Juges  de  Fonte- 
nay , pour  statuer  sur  l’appel  de  la  Sentence  de 
Luçon  ; son  avis  a été  soumis  à la  discussion  , et 
il  a été  rendu  le  Décret  qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Recherches,  a déclaré  que  la  con- 
testation qui  lui  a été  déférée  est  du  ressort  du 
Pouvoir  judiciaire.  >5 

Le  meme  Commissaire  a fait  un  rapport  dans 
lequel  il  a donné  un  détail  succincjfde  la  fermenta- 
tion qui  avoit  occasionné  des  inquiétudes  dans  quel- 
ques Provinces  ^ il  a fait  lecture  à F Assemblée  , 
iQ.  d’un  écrit  intitulé  Adresse  au  Roi  , et  pour 
lequel  on  avoit  obtenu  la  signature  de  plusieurs 
particuliers  du  Bailliage  d’Evreux  5 2.0.  de  deux 
désaveux  faits  par-devant  Notaires  de  plusieurs  de 
ceux  qui  avoient  signé , et  qui  ont  déclaré  l’avoir 
fait  par  erreur  , et  sur  d’autres  exposés  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  l’écrit. 

M.  le  Rapporteur  ayant  annoncé  qu’il  était 
parvenu  au  Comité  des  pièces  qui  désignent  les 
auteurs  de  cet  écrit , mais  qu’il  ne  croyoit  par  pou- 
voir les  nommer  sans  un  ordre  de  l’Assemblée  , 
on  a agité  la  question  de  savoir  si  ces  Auteurs 
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seroient  nommés , et  l’Assemblée  1 a ainsi  ordonné. 

> ' En  conséquence.  M.  le  Rapporteur  a fait  lecture 
d’une  lettre  datée  de  Vaux  , et  par_  laquelle  la 
Pme.  Demont'V cillât  dlEntragues  d’Epincry  St. -Lui 
écrit  à la  Garde  Nationale  de  Ruguc  , et  parle  de  ! 
l’écrit  dont  il  s’agit , comme  ayant  été  remis  par 
cette  Dra=*  et  son  mari  à l’un  de  ceux  qui  1 ont 
slcmé  , et  qui  ont  révoqué  leur  signature. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  l’objet  de  ce 
rapport , et  il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entent  u , 
1»  rapport  de  son  Comité  des  Recherches , aécrc.i,e 
oue  l’écrit  intitulé  Adresse  au  Roi  > présenté  aux 
Habitans  des  Campagnes  et  Paroisses  du  Bauuage 
d’Evreux , sïpfe  de  neuf  particuliers  de  la  1 aroisse 
de  Vaux  , et  les  pièces  jointes  à cet  écrit  seront 
mises  ès  mains  du  Procureur  du  Roi  un  Chatelc  / 
auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  contre  es. 
Auteurs,  Distributeurs  et  Colporteurs  de  lamte; 
Adresse  , leurs  fauteurs , complices  et  adherens.  » 
M.  le  Président  a indique  i ordre  du  joui  pour 

demain  , et  a levé  la  Séance. 

Si-né,  x-’Év.  u’AUTUN,  Président;  Güillotik, 

le  Mar q.' de  la  Coste  , le  Baron  un  Marguerittes, 
Nommrb  DE  Champackt,  Gaultier  de  ÊIAÜZAT, 
le  Comte  de  Castellane,  Secrétaires. 


V y , _ ™**>~**  «WW»»"**-—”" 

ITIaïS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l 'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  ds 
Foin  Saint-Jacques,  N9.  3i. 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du.  Vendredi  19  Février  ij$o« 

Xj  A Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux de  la  veille. 

M.  le  Comte  de  Brémond  d’Ars,,  Député  de 

Saintonge  5 a demande  et  obtenu,  la  permission 
de  s’absenter  pour  trois  semaines. 

L’Assemblée  s’est  occupée  sans  délai  de  l’ordre 
dn  jpur  x et  le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastb 
que  , reprenant  la  série  des  questions  proposées 
Relativement  au  traitement  des  Religieux  qui  sor« 
liront  du  Cloître  , a proposé  l’article  suivant  : 

cc  Les  Religieux  qui  seront  pourvus  de  titres 
yx  perpétuels  de  bénéfice  , Abbaye , Prieure  ou 
5?  antres  , jouiront  du  traitement  qui  sera  inces» 
3?  sament  fixé  5 il  ne  sera  fait  d ailleurs  aucun© 

I a*  distinction  entre  les  individus,  a raison  des 
33  emplois  qu’ils  occupent  dans  leur  Maison  ou 
33  dans  leqr  Ordre  ; en  ce  , non  compris  les  freres 
33  Laia  ou  Çonvers.  33 

La  discussion  s’est  établie , et  plusieurs  OpL 
nans  ayant  proposé  divers  amendemens,  la  ques- 

‘ - ' A 
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tion  préalable , sur  tons  les  amendemens , a été 

demandée  et  posée. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  n y ayoit  lieu  a 
délibérer  sur  aucun  amendement. 

Un  Membre  ayant  proposé  une  nouvelle  ré* 
daction  , et  cette  rédaction  ayant  été  adoptée 
par  le  Happorteur  du  Comité  Ecclesiastique  , 
l’Assemblée,  après  une  nouvelle  lecture  , la  J 
approuvée,  et  il  a été  décrété  , | 

cc  Qu’il  ne  sera  point  lait  de  distinction,  quant 
au  traitement  des  Religieux  qui  sortiront  du 
Cloître  , entre  les  Religieux  pourvus  de  béné- 
lices  , et  ceux  qui  n’en  sont  point  pour  vus  , 
„ mais  le  sort  de  tous  sera  le  même  , si  ce  n’est 
33  à l’égard  des  Religieux-Curés , qui  seront  trai- 
33  tés  comme  les  Curés  Séculiers^  qu  il  pounaj 
>3  cependant  être  accorde  aux  Genei  aux  dOidie, 
33  et  aux  Abbés  Réguliers,  ayant  juridiction, 
33  une  somme  plus  forte  qu’aux  simples  Relb 

» gieux.  » 

On  a lu  ensuite  le  troisième  article , conçu  en 
ces  termes  : 

cc  II  sera  payé  à chaque  Religieux  qui  aura  lait 
33  sa  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa  Maison, 
33  par  quartier  , et  d’avance  , à compter  du  jour 
3>  qui  sera  inc  essaiment  régie  , savoir  : aux  Mem 
-3  dians , 700  liv.  jusqu’à  5o  ans-,  800  liv.  jusqu’il 
33  70  ans , et  900  liv.  après  70  ans  ; et  a 1 egard, 
33  des  Religieux  non-Mendians , 900  liv.  jusqu  à 
5o  ans,  1,000  liv»  jusqu’à  70  ans  , et  1,100  liv- 

>3  après  70  ans.  » /- 
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Cet  article  a occasionné  de  longs  débats  : pin- 

! sieurs  Opinans  ont  proposé  de  nouvelles  rédac- 
tions. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ces  diverses  rédac- 
tions, la  priorité  a été  demandée  pour  l’article  du 
Comité  5 plusieurs  Membres  ont  demandé  l’ajour- 
nement , mais  FAssemblee  ayant  ete  consultée , a, 

| décrété  qu’elle  accordoit  la  priorité  a xa  ledaction 
du  Comité. 

Il  a été  proposé  trois  amendemens. 

! Le  premier  consistoit  à accorder  1,200  liv.  aux 
! septuagénaires  des  Ordres  non  - Mendians  , et 
U, 000  liv»  aux  septuagénaires  des  Oïdies  M.en- 
dians  5 il  a été  adopté  par  le  Rapporteur  du  Co- 
mité Ecclésiastique  9 et  de  suite  par  1 Assemblée. 

! Le  second  portoit  qu’il  ne  serait  fait  aucune 
distinction  entre  les  septuagénaires  de  tous  les 

Ordres  Mendians  ou  non- Mendians. 

^ Cet  amendement  a ete  attaque  et  rejet©  pai  la 

| question  préalable. 

! Par  le  troisième  amendement  on  proposoit  de 
; faire  , dans  le  Décret,  exception  en  faveur  des 
Jésuites  , et  de  les  traiter  comme  les  Religieux 
non-Mendians.  ^ 

On  a demandé  l’ajournement  à huitaine  sur 
cet  amendement,  qui  a été  mis  à la  discussion. 

\ L’Assemblée,  consultée  sur  Fa]  ourne  me  lit , a 
décidé  qu’elle  prononceroit  de  suite  sur  cet  amen- 
dement. 

Alors  on  a proposé  la  rédaction  suivante  : 
ec  Les  ci- devant  Jésuites  résidens  en  France  =,  ei 
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qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ni  en  pen- 
;»  siens  sur  l’Etat , un  revenu  égal  à celui  qui  est 
accordé  aux  autres  Religieux  de  la  même  classe 3i 
» recevront  le  complément  de  ladite  somme. 
L’amendement  ainsi  rédigé,  a été  adopté. 
Enfin , Mile  Président  a rnis  aux  voix  P article 
avec  les  deux  ameiideniens  adoptés  par  l’Asseni’| 
filée,  et  il  a été  décrété  ce  qui  suit  : 

« Il  sera  payé  à chaque  Religieux  qui  aura  fait! 
>5  sa  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa  Maison,, 
23  par  quartier,  et  d’avance , à compter  du  joui 
33  qui  sera  incessamment  réglé , savoir  : aux  Ment 
» dians,  700  liv.  jusqu’à  5o  ans;  800  liv.  jusqu’à j 
» 70  ans,  et  1,000  après  70  ans  ; et  à l’égard  des 
» Religieux  non  - Mendians , 900  liv.  jusqu’à  5c 
» ans,  1,000  jusqu’à  70  ans,  et  1200  liv.  après 
s?  70  ans.  Les  ci  - devant  Jésuites  , résidens  en 
France  , et  qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices, 
23  ou  en  pensions  sur  l’Etat , un  revenu  égal  à 
celui  qui  est  accordé  aux  autres  Religieux  de 
33  la  même  classe , recevront  le  complément  de 
23  ladite  somme.  » 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
le  lendemain , a levé  la  Séance  et  l’a  indiquée  a 
à Samedi  20,  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , PEv.  d’AUTUN  , Président  ; le  Baron 
de  Marguerites,  le  Marquis  de  la  Coste  , Guil- 
xotin  , Gaultier  de  Biauzat  , Nompere  de  Cham- 
pagnt,  le  Comte  de  Castellane. 

A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N°  3i  , i79a. 
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D11  Samedi  20  Février  1790  , au  matin . 

M.  Mollien , Député  de  Rouen  , a ouvert  la 
Séance  en  témoignant  ses  regrets  de  ne  setre  pas 
trouvé  à la  Séance  mémorable  du  4 Février,  et  en 
prêtant  devant  l’Assemblée  le  serment  qui  lie  tous 
ses  Membres  au  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Gossuin,  Député  du  Bailliage  du  Quesnoy, 
1 demandé  et  obtenu  la  permission  de  s’absenter 
pendant  quinze  jours. 

On  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  ; 
;lle  a donné  lieu  à une  observation  d’un  Membre 
le  1 Assemblée,  qui , lui  rappelant  son  Décret  sur 
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Légalité  d©  ti alternent  à.  faire  aux  Religieux 


pourvus  ou  non  pourvus  de  Bénéfices , a proposé 
pu.  apres  ces  mots  , ce  qu’il  ne  sera  point  fait  cia 
» distinction , quant  au  traitement  des  Religieux 
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„ qUi  sortiront  du  cloître  , entre  les  Religieux 
p ouryiis  de  Bénéfices  et  ceux  qui  n en  sont 
^ point  pourvus,  » fût  ajouté  les  mots  suivans  * 
cc  mais  le  sort  de  tous  sera  le  même.  35  L’Assemblée 
a adopté  cette  addition  , qui  n’a  pour  objet  que 
de  développer  le  sens  de  l’article  avec  plus  de 
clarté  , et  a’  décidé  que  le  Décret  ainsi  corrigé 
geroit  inséré  dans  le  Proces-verbal  de  la  veille. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Lcciesias tique  a pro- 
posé l’article  suivant  à la  délibération  de  1 As- 
semblée : 

Les  Frères  Donnés,  Lais  ouConvers  qui  auront 
fait  des  vœux  solemnels , et  qui  voudront  sortir 
de  leurs  maisons  , auront  par  quartier  et  d avance  ^ 
savoir  : 3oo  liv.  jusqu  a 5o  ans,  ^.oo  liv.  jusqu  ai 
y©  ans  , et  5oo  liv.  après  70  ans.  » | 

Un  amendement  a été  proposé  et  adopté  par 
l’Assemblée  , qui  a décrété  1 article  conçu  de  la 
manière  suivante  : 

cc  Les  Frères  Lais  ou  Gonvers  qui  auront  fait 
des  vœux  solemnels  , et  les  Freres  Donnés  qui 
rapporteront  un  engagement  contracté  en  bonne 
forme  entr’eux  et  leur  Monastère , jouiront  annuel-1 
iement , quand  ils  sortiront  de  leurs  Maisons , à 
compter  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé  , d* 
3oo  lly.  jusqu’à  5o  ans,  4oo  liv.  jusqu’à  70  ans, 
et  5oo  liv.  après  70  ans  ; lesquelles  sommes  leur 
seront  payées  par  quartier  et  d'avance.  » i 


m 

te  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé l’article  suivant  à la  discussion  de  l’Assemblée* 

» Les  Religieux  qui  sortiront  de  leurs  Maisons 
p'en  resteront  pas  moins  incapables  de  toutes 
successions  et  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires y ils  pourront  seulement  recevoir  des  pen- 
sions  ou  rentes  viagères.  » v 

L’Assemblée  a fermé  la  discussion:  sur  cet  article* 
Il  avoit  donné  lieu  à un  grand  nombre  de  rédac- 
tions : celle  du  Comité  a obtenu  la  priorité.  Après 
avoir  entendu  quelques  amen demens , rAssembléçs 
a décidé  qu’elle  n’en  recevroit  pas  davantage  ; on 
â demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
demens  9 et  ensuite  la  division  de  la  questioit 
préalable.  La  division  a été  repoussée  par  l’As« 
semblée , qui  a rejeté  , par  la  question  préalable  s 
tous  les  ameitdemens  proposés. 

L’Article  mis  aux  voix , l’Assemblée  l’a  décrété 
l$auf  la  rédaction.  Il  a été  ainsi  rédigé  par  le  Comité 
Ecclésiastique  ; 

ce  Les  Religieux  qui  sortiront  de  leurs  Maisons 
demeureront  incapables  de  successions  , et  ne 
pourront  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  tes- 
tamentaire , que  des  pensions  de  rentes  viagères. 

M.  le  President  a nommé  les  Membres  qui  ont 
Obtenu  le  plus  de  suffrages  pour  former  le  Çomitf 
de  Police  ce  sont  y 
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Me-S&IEÜRS* 

L'Abbé  deMontesquiou.  Treilhard. 

Du  met  s,  Fermond . 

M.  le  Président , rappelant  à P Assemblée  le  ! 
Décret  qui  ordonne  à MM.  les  Députés  de  remettre  : 
au  Comité  de  Constitution  la  délimitation  des  ! 
Dépar tenions  sur  deux  cartes  qui  doivent  être' 
signées  par  les  Députés  de  chaque  Département, 
et  par  les  Membres  du  Comité  de  Constitution  , 
dont  une  doit  rester  aux  archives  nationales  , et 
F autre  doit  être  remise  aux  archives  de  chaque  | 
Département  , a demandé  que  ces  cartes  fussent 
tontes  remises  au  Comité  pour  Lundi  prochain  , 
puisque  sans  elles  on  ne  peut  organiser  les  admi- 
nistrations de  Département  et  de  District. 

Il  a été  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
Décret  présenté  par  le  Comité  de  Constitution  à 
la  Séance  du  18  Février  au  matin. 

Après  une  courte  discussion,  le  Rapporteur  du 
Comité  de  Constitution,  annonçant  que  ce  Comité 
avoit , d'après  ses  propres  réflexions  et  les  vues 
qui  lui  avaient  été  communiquées , réformé  son 
ouvrage  , a présenté  à F Assemblée  un  nouveau 
projet  de  Décret  sous  la  forme  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  des  excèi 
Commis  dans  plusieurs  endroits  contre  les  pro- 
priétés elles  personnes,  et  des- obstacles  apportéî 
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à la  perception  des- impôts,  croit  devoir,  dans  la 
moment  où  les  Municipalités  , librement  élues  ^ 
viennent  de  se  former  , rappeler  à ceux  que  le 
Peuple  a Honorés  de  sa  confiance  , les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  , et  fixer,  par  une  Loi 
positive  , les  peines  auxquelles  ils  doivent  être 
soumis,  si,  trahissant  cette  confiance  qulls  ont 
reçue,  ils  négligeoient  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  , de  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés , et  de  veiller  à ce  que  les  impôts  directs  et 
indirects,  qui  sont  un  besoin  public  , et  dont  le 
paiement  est  par  conséquent  un  devoir  pour  tout 
Citoyen,  puissent  être  perçus. 

En  conséquence  elle  a décrété  et  décrète  ce^ 
qui  suit  : 

Article  Premier. 

30  Les  Officiers  Municipaux  , obligés  de  veiller 
au  maintien  de  la  paix  et  de  l’ordre  public,  à la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  , et  à la- 
perception  des  impôts , seront  tenus  de  proclamer 
la  Loi  Martiale , d’appeler  le  secours  des  Gardes 
Nationales  , de  la  Maréchaussée  et  des  Troupes 
réglées  , dans  tous  les  cas  où  un  attroupement 
séditieux  menaceroit  la  vie  ou  la  propriété  de 
quelque  Citoyen,  ou  tendro.it  a apporter  obstacles 
à la  perception  des  impôts  directe  et  indirects» 

A 3» 


Art.  II. 
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s®  Si  , par  négligence  ou  par  foiblesse  , les  Of- 
ficiers Municipaux  ne  requéroient  pas  le  secours 
de  la  force  armée  , et  s’il  arrivoit  quelque  dom- 
mage, ils  en  seront  responsables  ; ils  seront  privés 
de  leurs  offices , déclarés  incapables  d’exercer  à 
l’avenir  aucunes  fonctions  publiques , condamnes 
au  tiers  , et  de  la  réparation  qui  sera  adjugée  à 
ceux  qui  auront  souffert  dans  leur  personne  ou 
dans  leurs  biens , et  de  la  restitution  des  sommes 
que  le  Trésor  public  auroit  pu  perdre  par  le  pillage 
de  ses  caisses , ou  le  défaut  de  perception  des 
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fe’il  pouvôlt  être  prouvé  que  les  Officiers 
municipaux  ont  excité  ou  favorise  1 attroupement 
séditieux  , ils  seront  poursuivis  extraordinaire^ 
ment  ^ condamnés  comme  prévaricateurs,  et  puni^ 
pomme  tels. 

Art.  î Vf 


33  Tous  les  'Citoyens  devant  concourir  au  réta^ 
blissement  de  l’ordre  public  troublé,  et  s’employer 
à calmer  des  mouyemens  séditieux,  toute  la  Com- 
mune sera  responsable  des  deux  tiers  de  la  resti- 
f ■ . ? f , , , 

tution  des  sommes  enlevées  au  Trésor  public , et 
des  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés  au^  i 
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personnes  lésées  ; et  pour  frayer  à ce  dedomma- 
gement ou  à cette  restitution , il  sera  fait  un  rôle 
d’imposition  sur  tous  les  Citoyens  actifs  composant 
la  Commune  , au  marc  la  livre  de  leur  contri- 
bution à l’impôt  direct. 

Art.  V. 

d>  Tout  Citoyen  pourra  interpeler  par  écrit  les 
Officiers  Municipaux  d’assurer  la  tranquillité  pu- 
blique  menacée,  et  de  publier  la  Loi  Martiale  $ 
et  s’il  est  par  la  suite  prouvé  et  jugé  que  les  Officiers 
Municipaux  ont  eu  tort  de  ne  pas  déférer  à cette 
interpellation , et  qu’il  soit  résulté , pour  le  Trésor 
public  ou  pour  quelque  personne  , du  dommage 
de  leur  refus,  toute  leur  fortune  sera  epuisée  pour 
le  réparer , avant  que  la  Commune  en  soit  respon- 
sable , et  que  le  rôle  de  contribution  soit  forme. 

A R T.  V I. 

» 

*>  Dans  ces  derniers  cas , celui  ou  ceux  qui  auront 
Fait  l'interpellation  , seront  exempts  de  la  respon- 
sabilité subsidiaire  à laquelle  les  Citoyens , formant 
la  Commune  , sont  assujettis  $ mais  , si  l’interpel- 
lation est  jugée  faite  sans  raison  et  sans  motif , 
comme  l’invocation  de  la  force  armée  devient  un 
délit  quand  l’emploi  de  cette  force  n’est  pas 
commandé  par  la  nécessité , celui  ou  ceux  qui 
auront  fait  l’interpellation  seront  condamnes  a une 
amende  proportionnée  à leurs  facultés. 
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Art.'  V I L 

35  Si  les  Officiers  Municipaux  n’étoient  plus  sur 
les  lieux  ? on  s ils  etoient  contraints  et  arrêtés  par 
les  séditieux , les  Notables  feront  les  fonctions  des 
Officiers  Municipaux  : le  premier  des  -Notables 
assemblera  ses  Collègues  , et  ce  Conseil  Municipal 
aura,  tous  les  devoirs  imposés  aux  Officiers  Muni- 
cipaux , et  sera  soumis  aux  mêmes  obligations 
prononcées  tant  par  la  Loi  Martiale , que  par  la 
présent  Décret» 

A R t»  • Y II  L . 

>5  Les  Receveurs  des  deniers  publics , et  les 
Citoyens  qui  auront  été  lésés  5 intenteront  leur 
action  devant  le  Tribunal  Royal  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  l’attroupement  séditieux  aura  ! 
eu  lien» 

A r t»  I X» 

» Le  Roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  Troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  sont  manifestés  9 
ou  pourroient  se  manifester  , afin  que  les  Munici- 
palités puissent  requérir  au  besoin  ce  secours 
auxiliaire  \ et  les  Troupes  ne  pourront  jamais  agir 
que  sur  la  réquisition  des  Officiers  Municipaux , 
et  selon  les  dispositions  de  la  Loi  Martiale.  » 

L’impression  et  F ajournement  de  ce  projet  de 
Decret  ©nt  été  proposés  à l'Assemblée. 
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ïl  a été  demandé  ? par  amendement , qu’en  ren- 
voyant la  décision  à Lundi  ? la  discussion  sur  le 
fond  de  la  question  commençât  à Fins  tant  même* 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées  par 
l’Assemblée. 

Dans  le  cours  de  la  discussion , les  Membres 
qui  y ont  pris  part  \ ont  exposé  et  leur  opinion 
sur  les  deux  Décrets  présentés  par  le  Comité  de 
Constitution,  et  les  vues  nouvelles  qu’ils  ont  criiew 
plus  propres  à remplir  le  même  objet. 

La  Séance  a été  levée  par  M.  le  Président , et 
renvoyée  à 6 heures  du  soir. 

Du  Samedi  ‘Zo  Février  ijgo  * au  soir . 

La  Séance  a commencé  par  la  mention  des 
Adresses  ? dont  l’extrait  suit  : 

Adresse  de  la  Ville  d’Alençon  , contenant  les 
témoignages  de  sa  juste  reconnaissance  pour  l’As- 
semblée Nationale  , une  adhésion  absolue  à tous 
ses  Décrets  , et  le  serment  de  fidélité  prêté  par  tous 
les  Citoyens  de  cette  Ville  à la  Constitution  » et  an 
maintien  clés  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  de  M.  Viocliot , Curé  de  Maligny  , Dé- 
puté du  Bailliage  de  Troyes , qui , profondément 
affligé  de  ce  qu’une  indisposition  aussi  longue 
que  douloureuse  l’a  obligé  de  s’absenter  de  l’As- 
N°.  208.  A 5 
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semblée  Nationale  , et  Fa  sur-tout  privé  de  jouir 
de  la  présence  de  notre  vertueux  Monarque  dans 
la  Séance  du  4 de  ce  mois  , prête  entre  les  mains 
de  FAssemblée  le  serment  civique.  Il  annonce  que 
tous  les  Citoyens  de  sa  Paroisse  ont  prêté  ce 
même  seraient  , après  avoir  entendu  avec  les  plus 
vifs  transports  de  joie  et  de  reconnoissanee  la  lec~ 

■ înre  du  Discours  du  Roi. 

Adresse  de  la  Ville  de  la  Suze  en  Maine  , pré- 
sentée par  le  sieur  Nicolas-Louis  Juteau , son  Dé- 
pu ié  extraordinaire  $ elle  sollicite  un  chef- lieu  de 
Canton. 

Adresse  des  Juges  et  Ccnsuls  de  la  Ville  de 
Troyes  ; ils  prêtent  entre  les  mains  de  FAssemblée 
le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Milice  Nationale, 
de  CIi  atelier  au  t , et  des  Officiers  du  Siège  des 

Mo  un  oies  d e N ancy . 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint  Gautier  en  Berry  5 
elle  sollicite  un  District , 011  du-moins  un  Canton. 

Adresse  de  MM.  Canibarès,,  Cambon  , et  Al  lut , 
Députés  -Suppléans  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
pellier , qui  présentent  à FAssemblée  Nationale  un 
î cte  passé  par-devant  Notaires  , contenant  leur 
serinen  t civique . 

A.  Iresse  des  Officiers  Municipaux  et  liabitans 
de'  la  Ville  de  Clievreuse  ; tennis  dans  FEglise  Pa- 
roissiale , ils  ont  prêté  avec  enthousiasme  le  ser- 
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| ment  des  bons  Citoyens.  Les  habitans  se  sont  prin- 
cipalement engagés  de  payer  tons  les  impôts  avec 
j autant  de  zèle  que  d’exactitude. 

Adresse  de  la  Roche-la-Molière  en  Forez  $ elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribua 
il  tion  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  Pièves  d’Ampugnani  et  Cassaconx 
en  Corse  9 contenant  le  Procès-verbal  de  forma- 


le  bon  ordre  et  de  calmer  la  fermentation  que  de 
faux  bruits  ont  excitée  dans  ce  Pays.  Il  conste  par 
ce  Procès-verbal  que  les  habitans  ont  élu  M.  de 
Paoly  Commandant  en  chef  de  Plsle  , dans  l’es- 
J poir  que  l’Assemblée  Nationale  et  le  Roi  daigne- 
| ront  agréer  et  confirmer  ce  choix. 

Adresse  de  la  Ville  de  Louviers , portant  l’ex- 
pression de  l’alégresse  de  tous  les  habitans  à la 
;|  nouvelle  de  la  mémorable  journée  du  4 de  ce 
mois. 

Adresse  des  anciens  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  l’Orient  $ ils  annoncent  que  les  déclara- 
tions patriotiques  s’élèvent  déjà  à la  somme  de 
3c3, 2,65  livres  16  sols. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Cosne-sur-Loire  , qui , en  présence  de  la  Com- 
mune , a prêté  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
"Ville  de  Troyes  ? de  celle  de  la  Ferté  - sous- 
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Jouarre  , de  celle  de  Bonneyal , de  la  Commu- 
nauté d’Euryiile  - sur  - Marne  , de  celle  de  Saint- 
Martin -lès  - Doulangis  , de  la  Ville  de  Château- 
Dun,  de  celle  de  Tonnay-Charente  enSaintonge, 
de  celle  de  Mirepoix,  de  la  Communauté  d’Os- 
mond , de  la  Ville  de  Soubise  , de  celle  de  Mar- 
in and  e 3 de  la  Communauté  de  C omey-P Abbaye , 
de  celle  de  Marolles  en  Brie  , du  Bourg  de  For- 
melle .,  de  la  Ville  du  Havre,  de  la  Commu- 
nauté cl’Arpajon  , de  celle  de  Bonnaguil  , de 
celle  du  Pujolet,  de  la  Communauté  de  Panillac 
en  Médoc  , de  la  Ville  de  Neubourg,  des  Pa- 
roisses de  Changy,  Merlant  et  Outrepont,  de  la 
Ville  de  Saint-Germain-en-Laye  , de  celle  de 
Cannes  en  Provence  , de  celle  de  Thiancourt , 
du  Bourg  d’Aman  en  Nivernois , de  la  Commu- 
nauté de  Marsal  , de  la  Ville  d’Hasbroug  en 
Alsace,  de  la  Communauté  de  Turgy , de  la  Com- 
munauté de  Curnier  en  bas -Dauphine  , de  la 
Ville  de  Chaource  en  Champagne,  de  la  Ville 
de  Florac  en  Gevaudan , du  Bourg  de  Moirans 
en  Dauphiné , de  celui  de  Sansons  , de  la  Ville 
de  Provins,  des  Communautés  de  Saint-Genis  et 
de  Pont -l’Abbé  , d.e  la  Ville  d’Orléans  , de  la 
Communauté  de  Corteron,  de  la  Ville  de  Tours, 
de  celle  de  Brouage  , de  la  Communauté  de  Saint- 
Germain-du-Val  en  Anjou,  de  la  Ville  de  Mont- 
medy , de  la  Communauté  de  Saint  - Âignan  en 
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Saintonge  , de  la  Ville  du  Donjon,  de  la  Ville 
de  Breteuil , de  celle  de  Ponde  en  Retz,  de  la 
Communauté  de  Pellox  » de  la  Ville  d’PIoutsclioo- 
te , de  celle  de  Dortan , et  de  la  Ville  de  Lagnieu 
en  Bngey  , de  la  Communauté  de  la  Caillière 
en  bas-Poitou,  de  la  Ville  de  Bagnols  en  Lan- 
guedoc , descelle  de Baurne-les-Dames  en  Franche* 
Comté  , et  de  celle  de  Brame,  près  de  Soissons. 

La  Municipalité  de  la  Ville  de  Bonneval  expose 
la  nécessité  urgente  où  elle  se  trouve  d'exercer 
la  police  \ elle  demande  si  provisoirement  elle 
ne  peut  pas  s'arroger  l’exercice  de  cette  portion 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  Bourg  d’Aman  demande  une  Justice  Royale, 
et  que  sa  Municipalité  s'étende  sur  les  Commu- 
nautés qui  l’entourent. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Provins 
supplient  l’Assemblée  de  vouloir  bien  leur  tracerune 
ligne  de  démarcation  qui  leur  serve  de  boussole  , 
et  fixe  clairement  les  limites  de  leurs  opérations. 

La  Ville  de  Cliaource  et  les  Communautés  de 
Saint-Genis  et  Pont-l’Abbé  sollicitent  une  Justice 
Royale. 

La  Commune  de  Courteron  demande  un  Jim# 

O 

de  Paix. 

Adresse  du  Comité  de  la  Ville  de  Cliâteauliii 
en  basse  - Bretagne , portant  annonce  d’un  don 
patriotique  de  la  somme  de  4O9I.  6 s» 
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Adresse  tle  la  Milice  Nationale  de  la  Ville  de 
Saint-Clar  en  Lomagne. 

Procès  - verbal  de  là  prestation  dn  serment  ci- 
vique de  la  Municipalité  de  Poissy  près  de  Gien-sur» 
Loire» 

Adresse  des  Citoyens  dë  la  Ville  de  Bernay  * 
qui,  assemblés  pour  la  composition  d’une  Mu- 
nicipalité constitutionnelle  , ont  unanimement 
et  avec  transport , fait  serment  d’être  fidèles  à la 
Nation  , à la  Loi,  et  au  Roi,  et  de  maintenir, 
de  tout  leur  pouvoir  , la  Constitution  du 
Royaume. 

Procès-verbal  de  l’Assemblée  des  Citoyens  ac- 
tifs de  la  Communauté  d’Hautevisne  , près  de  Châ- 
teau-Thierry , epii  demandent  l’approbation  de 
l’Assemblée  Nationale  pour  employer  à former 
des  atteliers  de  charité  le  produit  des  impositions 
des  ci-devant  privilégiés , tant  des  six  derniers  mois 
de  Tannée  1789,  que  de  la  présente  année  1790* 

Adresse  des  Volontaires  Nationaux  de  la  Ville 
de  Carhaix  en  Bretagne  ; ils  dénoncent  une  dila- 
pidation de  Biens  Ecclésiastiques. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
Ville  d’Amiens,  de  celle  de  Gànnafen  Bourbon- 
nois,  et  des  Communautés  d’Àgenville  et  Croisy 
en  Picardie.  Comme  toutes  les  précédentes  * 
elles  présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tri- 
but de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement* 
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, Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Sainte 
Haon-le-Châtel  en  Forez  , par  laquelle  ils  ont  re- 
nouvelé le  serment  de  sacrifier  leurs  biens  , et 
de  yerser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  9 
pour  la  défense  des  personnes  inviolables  des 
Représentans  de  la  Nation , et  l’exécution  de 
, tous  leurs  Décrets  ; ils  les  supplient  d’accepter  la 
couronne  civique , et  la  noblesse  personnelle  , 
déclarant  qiie  ceux  d’entre  eux  qui  possèdent 
!Ou  posséderaient  dans  la  suite  des  fonds  dans 
[ leur  Ville  , ou  son  territoire  , seroient  exempts 
de  toutes  sortes  d’impositions. 

Adresse  d’adhésion  et  félicitation  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Tailleurs  d’habits  de  la 
/ / > 

Ville  de  Paris  ; les  Représentans  de  cette  corpo- 
ration ont  déposé  sur  l’autel  de  la  Patrie  la 
somme  de  1^6  5 ’liv.  5 s.  tant  en  argent  qu’en 
effets  d’  argenterie. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Garde  Nationale  et 

I ...  . \ 

de  la  Municipalité  de  Caliors  , qui  soumettent  a 
l’Assemblée  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  pour 
arrêter  les  désordres  qui  menaçoient  leur  Ville 
et  les  propriétés  des  environs.  Ils  annoncent  qu’à 
force  de  modération  , et  par  une  lettre  circulaire 
qui  invitoit  le  peuple  , qu’on  avoit  égaré , à sé 
conformer  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , ils  sont 
parvenus  à rétablir  l’ordre  jusqu’à  six  lieues  à 
la  ronde,  sans  effusion  de  sang,  et  sans  coup- 
iférir? 

il  y ' 

i 

■ K ■ ^ 
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Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
ele  Lunéville  en  Lorraine.  Elle  croit  que  le  pre- 
mier acte  de  son  existence  doit  être  de  présénterj 
à 1 Assemblée  Nationale  Pliommage  de  son  res-1 
pect  et  de  son  admiration. 

Elle  offre  en  même  temps  une  caisse  d’argen- 
tene,  qui  sera  remise  incessamment  à MM.  les 
Trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Il  a ensuite  été  fai t plusieurs  dons  patriotiques.! 

MM.  Baume!  et  Hibert , Députés  extraordi- 
naires de  la  Ville  de  Rlietel  en  Champagne  , ont 
présenté,  au  nom  de  leur  Ville,  33,goo  livrés 
pour  la  contribution  patriotique  , et  ont  fait  le 
serment  civique  au  nom  des  habitans  dont  ils! 
sont  les.  Députés. 

Un  Député  de  Péronne  a offert  , de  la  part? 
ne  M.  Gojsse  , ancien  Capitaine  de  Vaisseau,  une 
année  du  traitement  que  cet  Officier  touche  sur? 
les  fonds  de  la  Marine. 

Six  Écoliers  de  la  Pension  de  M.  Lizat  ont 
donné  5 19  livres. 

La  Ville  d’Oberhen  heim  en  Alsace  a fait  dé- 

- 

poser  sur  P autel  de  la  Patrie  tune  somme  de1 
17,000  livres  5 cette  Ville  demande  un  Bailliage 

Royal.  ' j 

Les  habitans  de  la  Commune  de  Faly  ont  double 
leur  contribution  patriotique  , et  ont  fait  don  à la 
Nation  de  la  diminution  qu’ils  auraient  reçue  ? 
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par  l’effet  de  l’imposition  sur  les  ©L-devant  Privi- 
légiés > pour  les  six  derniers  mois.de  1789. 

La  Commune  de  Maffy  - l’Evêqtie  a fait  F of- 
frande d’une  somme  de  1000  livres. 

Les  Citoyens  du  District  de  Saint -Marcel  ont 
assuré  l’Assemblée  de  la  tranquillité  qui  règne 
parmi  eux  , et  ont  fait  un  don  de  quatorze  paire© 
:1e  boucles , un  porte-col  , et  de  58 1 livres  4 sols^ 
argent  monnoyé. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  d’une  affaire  qui  présentait  la  question 
de  savoir  si  la  Ville  de  Rouen  et  ses  fauxbourgs 
jjdevoient  être  réunis  sous  une  même  Municipalité, 
L’Assemblée  Nationale  a rendu  à ce  sujet  le 
Décret  qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les 
fauxbourgs  de  Rouen  sont  réunis  à la  Ville,  pour 
ne  composer  avec  elle  qu’une  seule  et  même 
Municipalité  , et  qu’ils  continueront  de  faire  partie 
des  vingt -six  sections  qui  forment  la  division 
actuelle  de  la  Commune  de  la  Ville  et  des  faux- 
bourgs  de  Rouen , pour  l’élection  de  ses  Officiers 
Municipaux  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Lettres-de-cachet 
a fait  un  rapport  au  nom  de  ce  Comité  ; il  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  5 -l’Assemblée  a décrété 
l’impression  du  tout , et  en  a ajourné  la  discus- 
sion a la  Séance  de  Mardi  prochain. 


(Æ) 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a instrui 
FAssemblée  de  l’état  de  Faffaire  d’entre  la  Mu- 
ïiicipalité  de  Brie-Comte-Robert  et  la  Compagnie 
des  Volontaires  de  cette  Ville  , dont  il  avoit  été 
question  dans  la  Séance  du  soir  du  11  de  ce 
mois  3 FAssemblée  a rendu  le  Décret  qui  suit 


« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 


tendu le  Comité  des  Rapports  , qui  a exposé  que 
la  Municipalité  de  la  Ville  de  Brie- Comte  Rober 
lui  a communiqué  des  pièces  , et  donné  des  ex- 
plications qui  assurent  que  la  tranquillité  règne 
dans  cette  Ville  , et  que  la  Compagnie  des  Vo- 
lontaires ou  du  Saint  - Sacrement  est  approuvée 
par  la  Municipalité  , qui  lui  a permis  de  faire 
bénir  son  drapeau  Dimanche  dernier,  a décrété 
qu’il  n’y  a pas  lien  à délibérer  sur  Faffaire  rap- 
portée à la  Séance  du  soir  de  Jeudi  11  Février 
présent  mois.  ?> 

Un  antre  Membre  du  même  Comité  a fait  le 
rapport  d’une  difficulté  qui  s’étoit  élevée  sur 
l’élection  du  Maire  d’Aisnay  , à raison  de  ce  que 
cette  élection  avoit  été  faite  sans  attendre  le  délai 
de  Iiuitaine  après  la  convocation.  Cette  difficulté 
a été  décidée  par  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , décrète  qu’il  sera  pro- 
cédé à la  nomination  du  Maire  d’Aisnay  , dans 
une  Assemblée  tenue  huitaine  après  mie  nouvelle 
convocation  », 
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Un  autre  Membre  du  Comité  des  Rapports  ü 
instruit  l’Assemblée  , au  nom  de  ce  Comité , 
d’une  réclamation  de  la  part  du  sieur  Brouillet  p 
Imprimeur  à Toulouse  , contre  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse , qui  lui  a fait  défense  d’im- 
primer et  de  distribuer  un  Ouvrage  périodique  in- 
diqué dans  le  rapport  connu  , et  intitulé  : Feuille 
de  Toulouse  5 ce  qui  a donné  lieu  au  Décret 
suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  Roi,  pour  le  sup- 
plier de  faire  donner  incessamment  les  ordres 
nécessaires  à l’effet  de  faire  remettre  à son  Co- 
mité la  procédure  instruite  et  jugée  au  Parlement 
de  Toulouse  contre  le  sieur  Brouillet , ensemble 

il’ Arrêt  et  ses  motifs». 

. 

Il  a été  fait  un  rapport  par  un  Membre  du  Co- 
mité Ecclésiastique , sur  les  obstacles  que  l’on  op~ 
pose  , en  conséquence  d’une  fausse  interprétation 
des  Décrets  des  27  Novembre  et  11  Décembre  der- 
nier , aux  coupes  de  Bois  Ecclésiastiques  , et  des 
autres  Gens  de  main-morte  , quoiqu’autorisées 
suivant  les  formes  légales  , antérieurement  à ces 


Décrets  5 iJ  a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  les 
coupes  de  Bois  Ecclésiastiques  et  des  autres  Gens 
|de  main-morte  , déjà  autorisées  dans  les  formes 
égales , antérieurement  à ses  Décrets  des  27  No- 


1 


! 
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Yernbre  et  1 1 Décembre  dernier  , ne  peuvent  être 
arrêtées,  ni  troublées,  sous  prétexte  de  s dits  Dé- 
crets , sauf  aux  parties  intéressées  à se  pourvoir 
par,  les  voies  de  droit  contre  les  jugemens  qui 
auroient  mal-à-propos  permis  lesdites  coupes  5 et 
sera  le  présent  Décret  présenté  à la  Sanction 
Royale  ». 

. La  discussion  a été  ouverte  sur  le  Projet  d«  - 
Décret»  Un  Membre  a proposé  par  amendement  . 
de  décréter  qu’il  sera  sursis  aux  coupes  jusqu’à 
1 exhibition  des  Arrêts  ou  Jugemens  qui  les  au=*  ; 
ront  ordonnées. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  contre 
cet  amendement , il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

Il  a été  proposé  plusieurs  autres  amendeinens, 
et  la  discussion  a été  continuée  à la  Séance  ch*.:, 
du  soir  de  Mardi  prochain. 

M.  le  Président  a'  levé  la  Séance  , après  avoir 
indiqué  l’ordre  du  jour  pour  celle  de  Lundi 
prochain. 

Signé,  l’Eveq.  n’AUTUN,  Président  ; Nomperb  ! 
be  Champagny  , le  Earon  de  Marguerittes,  j 
GuielOtin  , le  Marquis  de  ta  Coste  , Gaultier 
de  Biauzat,  le  Comte  de  Castellane,  Secrétaires. 

Â Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  ! 
1. 'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 

F oin  Saint-Jacques  * N° . - 3 1 . 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

— - — .nî--iTTT^frw?TO?«^f 

Du  Lundi  zz  Février  lygo. 

Lâ  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  Samedi. 

D’après  l’observation  d’un  Membre,  il  a été  dé- 
cidé qu’à  l’avenir  il  ne  seroit  fait  mention  dans 
les  Procès-verbaux  que  des  Adresses  lues  ou  ex- 
traites par  les  Secrétaires. 

M.  le  Président  , après  avoir  rappelé  à l’Assem- 
blée la  Députation  des  Représentai  de  la  Com- 
mune de  Paris,  pour  annoncer  la  mort  de  l’Abbé 
de  l’Epée  , et  supplier  l’Assemblée  de  prendre  en 
considération  l’établissement  que  ce  généreux 
Citoyen  a élevé  et  soutenu,  à ses  frais,  pour 
l’institution  des  sourds  et  des  muets  , a dit  que  la 
Commune  de  Paris  décernoit  demain  l’honneur 
d’un  service  solemnel  et  d’une  Oraison  funèbre 
à l’Abbé  de  l’Epée.  11  a proposé  en  conséquence 

A 
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à l’Assemblée  , de  nommer  six  de  ses  Membres 
pour  y assister. 

L’Assemblée  a accueilli  la  proposition  par  accla- 
mation , et  M.  le  Président  a desuite  nommé , pour 
eeÆte  Députation, 

M-m  s s ï e u r s , 

• t r 

Le  Curé  de  Sergi.  D’Estourmeî. 

L’Abbé  Poule , Long. 

Dosfand.  Royer. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour.  Lecture 
a été  faite  du  nouveau  Projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  de  Constitution  , en  exécution  des 
ordres  de  l’Assemblée  , pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  ; le  Rapporteur  a annoncé 
que  le  Projet  de  Décret  avoit  été  rédigé  d’après 
les  observations  particulières  qui  étoient  parvenues 
au  Comité. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  , plusieurs 
Opinans  ont  parlé  pour  et  contre,  ont  proposé 
divers  Projets  de  Loi  , ou  des  amendemens  siff 
plusieurs  articles;  enfin,  à trois  heures  et  demie 
une  partie  de  l’Assemblée  a demandé  que  la 
discussion  fût  fermée  ; une  autre  a reclame  1 a- 
journement  pour  continuer  la  discussion.  M.  le 
Président  a interrogé  l’Assemblée,  qui  a décrété 
que  la  discussion  et  oit  fermée.  I 

Alors  on  a réclamé  de  nouveau  l’ajournement 
au  lendemain  plusieurs  Membres  ont  demandé 
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îa  parole  , et  la  discussion  a été  ouverte  sur  cette 
proposition.  Bientôt,  et  d’après  une  Motion  ex- 
presse , on  a mis  aux  voix  si  la  discussion  seroit 
aussi  fermée  sur  l’ajournement , et  l’Assemblée 
l’a  aussi  décrété.  Dans  ces  circonstances  , M.  le 
Président  a rendu  compte  à l’Assembîee  de  Petat  de 
la  cjuestion  ; il  a rappelé  que  le  Comité  de  Consti- 
tution avoit  été  chargé  de  présenter  un  Projet  de 
Loi,  qui,  sans  altérer  la  Constitution,  servît  à 
maintenir  la  tranquillité  ou  à la  faire  renaître  par 
tout  où  elle  étoit  troublée  ; que  le  Comité  ayajit 
présenté  successivement  deux  Projets  de  Décret, 
avoit  abandonné  le  premier,  et  soumis  le  second 
à la  discussion. 

Dans  le  cours  des  opinions  , un  Membre  a pro- 
posé de  supplier  le  Roi  de  prendre  les  mesures 
les  plus  sûres  et  les  plus  promptes  pour  rétablir 
l’ordre  et  la  sûreté  dans  le  Royaume  3 d’auioriser 
Sa  Majesté  à faire  toute  proclamation  nécessai- 
re à cet  effet,  et  de  suspendre  pendant  la  dorée 
ides  troubles,  la  loi  qui  défend  à îa  puissance 
I armée  de  n’agir  que  sur  la  réquisition  des  Mu- 
nicipalités. 

! Un  autre  Membre  a réduit  la  question  à savoir 
I quels  sont  les  moyens  de  fixer  la  responsabilité 
des  Municipalités,  et  a indiqué  les  Articles  sui- 
yans  pour  ajouter  à la  Loi  Martiale. 


A 
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te  En  cas  d’attroupement  de  gens  armés , trouvés 
en  rase  campagne,  les  Maréchaussées,  les  Gardes 
Nationales  et  les  Troupes  soldées  pourront,  sans 
autre  réquisition  , après  leur  avoir  enjoint  de  se 
retirer  , employer  la  force  pour  les  dissiper.  Ce- 
pendant les  Troupes  s’arrêteront  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  donné  par  la  Municipalité  sur 
le  territoire  de  laquelle  existe  1 attroupement , ei- 
cette  Municipalité  sera  responsable  de  cet  ordre 

II 

Art.  I I. 

» Lorsque  les  Officiers  Municipaux  auront  rté| 
Auaé  de  "publier  la  Loi  Martiale  , dans  les  ca 

O O I : 

ou  cette  publication  est  ordonnée  , et  de  rempli 
tous  les  devoirs  quelle  prescrit , ils  seront  pour 
suivis  extraordinairement. 

A r t.  1 1 L 

* La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  fait 

qu’à  la  requête  du  Procureur-Syndic  du  District 

ou  du  Procureur-Syndic  du  Département  , é]J 

vertu  d’une  Délibération  du  Directoire  du  Dis 

trict  ou  du  Département,  par-devant  les  Juges  or 

dinaires  , sauf  l’appel  au  Tribunal  Supérieur. 

. 

A R-  t.  IV. 

, il 

» La  peine  de  ce  délit  sera  d’être  privé  d 
ses  fonctions  , déclaié  prévaricateur , à jamais  ii 


i 
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capable  d'exercer  aucun  droit  des  Citoyens  actifs , 
et  personnellement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  au»oient  été  commis. 

A B T.  V. 

Si  les  biens  des  Officiers  Municipaux  sont  in- 
suffisais  pour  payer  lesdits  dommages  , la  Com- 
munauté des  habitans  sera  responsable  pour  le 
surplus  , sauf  le  recours  de  la  Communauté  sur 
les  biens  de  ceux  qui  seroient  convaincus  d’avoir 
excité  la  sédition  ou  d’y  avoir  participé. 


A 
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V I. 


^ Dans  le  cas  où  les  Officiers  Municipaux  se- 
1 roient  investis  dans  la  maison  commune  par  les 
séditieux  ; lesdits  Officiers  seront  tenus  de  faire 
déployer  le  drapeau  rouge  à l’une  des  fenêtres  de 
la  maison  commune  , et  à ce  signal , la  Garde 
Nationale  , les  Troupes  soldées  et  la  Maréchaus- 
sée seront  obligées  de  se  rendre  à la  maison 
! commune,  mais  seulement  pour  attendre  les  ordres 
des  Officiers  Municipaux. 

. 

Art.  VIL 

1 , "v  . " ' -*■  .V  - . ' _ 

>3  S’il  arrive  que  dans  une  émotion  populaire,  les 
Officiers  Municipaux  prennent  la  fui  té  , ou  qu’ils 
) soient  empêchés  par  les  séditieux  rassemblés  dans 
la  maison  commune,  d’user  de  leur  autorité  en 
j N?»  209.  A à 
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faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à Tune  des  fe*- 

< 

mètres  , dans  lesdits  cas  les  Notables  seront  tenus , 
sous  les  mêmes  peines  que  les  Officiers  Munici- 
paux, de  requérir  l'assistance  des  Troupes  pour 
rétablir  l’exercice  de  l’autorité  municipale , et  de 
remplir  dans  cette  vue  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  Loi  Martiale. 

* •» 

Art.  Y III. 


Si , malgré  cette  publication  , les  Officiers  Mu- 
nicipaux pensent  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  re- 
courir à la  Loi  Martiale  , ils  seront  tenus  de  signi- 
fier aux  Notables  et  aux  Cominandans  des  Troupes 
l’ordre  de  se  retirer  ; et , dans  ce  cas , la  Loi  Mar- 
tiale cessera  d’avoir  son  effet.  Si  lesdits  Officiers 
Municipaux  sont  investis  , ils  exprimeront  cet 
ordre  en  chargeant  l’un  d’eux  de  déployer  le 
drapeau  blanc  à la  vue  des  Troupes  , et  hors  de 
la  maison  commune. 


A 


R T, 


I X. 


» Les  Officiers  Municipaux  seront  responsables 
pour  la  nom-manifestation  de  cet  ordre , comme 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  I , II  et  III. 


Art.  X, 


35  Dans  le  cas  où  lesdits  Officiers  Municipaux  au- 
ront rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  la  Loi 
Martiale,  et  n’auront  pu  dissiper  les  attroupe- 
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mens  , la  Communauté  des  babitans  demeurera 
seule  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
pourront  se  commettre  , sauf  le  recours  de  la 
Communauté  sur  les  biens  de  ceux  qui  seroient 
convaincus  d’avoir  excité  la  sédition  on  d’y  avoir 
participé. 


A 


R T, 


X I 


>5 ‘En  cas  de  résistance  à l’exécution  des  juge» 
mens  rendus  par  les  Officiers  Civils  , ils  doivent 
requérir  l’assistance  des  Gardes  Nationales , des 
Maréchaussées  et  des  Troupes  soldées,  pour  que 
force  reste  à justice  *>. 

Un  troisième  a proposé  de  supprimer  T Article 
qui  suppose  que  les  Officiers  Municipaux  peuvent 
fomenter  les  troubles , et  d’organiser  le  plus  tôt 
possible  tous  les  Corps  administratifs. 

Un  quatrième,  en  adoptant  l’avis  du  Comité 
de  Constitution , a demandé  que  les  Decrets  sur 
la  division  et  la  formation  des  Départemens , 
Districts  et  Cantons , fussent  présentés  au  Roi  le 
| plus  tôt  possible  , pour  être  exécutés  sans, délai, 
et  que  la  discussion  fut  ouverte  demain  sur  le 
Rapport  du  Comité  Féodal. 

Un  cinquième  a proposé  d’ajouter  au  Décret 
J présenté  par  le  Comité  de  Constitution,  les  Arti- 

j clés  suiyans  : 

'»  . , , ■ — . _ • - . 

Article  Premier. 

| ec  Tous  les  Corps  administratifs  et  militaires 
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sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  Monarque^ 
et  doivent  exécuter  ponctuellement  ses  ordres. 

A R T*  II. 

» Toute  désobéissance  aux  ordres  du  Roi,  non 
motivée  sur  une  violation  constatée  des  Lois 
constitutionnelles , sera  punie  comme  forfaiture. 

Art.  III. 

Tout  acte  d’insubordination  dans  l’Armée  de 
terre  et  de  mer , sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  Ordonnances  militaires. 

Art.  IV. 

33  II  appartient  au  Roi  de  pourvoir , prévenir 
et  empêcher,  par  l’emploi  de  la  force  publique  , 
que  la  sûreté  et  la  propriété  des  Citoyens  ne  soient 
violées  ; tous  les  ordres  que  Sa  Majesté  donnera 
a cet  effet,  seront  contresignés  par  un  Secrétaire 
d’Etat  qui  en  sera  responsable , ainsi  que  les  autres 
Agens  du  Pouvoir  exécutif  qui  abuseroient  des 
ordres. 

Art.  V. 

33  Si , dans  une  sédition  violente  , le  salut  des 
Citoyens  menacé  , et  le  rétablissement  de  la  paix 
publique  exigent  des  mesures  contraires  aux 
formes  légales  , et  qu’elles  ayent  été  prises  par 
les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  sans  la  réquisition 
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des  Magistrats , ils  seront  tenus  d’en  rendre  compte 
au  Corps  législatif  , qui  , dans  ce  cas  seulement  , 
prononcera  en  leur  faveur  un  Décret  d’absolution. 

A R T.  V I. 

j » Si , dans  une  sédition,  les  Officiers  Municipaux 
et  Magistrats  civils  sont  arrêtés  , mis  en  fuite  ou 
i empêchés  par  la  multitude  , l’Officier  commandant 
i ]a  force  militaire  sera  tenu  de  promulguer  la  Loi 
Martiale,  et  de  la  faire  exécuter.  « 

Un  sixième  a proposé  d’ajourner  tous  les  Pro- 
jets de  Loi  Martiale  qui  étaient  présentés  , et 
de  s’occuper,  avant  tout , de  statuer  sur  le  Piojet 
j de  Loi  présenté  par  le  Comité  Féodal. 

Un  septième  , enfin  , a ouvert  1 avis  de  uécré- 
ter  la  Loi  provisoire,  proposée  par  le  Comité 
de  Constitution,  de  s’occuper  immédiatement 
! des-  droits  féodaux,  de  porter  les  deux  Lois 
qui  seront  faites  à la  sanction  royale , et  de  ne 
faire  parvenir  ces  deux  Lois  qu  ensemble  et  con- 
jointement. Au  même  in^iant  plusieurs  Membres 
ont  demandé  la  priorité  pour  chacune  de  ces  pro- 
positions , 'et  le  plus  grand  nombre  pour  la  der- 
nière : bientôt  la  question  préalable  a été  de- 
mandée , ce  qui  a excité  ctes  débats  assez  liis  , 
et  a fait  recommencer  la  discussion.  Dans  la  cha- 
leur des  opinions , un  Membre  a laissé  échapper 
quelques  expressions  hasardées , qui  ont  excite 
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Fimprobation  -générale , et  ont  suspendu  , pen- 
dant quelque  temps  , le  cours  et  la  tranquillité 
de  la  Délibération.  Le  calme  ayant  été  rétabli, 
un  Membre  a proposé  que  FOpinant  fut  rappelé 
à F ordre , et  que  son  nom  fût  inséré  dans  le  Pro- 
cès-ver  baL 

L’Opinant  s’est  empressé  de  désavouer  le  sens 
que  Fou  paroissoit  donner  à ses  expressions  , et  il 
les  a interprétées  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute  sur  ses  véritables  intentions.  Il  a déclaré 
qu’il  n’avoit  jamais  eu  la  volonté  d’offenser  per- 
sonne , et  qu’il  se  soumettoit  à la  juste  sévérité 
de  FÂssemblée. 

D’après  cette  explication,  une  partie  de  l’As- 
semblée a demandé  de  reprendre  l’ordre  du  jour  ; 
une  autre  partie  a insisté,  au  contraire,  pour 
. mettre  aux  voix  la  Motion  de  rappeler  F Opi- 
nant à l’ordre  , et  d’insérer  son  nom  dans  le 
Procès-verbal. 

La  question  préalable  et  la  division  ont  été  suc- 
cessivement demandées  , appuyées , posées  et  re- 
jetées. 

Enfin , FAssemblée  ayant  prononcé  sur  la  Mo- 
tion, et  l'ayant  décrétée,  M.  le  Président  a dit  à 
FOpiiiant  : 

« M.  Blin,  FAssemblée  me  charge  de  vous  rap- 
peler à l’ordre  , et  a ordonné  que  votre  nom  se- 
roit  inséré  dans  le  Procès-verbal.  » 


! 


1 * ' 

Cri  a repris  sur-le-champ  l’ordre  du  jour;  on  a 
demande  de  nouveau  la  question  préalable  sur  la 
Motion  tendante  à décréter  la  Loi  provisoire  , 
proposée  par  le  Comité  de  Constitution,  a s oc- 
cuper immédiatement  des  droits  féodaux,  a porter 
les  deux  Lois  qui  seront  faites  a îa  sanction  royale, 
et  à ne  faire  parvenir  ces  deux  Lois  qu  ensemble 
et  conjointement. 

On  a fait  plusieurs  observations  sur  les  incon» 
véniens  du  moindre  retard  pour  la  publication 
de  la  nouvelle  X.oi  , la  vie  et  les  piopiiétes 
des  Citoyens  se  trouvant  attaquées  dans  quelques 
Provinces. 

Un  Membre  a proposé  la  Motion  suivante  : 

« Rendre  demain  sans  discussion  ultérieure , 
» sauf  les  amendemens  , un  Décret  concernant  la 
>3  tranquillité  publique.  33 

Un  antre  a proposé  d’ajouter  ensuite  : ce  et  immé- 
33  diateinent  après,  s’occuper  sans  interruption  du 
33  Rapport  et  dnProjet  du  Comité  Féodal.  33 

Ces  deux  propositions  réunies  ayant  paru  mé- 
riter l’approbation  de  l’Assemblée  , M.  le  Presi- 
dent les  a mises  aux  voix,  et  il  a été  décrété, 

«De  rendre  demain,  sans  discussion  ultérieure, 
« sauf  les  amendemens,  un  Décret  concernant  la 
33 tranquilité  publlique  , et,  immédiatement  après, 
33  s’occuper,  sans  interruption,  du  Rapport  et-  àu 
« Projet  de  Décret  du  Comité  Féodal.  33 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 5 heures 
trois  quarts,  et  a indiqué  la  suivante  à demain 
Mardi  à neuf  et  demie  du  matin. 

• • : K 

Signé  , l’Év.  d’ÂUTUN  , Président  ; le  Baron 
de  Marguerittes,  Guillotin  , le  Marquis  de  la 
Coste  , le  Comte  de  Castellane  , Nompère  de 

Ciiampagny  , Gauthier  de  Biauzat  , Secrétaires. 

, * ? 

f-  1 -—Il  nr — - wiwwrn***».  THiiwirwiw:»111  n'in-i-lM  ■'  - - - — 

erra  ta . 


Au  N°.  196,  au-lieu  de  ces  mots  : ou  est  établi 
Tordre  judiciaire  , Lisez  où  sera  établi  1 ordre 
prochainement  organisé  du  pouvoir  judiciaire. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rua  du 
Foin  St.-Jacques , NQ.  3i.  ( 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 


JDu  MJardi  23  Février  ijÿo . 

L A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  d’hier. 

M.  Poulain  de  Beauchesne,  Député  du  Bailliage 
de  Caen,  et  M.  de  Phelines  , Député  du  Bailliage 
de  Blois,  qui  ne  se  trouvèrent  pas  à l’Assero- 
iblée  du  4 d©  ce  uiois  , ont  prêté  le  serinent  ci- 
[jvique. 

Un  Membre  a proposé  de  faire  présenter  à la 
iSanction  l’Adresse  de  l’Assemblée  Nationale  aux 
François;  cette  Motion  a été  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait, 
au  nom  de  ce  Comité , un  Rapport  sur  les  sali- 
nes, et  il  a proposé  le  Projet  de  Décret  qui 
suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
Rapport  de  son  Comité  des  Domaines,  sur  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  plu- 


sieurs  Communautés  de  Franche  - Comté , a dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

ce  L'affectation  et  la  destination  aux  salines 
de  Salins  et  de  Montmorot , des  bois , soit 
en  taillis  , soit  en  futaie , appartenans  aux  Com- 
munautés situées  dans  les  trois  lieues  formant 
l’ancien  arrondissement  de  ces  salines  f sont  reyo» 
quées  et  supprimées. 

. 

Art.  II. 

^ L’exploitation  et  la  délivrance  des  coupes  de 
Tannée  1790  seront  faites  néanmoins  comme  ai 
l’ordinaire  dans  les  bois  desdites  Communautés  i 
pour  le  service  des  salines  cie  1791  9 et  cette  de* 
livrance  sera  payée  à raison  de  6 liv.  la  corde» 

Art.  îî  L ! 

<*  I 

33  H est  sursis  à statuer  sur  la  conservation  ou  ! 
la  suppression  de  la  saline  de  Montmorot,  jus-; 
qu’à  ce  que  l’Assemblée  du  Département  ait  ma- 
nifesté et  motivé  son  avis  à cet  égard.  » 

te  présent  Décret  sera  incessamment  présenté 
à la  sanction  du  Ploî.  L’Assemblée  Nationale 
a adopté  ce  Projet  de  Décret,  sans  aucun  cliam 
gement.  ’ 

L’ordre  du  jour  a été  repris  , et  il  a ete  fait  lem 
tpre  des  divers  Projets  proposés  par  le  Comité  à 


Fl  v 
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Constitution  , et  par  plusieurs  Membres  , dans  la 
dernière  Séance,  et  dans  celle  d aujourd’hui,  sur 
les  moyens  d’arrêter  les  troubles  qui  inquiètent 
plusieurs  Provinces  du  Royaume . La  priorité  ayant 
ete  demandée  par  difFérens  Membres  pour  quatre 
li  de  ces  Projets , 1 Assemblée  l’a  successivement 
refusée  à celui  du  Comité  de  Constitution,  et  aux 

deux  qui  avoient  été  proposés  dans  la  dernière 
Séance. 

Le  quatrième  Projet  ayant  obtenu  la  majorité , 

j les  sept  articles  qu’il  comprenoit  ont  été  successi- 
; veinent  discutés. 

i Après  une  discussion  étendue  sur  P Article 
jjpiemier  , il  a ete  proposé  une  autre  rédaction 
.qui  a ete  adoptée  f et  l’article  a été  décrété  en 
'Ces  termes  : 

Article  Premier. 

I «Nul  ne  pourra,  sous  peine  d’être  puni  comme 
■ perturbateur  du  repos  public  , se  prévaloir  d’au™ 
i Dun  acte  prétendu  émané  du  Roi  ou  de  PAssern" 
iblée  Nationale , s’il  n’est  revêtu  des  formes  près’ 
frites  par  la  Constitution,  et  s’il  n’a  été  publié  par 
[es  Officiers  chargés  de  cette  fonction.  » 

I II  a été  proposé  plusieurs  amendemens  à Par- 
ade second , qui  avoit  pour  objet  la  notifica- 

ion  publique  des  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
mie. 

Le  premier  amendement , qui  âvoit  pour  but 

• A s 

. 


de  faire  envoyer  aux  Municipalités  , avec  les 
Décrets  de  l’Assemblée  , le  Discours  prononcé 
par  le  Roi  dans  la  Séance  du  4 de  ce  mois,  a, été 

adopté. 

L’Assemblée  a aussi  décrété  un  amendement 
qui  tendoit  à charger  les  Municipalités  de  la  pu- 
blication, et  d’y  procéder  sans  frais. 

L’Article  a été  décrété  avec  les  additions,  dans! 
les  termes  suivans  : 

Art.  IL 

« Le  Roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
s,  pour  faire  parvenir  incessamment  à toutes  les 
Municipalités  du  Royaume,  le  Discours  que  se 
» Majesté  a prononcé  dans  l’Assemblee  Natio- 
» nale  le  4 de  ce  m°is  > l’Adresse  de  1 Assem 
blée  Nationale  aux  François  , ainsi  que  tous 
^ les  Décrets,  à mesure  qu’ils  seront  acceptés  oi 
sanctionnés  , avec  ordre  aux  Officiers  Munici 
^ paux  de  faire  publier  et  afficher  les  Décret: 

sans  frais  , et  aux  Curés  ou  Vicaires  des 
^ servant  les  Paroisses  , d’en  faire  lecture  ai 

» Prône  . 35 

Le  troisième  Article  a aussi  essuyé  une  dis 
cussion  fort  étendue  ; après  quoi  il  a été  adopt< 
sous  une  nouvelle  rédaction , en  ces  termes  : 

Art.  III. 

k Les  Officiers  Municipaux  emploieront  tous  le 


moyens  que  la  confiance  publique  met  a leur 
disposition  pour  la  protection  efficace  des  pro- 
priétés publiques , particulières , et  des  personnes, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obstacles  qui 
seroient  apportés  à la  perception  des  impôts  ; et 
si  la  sûreté  des  personnes  , des  propriétés,  et  la 
perception  dés  impôts  étoient  mises  en  danger 
par  des  attroupemens  séditieux,  iis  ieront  publier 
la  Loi  Martiale.  » 

Le  quatrième  Article  ayant  reçu  quelques  cfian- 
i çemens  dans  la  rédaction  avant  detre  soumis 
: à la  discussion  , a été  adopté  par  le  Décret 

suivant  : 

À E-  t.  I V. 

r 

rr  Tontes  les  Municipalités  se  prêteront  mutuel- 
lement main-forte  , à leur  réquisition  respective  ; 
quand  elles  s’y  refuseront,  elles  seront  respon- 
sables des  suites  du  refus.  » 

M.  le  Président  ayant  fait  faire  lecture  du  cin- 
quième article  pour  le  soumettre  aussi  à la  dis- 
cussion , plusieurs  Membres  ont  demandé  que  ia 


discussion  fût  renvoyee  a demain. 

D’autres  Membres  ont  insisté  pour  que  le  Projet 


de  Loi  dont  il  s'agit  fût  discuté  en  son  entier  , 


et  qu’il  fut  prononcé  sur  tous  les  articles  sans 
désemparer  , sauf  à décréter  qu’il  n’y  aura  pas  de 
Séance  du  soir.  L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 
La  question  préalable  a ete  proposée  conù.e 
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l’Article  V,  et  il  été  décrété  qu’il  n’y  avoi 

pas  lieu  à délibérer. 

Les  sixième  et  septième  Articles , ont  été  consû 
aérés  comme  ne  présentant  qu’un  ordre  de  travail, 
et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer quant- à- présent. 

L Assemble©  s’est  occupée  ensuite  d’un  Article 
additionnel , tendant  à intéresser  particulièrement 
les  Communes  au  maintien  de  la  tranquillité  pu" 
bbque , et  à prévenir  les  troubles. 

Cet  Article  a été  décrété  dans  les  termes  suiyans  ; 

A R T,  Ve 

«c  Lorsqu  il  aura  ete  cause  quelque  dommage  par  ! 
xm  attroupement  -,  la  Commune  en  répondra,  si 
elle  a été  requise  , et  si  elle  a pu  l’empêcher , 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l’attroupe- 
ment 5 et  la  responsabilité  sera  jugée  par  les  Tri. 
buriaux  des  lieux  y sur  la  réquisition  du  Directoire 
de  District 

AL  le  Piesident  a leve  la  Séance  , après  avoir 
déclaré  l’ordre  du  jour  pour  la  Séance  de  demain. 

Signé,  l’Ev.  b’AUTUN,  Président  ; Gaultier 
de  Biauzat  , Guileotin  , le  Baron  de  Margue- 
rittes , Nompere  de  Cuampagny  , le  Marquis  DE 
CosTE,  le  Comte  de  Castellane, 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
foin-St. - Jacques. , NN  3ï„ 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
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Du  Mercredi  24  Février  1790e 

JLa  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  châ 
Procès-verbal  de  la  veille. 

Le  pLapporteur  du  Comité  des  Droits  Féodaux 
a fait  à l’Assembée  la  lecture  du  titre  premier 
de  son  Projet  de  Décret  sur  la  féodalité  , tel  qu’il 
ayoit  déjà  été  proposé  dans  un®  des  précéden- 
tes Séances,  à un  changement  près  dans  la  rédac- 
tion de  l’article  VIL 

La  discussion  de  ce  Projet  a été  ouverte  suc- 
cessivement sur  chaque  article. 

L’Article  premier  a été  décrété  sans  aucune  con^ 
testaiio n 5 il  est  ainsi  conçu  : 

Article  Premier. 

ce  Toutes  distinctions  honorifiques  , supério- 
p rité  et  puissance  résultantes  du  régime  féodal  f 
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-sont  'abolies.  Quant  à ceux  des  droits  utiles 
s>  qui  subsisteront  jusqu’au  rachat , iis  sont  entiè- 
rement  assimilés  aux  simples , rentes  et  charges 
» foncières.  » 

Les  amendemens  proposés  sur  F Article  II  j1 
ont  été  rejetés  par  la  question  préalable  , 

et  F Article  a été  décrété  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art,  IL 

ce  La  foi  - hommage  , et  tout  autre  service-  pure» 
meut  personnel,  auquel  les  Vassaux,  Censitai- 
» res  et  Tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu’ à-pré- 
35  sent,  sont  abolis  » >5 

L’Article  III  a été  également  décrété  sans 
aucun  changement , et  sans  qu’il  ait  été  proposé 
aucun  amendement. 

Art.  1 1 T» 

«c  Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  et  les 
3»  mains , ne  seront  plus  soumis  à aucun  aveu  ni  re* 

35  connoissance.  » 

Sur  F Article  I V,  on  a proposé  plusieurs 
amendemens;  l’Assemblée  en  a rejeté  deux  par  la 
question  préalable , et  en  a adopté  deux.  L’Article 
ainsi  amendé  a été  décrété  par  l’Assemblée,  sous 
forme  suivante  : 

A r t.  ï V. 

ec  Quant  aux  Fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs^ 
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utiles , ott  de  profits  rachetables  , et  s*«ê  censi- 
ves , il  en  sera  fourni  par  les  redevables  de  sim- 
ples reconnoissances  passées  à leurs  frais,  parde* 
vant  tels  Notaires  qu’ils  voudront  choisir,  ayec 
déclaration  expresse  des  confins,  et  delà  conte- 
nance, et  ce,  aux  mêmes  époques,  en  la  même- 
forme  , et  de  la  meme  manière  que  sont  recon- 
nus, dans  les  différentes  Provinces  et  lieux  dix 
Royaume , les  autres  droits  fonciers  par  lei  per- 
sonnes qui  ,en  sont  chargées  ; et  ne  sera  perça 
sur  lesdites  reconnoissances  , de  oins  fort  droit 

i 

de  contrôle , que  celui  accoutumé  d'être  payé 
pour  les  déclarations  et  autres  actes  qui  en  te- 
noient  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé sur  les  droits  de  contrôle,  ». 


Les  amendemens  proposés  sur 
n’ayant  point  été  appuyés  , P Article  a 
i sans  aucun  changement. 


l'Article  T 
été  décrété 


Art.  V. 

c*  En  conséquence,  la  forme  ci-devant  usitée  des 
i reconnoissances  par  aveux  er  dénombremens  ^ 
déclarations  à terriers,  gages -pleiges , plaids  et 
assises , est  abolie  ; et  il  est  défendu  à tous  Pro- 
priétaires de  fiefs  de  continuer  aucuns  terriers  ^ 
gages-pleiges,  ou  plaids  et  assises,  commencés, 
avant  la  publication  du  présent  Décret 

L’Article  YI  est  devenu  l’objet  de  la  disons- 
£1011  ; un  amendement  proposé  sur  cet  Article  & 
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été  rejeté  par  la  question  préalable.  Le  Comité 
en  a proposé  une  rédaction  nouvelle  qui  a été 
décrétée  par  F Assemblée  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  V L 

«e  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et  droit  de 
commise  sont  abolis  ; mais  les  Propriétaires  des 
droits  féodaux  et  censuels  , non  abolis  sans 
indemnité , pourront  exercer  les  actions , con- 
traintes , exécutions  , privilèges,  et  préférences, 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coûte- 
mes  et  statuts  des  lieux  , appartiennent  à tons 
premiers  bailleurs  de  fonds.  » 

L'Article  VII  avoit  déjà  été  changé  par  le 
Comité,  il  a été  lu  sous  sa  forme  nouvelle. 

Un  Membre  de  FAssemblée  y a proposé  un 
amendement  tendant  à fixer  à cinq  ans  la  pres- 
cription des  arrérages , des  droits , cens  et  rentes 
foncières. 

L'ajournement  a été  demandé  sur  cet  amende» 
ment  5 mais  , sur  l'observation  faite  que  cet  ajour- 
nement étoit  implicitement  compris  dans  l’Ar- 
ticle , Famen clement  a été  retiré  par  son  Auteur. 

Une  addition  à l’Article , qui  avoit  pour  objet 
de  déterminer  que  la  prescription  ne  pourrait 
commencer  qu'à  Fépoque  de  îa  publication  du 
présent  Décret  , a été  rejeté  par  la  question 
préalable  , d'après  l'observation  faîte  par  un* 
Membre  du  Comité  que  cette  clause  applicable  3 


à plusieurs  dispositions  du  Décret,  étoit  I objet 
id’un  article  particulier  qui  deyoit  être  proposé 
à l’Assemblée  à la  fin  du  titre  second. 

Deux  autres  amendemens  , l’un  tendant  à faire 
déterminer  invariablement  le  temps  de  la  pres- 
cription; l’autre,  contraire  à l’esprit  de  l’Arti- 
cle , ont  été  également  rejetés  par  la  question 
préalable. 

L’Article  a été  décrété  tel  qu’il  avoit  été  pro- 
posé. 

Art.  VIL 

ce  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels  , ensem- 
ble toutes  les  rentes  et  redevances  et  autres  droits 
qui  sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par  l’effet 
des  Décrets  du  4 Août  1789,  et  jours  suiyans  , 
seront,  à l’avenir  , et  jusqu’à  leur  rachat,  soumis  , 
pour  le  principal , à la- prescription  que  les  diffé- 
rentes Lois  et  Coutumes  du  Royaume  ont  éta- 
blie relativement  aux  immeubles  réels , sans  rien 
innover,  quant-à-présent , en  ce  qui  concerne  la 
prescription  des  arrérages.  33 

L’Article  VIII  n’a  éprouvé  aucune  opposition  ; 
l’Assemblée  l’a  décrété  de  la  manière  suivante  : 

Art.  VIII. 

ce  Les  lettres  de  ratification,  établies  par  l’Edit 

du  mois  de  Juin  1771  , continueront  de  n’avoir 

d’autre  eflèt  sur  les  droits  féodaux  et  cen- 
I , t % t 

sueis,  que  d’en  purger  les  arrérages,  jusqu’à  ce 
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qu5il  ait  été  pourvu  , par  une  nouvelle  Loi , à, 
un  régime  uniforme , et  commun  à toutes  les 
rentes  et  charges  foncières  , pour  la  conservation 
des  privilèges  et  hypothèque  s,  >5 

La  discussion  ouverte  -sur  l’article  IX  ? a fait 
naître  beaucoup  d'amendemens  ; après  avoir 
fermé  la  discussion  , F Assemblée  a entendu  la 
lecture  des  amendemens..  Sur  le  premier  qui 
avoiî  pour  objet  la  suppression  des.  droits  sur  les 
échanges  , F Assemblée  , après  avoir  décrété  qu’il 
y avoit  lieu  à délibérer,  en  a ajourné  la  déli- 
bération. Les. autres  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  l’Assemblée  a décrété  l’Article  sous, 
la  forme  suivante  : 

A R T,  I X. 

ce  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censueî,  le  droit 
de  prélat  ion  féodale  ou  censuelle  , et  le  droit  de 
retenue  seigneuriale  sont  abolis.  3) 

■0 

Lecture  faite  de  l’Article  X , l’Assemblée  en 
a ajourné  la  délibération  à demain,,  et  M.  le  Pré- 
sident a levé  la  Séance, 

Signé>  FEv.  d’AUTTJN  , Nompère  de  Chams 
pagrty,  le  Baron  de  Marguerites  , le  Marquis  de 
xa  Coste  , Guidlotik  , Gaüxtieb.  de  Biauzat 
le  Comte  ke  Castellane  , Secrétaires. 

Â Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de> 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,,  rue  dm 
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Du  Jeudi  Février  ijgo,  au  matin. 

LA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille. 

Deux  Membres  qui  étoient  absens  lors  de  la 
prestation  du  serment  civique  , ont  rempli  cett® 
obli-  ation. 

O « 

Un  des  Secrétaires  a Ju  une  lettre  du  Mar- 

[y  — / - ^ 

grave  d’Ânspacii  à l’Assemblée  Nationale  ; .dans 
laquelle  ce  Prince  , en  complimentant  l’Assemblée 
sur  la  sagesse  de  ses  Décrets , invoque  sa  justice 
en  faveur  de  quelques  babitans  de  ses  Etats  , à 
qui  il  est  dû  pour  fournitures  faite  à la  France. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  réclamation  au 
Comité  chargé  de  la  liquidation  de  Parriéré  des 
Départemenst 


A 


' ' ; , 

M.  Bidault  , Député  de  Franche- Comté  , a de- 
mandé et  obtenu  l’agrément  de  l’Assemblée  pour 
s’absenter  pendant  quelques  jours.  ; 

Un  Membre  de  la  Députation  qui  , sur  Finyi-  j 
tation  de  la  Commune  de  Paris  , ayoit  assisté  la 
Teille  au  Service  funèbre  de  F Abbé  de  FEpée  , 
a rendu  compte  d@  la  réception  faite  à la  Députa- 
tion , et  du  désir  que  la  Commune  ayoit  manifesté 
que  l’Assemblée  Nationale  voulût  bien  pourvoir  , 
sur  les  Biens  Ecclésiastiques,  à l’établissement  fait 
par  F Abbé  de  FEpée  pour  les  sourds  et  muets. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Féodalité  , apres 
avoir  exposé  les  motifs  des  changemens  que  le 
Comité  avoit  cru  devoir  faire  à l’article  10  du 
Projet  de  Décret,  Fa  présenté  dans  les  termes 
^uâvans  : 

cc  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  dé- 
truites , les  droits  d’ainesse  et  de  masculinité  dans 
les  successions  « ab  intestate  des  biens  ci-devant 

- • , ; ; • . • ' • /'  : U • / - C s • I 

nobles  ou  féodaux  , sont  abolis  $ en  conséquence , 
ces  biens  seront  partagés  également  entre  tous  les 
héritiers,  si  les  parens  auxquels  ils  succèdent  n’en 
ont  autrement  disposé  en  faveur  d’un  ou  de  plu- 
sieurs desdits  héritiers  , soit  par  contrat  de  ma- 
riage , donation  ou  testament , ce  qu’ils  auront 
la  liberté  de  faire  comme  en  Pays  de  Droit  écrit, 
dérogeant,  quant  à ce  , à toutes  les  Lois  et  Cou- 
tumes contraires  , jusqu’à  ce  que  , par  la  présente 
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Législature  , ou  par  celles  qui  suivront  , il  ait  été 
déterminé  un  mode  définitif  et  uniforme  de  suc- 
cession pour  tout  le  Royaume.  « 

M.  le  Président  a donné  lecture  à P Assemblée 
d’une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , dont  voici 
là  teneur  : 

t 

cc  Monsieur  e e Président, 

. ...  ' . i 

m J’ai  reçu  des  dépêclies  importantes  de  la  Marti- 
nique et  il  m’en  est  parvenu  hier  qui  n©  le  sont 
pas  moins  , de  Saint-Domingue  , par  un  avis  que 
m & expedie  M.  le  Comte  de  Peinier  , Gouverneur- 
général  de  cette  Isle. 

^ Je  viens  d'exposer  succinctement  au  Roi  et  au 
: Conseil  d’Etat  les  faits  énoncés  dans  la  multitude 
de  papiers  qui  m'ont  été  transmis.  Sa  Majesté  m’a 
ordonné  d’en  rendre  compte  à l’Assemblée  Na~ 

; tionale. 

33  Pour  remplir  ce  devoir  d’une  manière  exacte  , 

, il  me  faut  deux  ou  trois  jours.  Le  dépouillement 
de  beaucoup  de  pièces , la  transcription  de  beau- 
coup d’autres,  exigent  ce  court  délai.  Je  vous  prie 
d’y  consentir,  et  de  le  faire  agréer  à l’Assemblée, 
s’il  y étoit  parlé  des  nouvelles  arrivées  des  Co- 
lonies,  nouvelles  qui  commencent  à se  répandre. 

33  Je  vous  remettrai  en  même  temps  un  paquet 
adressé  à l’Assemblée  Nationale  par  le  Conseil 
Supérieur  de  Saint-Domingue  , sur  un  fait  parti- 
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culier  sur  une  contestation  qui  s’est  élevée  entre' 
cette  Cour  de  Justice  et  l’Assemblée  Provinciale 
de  la  partie  du  Nord. 

33  J 6 sms  cTv6C  respect  , ■ 

>3  Monsieur  xe  Président, 

33  Votre  très-liumble  et  très  • 
obéissant  Serviteur , 

33  Signé  , ea  Luzerne  3» 

La  discussion  a commencé  sur  le  Projet  de 
Décret  du  Comité  de  Féodalité.  Plusieurs  Mem- 
bres ont  proposé  différentes  rédactions  ; on  a 
demandé  la  priorité  sur  le  Décret  du  Comité  pom 
la  rédaction  suivante  : 

cc  Tout  privilège  , toute  féodalité  et  nobilite  dë 
biens  étant  détruits,  les  droits  d aînesse  et  de  mas 
culinité  à l’égard  des  fiefs  , Domaines  et  alleu; 
nobles,  et  les  partages  inégaux  , à raison  de  h 
qualité  des  personnes , sont  abolie.  . 

cc  En  conséquence , toutes  les  successions  tan| 
directes  que  collatérales , tant  mobilières  qu’im 
mobilières  , qui  écherront  à compter  du  jour  d< 
la  publication  du  présent  Décret , seront  , sam 
égard  à l’ancienne  qualité  noble  des  biens  et  de: 
personnes  , partagées  entre  les  héritiers  , suivan 
les  Lois  , Statuts  et  Coutumes  qui  règlent  les  par 
ta  très  entre  tous  les  Citoyens  j abroge  et  detrur 
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toutes  les  Lois  et  Coutumes  à ce  contraires.  Ex- 
cepte du  présent  Décret  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment mariés  , ou  veufs  ayant  des  enfans  , lesquels 
partageront  entr’eux  et  leurs  cohéritiers , confor- 
mément aux  anciennes  Lois  , les  successions  mobi- 
lières et  immobilières , directes  et  collatérales , qui 
pourront  leur  écheoir.  Déclare  9 en  outre  , que  les 
puînés  et  les  filles  , dans  les  Coutumes  où  ils  ont 
eu  jusqu’à  présent  , sur  les  Biens  tenus  en  fiefs  , 
plus  d’avantages  que  sur  les  Biens  non  féodaux  , 
continueront  de  prendre  dans  les  ci-devant  fiefs 
les  parts  à eux  assignées  par  lesdites  Coutumes , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déterminé  par  l’Assemblee 
Nationale  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  Royaume  ». 

L’Assemblée  a accordé  la  priorité  à cette  nou- 
velle rédaction  sur  l’article  proposé  par  le  Comité. 

On  a proposé  ensuite  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  : 

» Excepte  du  présent  Décret  les  héritiers  pré- 
somptifs, qui  sont  actuellement  mariés  ou  yeufs  , 
ayant  enfans,  lesquels  partageront  entr'eux  con- 
formément aux  anciennes  Lois , les  successions 
immobilières  * directes  et  collatérales  , qui  pour- 
ront leur  écheoir  ; le  présent  Décret  produisant 
au  surplus  tout  son  effet  à l’égard  de  leurs  co- 
héritiers qui  ne  seront  pas  mariés  au  jour  de 
sa  publication  ». 
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Un  Membre  a proposé  un  antre  amendement 
ainsi  conçu  : 

« Sans  préjudice  aux  droits  que  chaque  Citoyen 
né  ou  à naître  des  mariages  actuellement  con- 
tractés ? auroit  7 suivant  la  Coutume  du  lien  dans 
lequel  les  biens  sont  situés  ^ si  la  féodalité  n’avoit 
pas  été  détruite». 

Un  antre  Membre  a proposé  pour  amendement 
d’ajouter  à la  dérogation  portée  au  Décret  la 
phrase  suivante  : 

« Abrogeant  encore  les  dispositions  des  Coutumes 
qui  , en  conséquence  de  l’inégalité  du  partage 
des  biens  ci-devant  nobles , autoris  oient  des  dona- 
tions au  profit  des  puînés  ». 

Un  autre  a proposé  d’excepter  du  Décret  les 
successions  de  tous  les  Propriétaires  actuels. 

La  question  préalable  a été  successivement  dé- 
ni an  dée  sur  chacun  de  çes  amendemens,  et  il  a 
été  décidé  qu’il  n9y  avoit  pas  lieu  à délibérer* 

D’après  les  observations  qui  ont  été  faites  sur 
les  Coutumes  particulières  du  Bouîonnois  , et  de 
la  Châtellenie  de  Fïsle  9 on  a proposé  divers  amen* 
demens  ; l’Assemblée  a adopté  celui-ci  : 

« De  manière  néanmoins  que  les  puînés  et  lefc 
filles  9 par  Peffet  de  cette  nouvelle  Loi , ne  puis- 
sent être  réduits  à une  portion  moindre  que  celle 
qui  leur  auroit  appartenu  y si  la  succession  eût 
été  partagé®  en  vertu  du  régime  féodal.  » 


! , (?) 

Un  Député  d’Alsace  a proposé  à l’Assemblée 

un  amendement  dont  l'importance  a fait  juger 
nécessaires  l’ajournement  et  le  renvoi  au  Comité 
Féodal  ; il  consiste  dans  les  termes  suivans  : 

cc  Sans  préjudice  à la  réversibilité  des  fiefs  d’Al- 
sace à la  Nation,  dans  le  cas  exprimé  par  les  in- 
vestitures , et  à prendre  , relativement  au  rachat 
des  droits  féodaux  , les  précautions  necessaires 
pour  que  la  Nation  ne  perde  pas,  en  ce  cas  de  le- 
versibilité  , le  sort  principal  de  ses  rachats». 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  de  l’ar- 
ticle rédigé  , auquel  l’Assemblee  avoit  preceaem- 
j nient  donné  la  priorité,  ainsi  que  de  l’amende- 
i ment  qu’elle  avoit  adopté. 

Un  Membre  a encore  proposé  la  division  ; mais 
la  question  préalable  ayant  été  invoquée,  la*  di- 
vision a été  réjetée, 

M.  le  Président  a ensuite  mis  aux  voix  l’article 
principal  et  son  amendement , et  P Assemblée  Na- 
tionale les  a adoptés. 

La  Séance  du  soir  a été  indiquée  à Tireur®  or- 

I dinaire. 

# 


Du  Jeudi  2.5  Février  1790  ? au 

Il  a été  fait  mention  des  Adresses  de  félicita- 
( tion  , de  respect  et  d’ Adhésion  > dont  les  men? 
| lions  suivent  ; 

A 4i 

m 

j v • 

. 

JBB  WR.  r.  ■ • ■ i -■* 


(8)  ^ • | 
Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Charroux  , 
convoqués  par  le  Conseil  - général  de  la  Com- 
mune pour  entendre  la  lecture  du  Discours  du 
Roi  ; ils  ont  fait  éclater  les  sentimens  de  l’ale- 
gresse  la  plus  vive , de  la  reconnoissance  la  plus 
tendre  j et  ont  prêté  avec  transport  le  serment 
civique. 

Adresse  des  Soldats  Citoyens  du  Bataillon  pa- 
triotique de  la  Rocliefoucault  ; ils  jurent  tous 
de  conserver  la  Constitution , cet  auguste  monu- 
ment des  vertus  de  Louis  XVI , et  de  la  sagesse 
des  Représentai  de  la  Nation , ou  d’expirer  sous 
ses  ruines.  , 

Adresse  de  sept  cents  Habitans  d’Auzonville- 
sur-Ry  , Généralité  de  Rouen , qui , assemblés  pour 
d nm ter  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  du 
Discours  prononcé  par  le  meilleur  des  Rois,  ont 
en  même  temps  manifesté  leur  vénération , et 
leur  entier  dévouement  à tous  les  Décrets  de 
Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Con*~ 
munauté  de  Tilloidès-  Cambrai  ; ils  consultent 
FAssemblée  sur  une  difficulté  relative  à une  réu- 
nion de  Communauté  voisine. 

Adresses  des  Citoyens  du  District  du  Gourguib^ 
Ion  , à Lyon  , de  la  Communauté  du  Broc  en 
Provence  / et  de  celle  de  Tancron.  Cette  dernière 
fait  le  don  patriotique  du  produit  'de  la  contri- 
bution sur.  les  ci- devant  privilégiés. 


Adresse  des  Procureurs  du  bailliage  du  Buis  | 
tpii  âbândorihent  leur  sort  à la  sagesse  >éê P As- 
semblée Nationale , et  protestent  qu’ils  sont  dis* 
posés  à tous  les  sacrifices  qui  pourront  tournât 
à l’avantage  de  la  chose  publique. 

Adresses  des  Religieuses  de  FQrdrè  dé  Sainte 
DopiiiliqUe  , établies  dans  là  Ville  de  H.ozoy  en 
Brie,  et  dë  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Saint-Bôniiet-le-Châteàti  en  Forez-.  Ces  Religieu- 
ses demandent  la  conservation  de  leur  Monas- 
tère ; 

Àdrëssè  de  là  Ville  de  Saint  ’ jPaiil  - Trois-  Châ- 
teaux en  Dauphiné  > et  dè  celle  de  Taiifiay  $ elles 
expriment  avec  énergie  les  sentimens  de  joie 
ët  d’attendrissetaeîit  que  tous  les  Citoyens  ont 
manifestés  à la  nouvelle  de  la  démarche  sublime 
du  meilleur  des  R-cis; 

Lettres  de  MM.  Kelly  et  Dtiteiî  commandant 
deux  îtégimens  en  Garnison  à Metz  , qui  accu- 
sent là  réception  de  Celle  qui  leur  a été  adressée 
par  FÂsseinblée  Nationale  , et  présentent  Plioirt*' 
mage  de  leur  respectueuse  soumission  aux  Dé- 
crets de  l’auguste  Assemblée  ; 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  dé  là 
Ville  de  TlioUars  , de  la  Communauté  de  Vertofi, 
de  celle  de  Font  - Gombatilt,  près  le  Blanc  eii 
Berry , de  Celle  de  Compreignac  ezl  Limousin  / 
de  celle  de  SaUnois , des  paroisses  dé  F Election- 
ÎN . % 1 si , A 5 
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deMortain,  de  la  Communauté  du  Mënil  - Haf* 
dray , de  celle  de  Brugliat  en  Bourbonnois,  de 
la  Ville  de  Pontrieux  , de  la  Communauté  de 
Saint-Croix- sur- mer  , du  quartier  des  Guibertes 
Fresmict , et  Serre  - Barbein,  clans  le  Briançon- 
noisj  de  la  Communauté  de  Palinges  en  Cha- 
rolois  , de  celle  de  V atan  , de  celle  cle  Bruyères-  ! 
Trugny,  et  de  la -Milice  Nationale  de  cette  Corn* 
Hiunauté , de  la  Ville  de  Lan! on  , des  Gommu- 
nautés  de  Genlis,  Ucliy , Longeault,  Labergement,  ' 
Fergrey  , Pluiyault  , Longcliamp  , Tart-le-Haut^, 
Martine  , Varanges,  Tarl-le-Bas  en  Bourgogne  $ 
de  la  Ville  de  Pellegrue  , de  la  Communauté  de 
Granne  9 du  Bourg  de  Sain t-E spr i t près  de  Bayonne, 
de  la  Ville  de  Sables  en  bas-Poitou , de  la  Com- 
munauté de  Ville-Ber ny  en  Auxois,  de  celle  de 
Saint- Aubin  près  cle  Nolay,  cle  celle  cPHéricy , de  | 
celle  cle  Bern , cle  la  Ville  de  Lure  , cle  la  Com- 
munauté cle  Saponcourt , cle  la  Ville  cle  Jussey 
en  Franche-Comté  , cle  la  Communauté  de.Cou- 
clray- sur- Seine , de  la  Communauté  de  Mussy-la- 
Fosse , cle  la  Communauté  de  Vinantes-sous- 
Dammartin  , de  la  Ville  cle  Neuyille,  cle  celle  cle 
Gournay , -de  celle  de  Noyon  , de  la  Commu- 
nauté cle  Saint  - Jean  - cle  - Pin  ? près  d’Alais  ; de  la 
Ville  cle  Montricliarcl , cle  la  Communauté  cle  Vi- 
rieu,  de  celle  de  Mur,  de  celle  de  Tellion  en 

s / 

Bretagne,  de  celle  de  Gaye,  cle  celle  de  Sainte- 
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Marguerite-de-Vie tte  en  Normandie  , cle  celle  do 
Nogen t-sur- S artlie , cle  celle  cle  Boney,  cle  celle 
de  Villiers  - Bonneux,  cle  celle;  d’Orus  , pays  cle 
Foix  ; cle  celle  cle  Montpensier , cle  la  Ville  cle 
Bouzonvîlle  , de  celle  cle  Savennières  ea  Anjou* 
cle  celle  cl’Issingeaux  , de  celle  de  Ciotat,  clu 
Bourg  de  Couliége  , cle  la  Ville  de  Castelnam 
dary , de  celle  cle  Rosoy , cle  la  Communauté  de 
Saint-Nazaire  , et  Clesmes  en  Dauphine , de  celle 
de  Chamh o n- C ol o m beau  , cle  la  Ville  de  Bitclie  % 
de  la  Ville  de  Crest  , cle  celle  de  Vitry-le-Frain 
çois  , de  la  Comimmnuté  de  Brégy  en  Milicien  ê 
de  celle  de  Metz  en  Couture , cle  celle  de  Saint» 
Martin-Doiîvet-sur-L  oi're  , de  celle  cl  Archères  * 
près  de  Poissy , de  la  Ville  de  Salntdiippoïythe  en 
Languedoc , de  celle  de  Saint-Bartîielem^  -Meli- 
zey  , et  cle  celle  de  Marandeuil  en  Bourgogne. 
Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prêté,  con- 
jointement avec  les  Habitants , le  serment  civicpie, 
présentent  leurs,  hommages  à P Assemblée  Natio- 
nale. 

Les  Villes  de  Pôntrîeux  et  de  Gournay  deman- 
dent une  Justice  Royale,  la  , Communauté  de 
Saint- Aubin  , près  Nolay  , se  plaint  d’une  inexac- 
titude clans  l’envoi  des  Décrets  , et  la.  Commu- 
nauté de  Compreignac  en  Limousin  demande  si 
la  destruction  du  régime  féodal  ne  proscrit  pas 
ïe  droit  du  Seigneur , d’avoir  un  banc  dans  r Lglîse^. 


( la.  ) 

Adresse  des  Habitans  de  Bonifedo , dans  Yïsh 
cle  Çorse  , qui  adhèrent  aux  Pécrets  de  VAssern- 
hlèe  îsfationale  , et  annoncent  qu’on  a arrêté  de 
chanter  un  Te  Deüm  , et  de  faire  pin  feu-de-joie  , et 
une  illumination  générale. 

Adresse  de  la  Comrnunaute  de  Calloy  , qui  rer 
nouvelle  les  assurances  de  sa  fidélité  et  de  s^ 

soumission  à |a  Nation  Françoise , au  Roi , et  à la, 

Loi . 
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Adresse  de  la  Ville  du  Mans , et  de  celle  de 
Saint  - Venant , contenant  l’expression  de  Paie-, 
gresse  des  Habitai!  s , a la  nouyelle  de  la  mémo- 
rable journçe  du  4 de  ce  mois.  Pénétrés  d’amour  et 
de  reconnoissance  pour  le  Roi  et  l’Assemblée 
Nationale  f ils  ont  prêté  le  serinent  civique. 

Adresse  de  la  Communauté  de  GirondelJe  en 

Champagne  | elle  demande  detre  un  chef  - lieu 
fie  Canton, 

A di  esse  des  Juges  et  Consuls  de  Lorraine  et 
Barrois  , pésidens  à Nancy  3 des  Officiers  du  Bail- 
liage Royal  de  Neufçhâteau  7 et  de  ceux  du  Bail- 
liage  cl  Epinal  ; ils  prêtent  le  serment  civique 
entre  les  mains  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Curés  de  la  contrée,  du  Poitou  * 
appelée  patine  \ ils.  supplient  l’Assemblée  de  s'in- 
téresser à leur  sort. 

Adresses  de  la  Ville  de  l’Orient  % de  celle  d’U- 
iserçhe  j,  bas.  - LipnQusin  ^ et  de  celle  de  Vitry-le- 
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François  3 elles  expriment  de  la  manière  la  plus 
patriotique  les  sentimens  de  joie,  d amour  et  de 
teconnoissance  , que  tous  les  Citoyens  ont  fait 
Relater  à la  nouvelle  du  Discours  du  Roi  3 il§ 
ont  prêté  avec  la  plus  grande  solemnite  le  ser<~ 
ment  civique. 

Adresses  de  la  Communauté  de  frranconvllle-la« 
Darenne,  de  celle  de  Saint-Jean-cie-Bonnefons  en. 
Rore?i , et  de  celle  de  Rogues-sur- Marne  3 elles 
font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contrit 
pution  sur  les  ci- devant  privilégiés, 

Délibération  des  Habitans  de  la  Communauté 
de  Vannaveys  - le  •?  Bas  en  Dauphine,  qui,  pour 
donner  des  preuves  de  leur  soumission  et  adhe- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblee  Nationale , font 
don  à la  Nation  d’un  capital  de  la  somme  de 
i356  liv.  et  des  intérêts  échus  5 le  tout  du  à ladite 
Communauté  pour  la  finance  de  1 Office  de  Col- 
lecteur, 

Autre  Délibération  des  Habitans  de  la  Commu- 
nauté de  Brié  et  Angonnes , qui  , pénétrés  des, 
mêmes  sentiniens  , font  aussi  abandon  à la  Na-t 
C on  d’un  capital  de  la  somme  des  9b!  liv.  et  des 
arrérages  d’intérêts  à eux  dus  pour  meme  cause» 
Adresse  de  la  Communauté  de  Marpin  ea 
Pranche  - Comté  3 elle  fait  le  don  patriotique  de, 
la  somme  de  a, 000  liv,  provenant  de  la  vente 
de  leur  quart  de  foret  en  réserve , qui  est  entre- 
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les  mains  du  Receveur-Général  des  Domaines  et 
jSjoxs  de  laProvince. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  plusieurs  Laboureurs  de  la.  Ville  de 
Riom*  • f 

Adresses  des  Officiers  Mimicmaux  et  Conseil 

v ' ' • t - ..  J- 

permanent  de  la  Ville  de  Rôdez  ; ils  instruisent 
. l'Assemblée  des  insurrections  qui  affligent  le- 
Département  de  Rouergue  ; ils  en  attribuent  la- 
cause  à de  faux  Décrets  de  P Assemblée , et  de 
faux  ordres  du  Roi,  que  les  ennemis  de  la  Pa- 
trie ont  fait  circuler  dans  cette  contrée  $ ils  ex- 
priment les  sentimens  de  joie  et  d’attendrisse- 
ment qida  excités  en  eux  le  Discours,  de  Sa 
Majesté  ; iis  ont  prêté  le  serment  civique.,. 

Adresse  des  Députés  à P Assemblée  générale  de- 
là Martinique  , qui  annoncent  que  la  paix  règne- 
@ïï  ce  moment  dans  cette  Colonie.  Ils  font  le  plus, 
grand  éloge  de  M.  le  Comte  de  Vioménil , Êom^ 
mandant  de  cette  Xsle. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la 'Ville  de 
Biaye , qui  adhère  à celle  présentée  par  la  Garde* 
Hationale  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

Adresse  des  Officiers  dit  Régiment  d’Esthérazy,. 
qui  annoncent  qu’ils  se  sont  hâtés  de  faire  tra- 
duire dans  la  Langue  Allemande'  la  lettre  qui 
leur  a été  adressée  par  P Assemblée-  Nationale, 
■pour  la  faire-  lire  , dans  chaqùe  chambre  , aux 
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Hussards  Alsaciens  et  Lorrains  Allemands  , qui 
forment  le  fond  du  Gtmps.  Ils  présentent  à F As- 
semblée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Procès  - verbal  de  prestation  de  serment  dé 
tous  les  Citoyens  de  la  Ville  d’Orzone  - sur- 
Treze. 

Adresse  du  sieur  3e  Roux:,  résident  à Paris  $- 
qui  fait  hommage  à l’Assemblée  de  plusieurs  ou- 
vrages. 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Marcellin , présen- 
tée par  M.  de  Montmorand,  son  Députe  extraor- 
dinaire , contenant  une  fédération  des  Gardes 
Nationales  des  principales  Villes  et  Communes 
du  Dauphiné  , 'représentait t 1^547  hommes  ai- 
mes  , autorises  par  leurs  Municipalités y qui,  ras— 
semblées  le  deux  de  ce  mois  sous  les  murs  de, 
'-Saint-Marcellin,  ont  prononcé,  dans  la  tonne  la 
pins  auguste,  et  au  pied  des  Autels  , le  serment 
«olemnel  d’obéir  a la  Nation , a ia  Loi  et  au 
Roi,  de  soutenir  et  faire  exécuter  les  Decrets 
de  l’ Assemblée  , de  veiller  à la  sure  te  et  a i in- 
violabilité de  ses  Membres  , d’assurer  l’exacte 
perception  des  subsides  , de  prévenir  tous  projets 
dangereux  de  la  part  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, de  vivre  dans  ittie  parfaite  union  arec 
leurs  voisins , et  de  se  donner  assistance  réci- 
proque. y >.  , j 
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Cette  Ville  se  glorifie  à juste  titre  d’avoip  été 

une  des  premières  qtti  ait  présenté  ses  liomma- 

. 

ges  à l’Assemblée  , et  d’avoir  maintenu  l’ordre 
et  la  tranquillité  dans  Pé tendue  de  soii  Bail- 
liage. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Ville 
de  Selles  en  Berry,  de  la  Ville  de  B-omans'  eiî 

Dauphiné  , de  la  Communauté  de  Marby  eit 

. 

Champagne  , dé  la  Ville  de  Billy  en  Bourbon- 

. 

nois  , du  Bourg  de  Chelles  , de  la  Communauté 
de  Notre-Dàme-de-Chapelle-Royale  enfioürgognë  > 
de  la  Ville  de  Dieppe  , de  la  Communauté  dé 

Saint-Germer  en  BeauVoisis*  de  la  Ville  de  Luzÿ 

, 

en  Niverïiois  , de  celle  de  Persignat , de  celle  de 
Meligny , de  celle  dé  Müzé  en  Anjou,  dé  celle 
de  Trévilly,  de  celle  dé  Flireÿ , de  celle  de  Mon- 
tauban  en  Bretagne  , de  celle  de  Bouillon  ville  f 
de  celle  de  Miüy  - le  - Meiigon  , de  la  Ville  dé 
Saint- Valery-en-Catiit,  de  celle  de  Poîitaiidemer  * 
de  celle  de  Montmaratdt  , de  la  Communauté 

d’Aubergenville,  de  la  Comihuïiauté  de  Daillant- 

■ 

sur-Milleroîi , de  celle  de  BoulJay  , de  celle  dé 
Martaizé,  de  la  Ville  de  Doué,  de  lâ  Commu- 
nauté de  Saint  - Salissant  en  Lorraine,  de  celle 
* de  Saint  - Sylvestre  , de  celle  de  Hourgues  , dé 
celle  de  Montreuil  eti  Normandie  , de  la  Ville  dé 
Massy-PEvêque  > de  celle  de  Niort,  de  Celle  dé 
Couches , de  celle  de  Pellegrue  en  Àlbret , àë 
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Icelle  de  Lunéville,  de  celle  de  Cannes  en  Pro- 
. vence , de  celle  d’Issy-lès-Paris , de  la  Commu- 
nauté de  Muz-d’Azil  en  Fois  , de  la  Ville.  de 
Valence , de  la  Communauté  de  Neuilly  - Saint- 
Front,  de  la  Ville  de  Vitré  en  Bretagne  , des 
Communautés  de  Tugny  et  Trugny  , près  de  Re- 
I thel  , de  la  Ville  de  Sens,  de  la  Communauté 
de  Liancourt , de  la  Ville  de  Moulins  en  Bour- 
bonnois , de  la  Ville  de  Sauveterre  en  Bearn;  de 


1 


la  Communauté  de  Montbouclier , de  celle  de 
S aint-Pierre  - de-B  reuil-laité  or  te  , de  la  Ville  de  la 
Plume  , de  celle  d’Autrain,  de  celle  de  Marciac 

7 . i» 

en  Bigorre,  et  celle  de  Fontainebleau. 

La  Ville  de  Selles  réclame  la  protection  de  l’As- 
semblée, relativement  à l’aliénation  des  biens  d un 
Monastère  supprimé , faite  à son  préjudice. 

La  Ville  de  Billy  sollicite  la  suppression  du 
droit  de  Blairie  , que  le  Seigneur  exige  annuel- 
lement de  ses  vassaux  $ elle  demande  qu’il  soit 
statué  par  un  Décret  si  ce  droit  est  supprime 
avec  la  main-morte  personnelle. 

La  Communauté  de  St. -Germer  porte  plaint© 
contre  ses  anciens  Officiers  Municipaux. 

La  Ville  de  Montmarault  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés , et  demande  un  Tribunal  de  District. 

La  Communauté  d’Aubergenville  fait  le  même 
don  , indépendamment  de  la  contribution  patrio- 
tique, 
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La  Ville  cle  Miissy-FEvêque  fait  hommage  à la 
Patrie  d’une  somme  de  i?5oo  liy.  qu’elle  a payée  ' 
pour  l’acquisition  de  ses  anciens  Offices  Munici- 
paux. 

La  Ville  de  Pel-iegrue  annonce  que  sa  contribution  - 
patriotique  excède  de  4?°o°  livres  ses  impositions 
directes  et  accessoires  , et  demande  d’être  le  siég® 
d’un  des  nouveaux  établissemens  ; elle  annonce 
encore  que  le  bon  ordre  et  la  plus  parfaite  union  J 
ont  régné  dans  la  formation  de  sa  nouvelle  Mu- 
nicipalité ? qui  a prêté  le  serment  civique  de  con- 
cert avec  tous  les  habiîans. 

QK/  . ■ ' ,SO  C.  j.  A.  "'J  r Z.tElüx  4,9 

Le  Sr.  Douât  ïloize  , un  des  Officiers  Munici- 
paux de  la  Ville  de  Roize  en  Provence  , fait  don, 
indépendamment  de  sa  contribution  patriotique  ? 
d’une  somme  de  i.44  Ut. 

Les  Municipalités  de  Tugny  et  Trugny  annon- 
cent que  les  déclarations  patriotiques  des  liabitans 
s’élèvent  à la  somme  cfe  2,464  ^T* 

f ; .... 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  la 
Plume  supplient  l’Assemblée  de  déterminer  leur 
costume. 

Les  Villes  d’Aiitrain  et  de  Marciac  sollicitent 
avec  instance  un  Tribunal  de  District. 

Adresse  du  Curé  de  St.-Pierre-le-Moutier  j il 
annonce  que  c’est  avec  les  transports  de  la  re- 
çonnoissance  et  de  Fadiniration  que  les  habitans 
ont  entendu  au  Prône  la ; lecture  de  la  sublime 
et  touchante  Adresse  aux  François. 
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Adresse  des  jeunes  Citoyens  volontaires  de  îa 
Ville  de  Dijon;  ils  supplient  l’Assemblée  de  les 
assujétir  au  même  régime  que  les  Milices  Natio- 
naies.  1 

Adresse  des  habit  ans  de  la  Ville  de  Sedan,  qui, 
en  rappelant  que  cette  Ville  est  la  Patrie  de 
Turenne  , regrettent  le  trop  long  silence  que  leur$ 
précédens  Administrateurs  leur  .ont  fait  garder 
dans  des  circonstances  si  intéressantes  pour  tous 
les  François  \ ils  se  félicitent  dç  ce  qu  ils  ont  au 
moins  l’avantage  que  leur  adhésion  et  leur  félici- 
tation portent  sur  un  ouvrage  qui  mérite  la  véné- 
ration des  Peuples  , et  touche  au  terme  de  sa 
perfection. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Nogent-le-Rotrou  ; 
elle  supplie  l’Assemblée  d’agréer  que  M.  de 
Margonne  , élu  Maire  de  cette  Ville  , suspende 
pour  quelques  jours  les  travaux  qui  l’occupent  à 
l’Assemblée  Nationale  , pour  venir  présider  leurs 
premières  opérations  , et  y développer  , dans  des 
momens  si  précieux , les  principes  régénérateurs 
et  politiques  qu’il  a puisés  au  milieu  des  Repre- 

I 

sentans  de  la  Nation. 

Adresse  de  la  Paroisse  de  Ponfchume  , près  de 
Cliateileraut , et  don  patriotique*de  la  contribution 
des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  1789. 

Le  Curé  de  cette  Paroisse,  élu  Maire,  a prévenu 
les  Décrets,  de  P Assemblée  , en  lisant  au  Proue  1-0 
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Discotirs  du  Roi  prononcé  dans  la  Séance  du  4 * 
et  l'Adresse  de  l'Assemblée  aux  François  ; il  offre 
en  don  patriotique  une  somme  de  i5o  liy, 

Adresse  du  Conseil-général  des  Membres  de  la 
Commune  de  St.-Hippolytîie  en  Languedoc  , qui 
annoncent  que  le  calme  le  plus  satisfaisant  a régné 
pendant  la  formation  de  sa  nouvelle  Municipalité  ; 
que  les  Ministres  de  la'  Religion  Catholique  et 
Protestante  ont  fait  à leurs  ouailles  respectives 
la  lecture  du  Discours  du  Roi  , et  que  le  même 
jour  toutes  les  rues  ont  été  illuminées  par  un  mou- 
vement d’alégfesse  générale» 

Adresse  de  félicitation  de  la  Commune  de 

® |i 

Charleyille  , sur  T adhésion  du  Roi  à la  Consti- 
tution , avec  déclaration  que  les  habitans  prêtent 
le  serment  à la  Constitution  , et  que  placés  sur  la 
frontière  du  Royaume,  leur  Milice  Nationale,  prête 
à donner  des  preuves  de  sa  valeur , éloignera  les  j 
ennemis  de  la  félicité  pubique  , et  qu'ils  ne  par- 
viendrpnt  à l'Assemblée  Nationale  , qu’en  mar- 
chant  sur  les  corps  de  ses  Gardes  Nationales,  et 
sur  les  cendres  de  ses  habitations. 

Adresse  de  félicitation  des  Citoyens  actifs  de  la 
Ville  de  Rugles  en  Normandie,  offrant  à la  Patrie 
la  somme  de  345  liy.  n s.  9 d.  résultant  de  l’im- 
position des  ci-devant  privilégiés  pour  les  6 derniers 
mois  de  1789 , et  le  sacrifice  de  leurs  biens  , de  leur 
vie  même , pour  maintenir  la  Constitution  , et 


faire  exécuter  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale: 

A cette  Adresse  est  jointe  copie  du  Procès- 
verbal  de  l’élection  des  nouveaux  Oxficiers  IVluni- 

cipaux  de  la  même  Ville. 

Don  patriotique  de  la  DÆaison  de  ML  le  Duc  de 
Pintliièvre  3 de  la  somme  de  o,ooo  livies , piesente 
par  M.  Délaissé , Capitaine  Garde-Côte , l’un  de 
ses  Secrétaires. 

M.  l’Abbé  Latyl  a fait , au  nom  de  MM.  de  l’O- 
ratoire , Professeurs  de  l’Lcole  Royale  de  Juilly  9 
un  don  patriotique  de  5oo  liv.  en  argent,  et  de 
! plusieurs  paires  de  boucles  et  autres  pièces  ci  ar~ 

Sgenterié. 

Il  a aussi  déposé  sur  le  bureau  le  Procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  civique  par  les  habi- 
tans  de  Montmorency. 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Paris  a sup- 
plié l’Assemblée  d’étendre  aux  Juifs  domiciliés,  à 
Paris,  le  Décret  qui  déclare  Citoyens  actifs  les  Juifs 
connus  sous  la  dénomination  de  Portugais  , Es- 

pagnols  et  Avignonois. 

Une  Députation  des  Citoyens  formant  1 Armée 
patriotique  Bordeloise  , et  des  propriétaires  de 
i biens  aux  Colonies , résidans  à Bordeaux , a supplié 
j l’Assemblée  de  rendre  un  Décret  propre  à tran- 
quilliser  les  liabitans  et  les  propriétaires  des 

.Colonies. 

MM.  les  Députés  extraordinaires  des  Manufac- 
tures et  de  Commerce  de  France  ont  aussi  supplie 


! 


' ( 2?.  ) 

• - f “ '•  * * > * 

F Assemblée  de  prendre  incessamment  en  consi- 
dération l’objet  de  la  supplique  des  Citoyens  de 
Bordeaux. 

La  Société  Royale  de  Médecine  a fait  hommage 
à l’Assemblée  Nationale  d’un  exemplaire  des  ou- 
vrages imprimés  qui  contiennent  le  travail  de 

■ 

cette  Société. 

M.  le  Président  a exprimé  dans  sa  réponse  la 
satisfaction  de  l’Assemblée  pour  le  zèle  de  cette 
Société  , et  a invité  ses  Députés  à assister  à sa 
Séance. 

Les  Gardes  Nationaux  et  autres  Citoyens  du 
District  de  St.-Jacques-l’Hopital  ont  fait  don  à la 
Patrie  d’une  somme  de  3,47 o 11  v.  12  sols,  et  ont 
témoigné  leur  respèctueuse  soumission  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Le  Sr.  de  la  Poisse  , Ingénieur  National , et 
Capitaine  dans  la  Troupe  de  ce  District , a fait  en 
outre  un  don  particulier  de  1,200  liv. 

Les  Citoyens  du  même  District  de  St. -Jacques- 
l’Hôpital  ont  présenté  un  projet  de  monument  à 
l’honneur  de  Louis  XVI. 

Une  Députation  du  District  des  Enfans-  Rouges  a 
déclaré  son  adhésion  à la  demande  faite  par  les 
Representans  de  la  Commune  de  Paris  pour  les 
Juifs  résidans  dans  la  Capitale , et  elle  a offert  un 
don  patriotique  de  la  part  d’un  Membre  de  la 
Garde  Nationale  de  ce  District. 


/ 
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M.  le  President  a témoigné  la  satisfaction  de 
l’Assemblée  pour  le  patriotisme  de  tous  ces  gé- 
néreux Citoyens  , et  de  ceux  qui  les  ont  députés  9 
et  il  a invite  les  Députés  à assister  à la  Séance. 

On  a demandé  l’ajournement  à Lundi  matin  de 
la  question  que  présentent  les  Adresses  des  Citoyens 
de  Bordeaux  , et  des  Députés  Extraordinaires  des 
Communes  , afin  qu’avant  de  s’en  occuper  , l’As- 
semblée soit  instruite  de  la  teneur  des  dépêches 
j que  le  Ministre  du  Roi  annonce  avoir  reçues 
de  St.-Domingue  et  de  la  Martinique. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  de  faire  da- 

! mander  au  Ministre  le  paquet  venu  de  St.-Domin- 
gue  , et  adressé  à P Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la  disons- 
; sion  sur  les  Adresses  relatives  aux  Colonies  seroit 
ajournée  à Lundi,  et  M.  le  Président  a été  chargé 
de  se  faire  remettre  demain  , par  le  Ministre  du 
Roi , de  paquet  adressé  à l’Assemblée  Nationale. 

M.  le  Président  a indiqué  l’ordre  du  jour  pour 
demain  , et  a levé  la  Séance. 

J Signé,  l’Év.  d’AUTUN,  Préside  nt  ; Gaultier 
de  Biauzat  , le  Marq.  de  la  Cqste,  Je  Baron  de 
. Marguerittes,  Gijillotin  , Nqmtère  de  Cham- 
pagny  j le  Comte  de  Castellake,  Secrétaires. 


1 A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
1 if  ASS  EMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N'A*  3i  , 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL, 


D Ji 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE' 


JD«  Vendredi  2.6  Février  ijc/q. 

\ 

^près  la  lecture  du  Procès-verbal  d’hier,  le 
'Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  une  lettre 
de  M.  de  la  Luzerne,  à laquelle  étoit  joint  1© 
paquet  que  l’Assemblée  l’ayoit  chargé  de  de- 
mander  à ce  Ministre. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’un 
jMémoire  du  Conseil-Supérieur  de  St-Domingue , 
qui  se  plaint  des  désordres  qui  affligent  cette 
Colonie  , et  en  particulier  de  la  conduite  d’une 
Assemblée  tenue  au  Cap  François.  L’Assemblée 
Nationale  a renvoyé  ce  Mémoire  , et  les  pièces  qui 
y sont  annexées  , à son  Comité  des  Rapports» 
Sur  la  demande  d’un  Membre  de  l’Assemblée, 
M.  le  Président  a été  chargé  d’écrire  au  Mar- 
grave d’Anspach  , que  le  Comité  des  Pmpports 
examineroit  l’affaire  qui  le  concerne  5 et  en  ren- 
droit  compte  à l’Assemblée  Nationale. 

MM.  de  Thibodeau  et  d’Ântraigues  ont  de- 
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33 
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snaiulé  et  obtenu  la  permission -de  s'absenter  5 
le  premier  pendant  trois  , et  le  second  pendant 

six  semaines.  r 

M.  Janet,  Député  de  Troyes , s étant  trouve 

absent  de  l’Assemblée  le  jour  de  ^ la  prestation 

du  serment  civique  , a été  admis  a le  prêter . 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 

proposé  le  Décret  suivant , qui  a été  admis  par 

« L’Assemblés  Nawokaab  decrets  que  la  ré- 
daction générale  des  Décrets  sur  la  drvismn  de 
k France  en  83  Départemens  , 1 radication  des 
„ lieux  de  leurs  Assemblées  et  de  celles  des  Drs- 

» tricts , sera  incessamment  présentée  a 1 accepta- 
tion et  à la  sanction  de  Sa  Majesté,  qm  sera 
suppliée  de  donner  sur-le-champ  ^ les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  Assemblées  de  Can- 
...  tons , de  Districts  et  de  Départemens  soient 

» formées  le  plus  tôt  possible  ». 

Le  même  Membre  a fait  à l’Asserablee  e «£ 
port  des  noms  que  le  Comité  juge  à propos  ^ 
donner  à différons  Départemens  , eu  egard  au» 
rivières  qui  les,  arrosent  , ou  aux  montagnes  qui 
sse  trouvent  dans  leur  territoire. 

Plusieurs  Membres  ont  demande  de  passer^  ^ 

l’ordre  du  jour  ; mais  un  autre  Membre  du  Cornue 

de  Constitution  a observe  qu  il  t.oit  . 

, "i  r IA.,  l:m1  lire  ntl  re  connoiss^m  ^ 

que  l’Assemblee  voulût  b.en  ptuwr 

de  l’essai  qui  luï  étoit  soumis  par 


/ 
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» 

afin  qu’elle  pût  le  rectifier  ; le  Comité  regardant 
comme  dangereux  et  difficile  de  donner  aux  Dé- 
partemens  le  nom  d’une  des  Villes  qui  s’y  trou- 
vent placées. 

La  question  préalable  demandée  a été  mise^  , 
aux  voix  et  rejetée. 

'L;  *v  ■ • J 

Un  Membre  a proposé  aussi  de  fixer  les  déno^ 
minations  des  Districts  et  des  Cantons. 

Un  autre  a demandé  la  question  préalable  sur 
tous  les  amenderaens  ; elle  a été  adoptée. 

Après  quoi  l’Assemblée  a porté  le  Décret- 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  * que  le  Co- 
33  mité  de  Constitution  est  chargé  de  donner  des 
33  dénominations  aux  83  Départemens  33 * (1) 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
à l’Assemblée  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  ? instruite  que  son 
33  Décret  du  27  Janvier  est  mal  interprété  dans 
33  quelques  Provinces  , a décrété  et  décrète  ce  qui 
33  suit  : 

33  L’Article  Iî  du  Décret  du  27  Janvier  ne  peut 

\ 

33  s’appliquer  ni  en  Dâupliiné,.m  dans  les  Provinces 
33  sujettes  au  même  régime  ? à la  portion  de  la 
33  Taille  que  les  contribuables  aux  Décimes  payen^ 

-|  . _ ri  -h— 1 

0)  C’est  ici  que  doit  être  placée  ou  â la  suite  de  cette  Séance^ 

imé  séparément». 

Â a 


que  doit  être  annexé  le  Décret  général  impr 
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& pour  les  fonds  roturiers  qu’ils  possèdent  , ni  aux 
„ accessoires  de  cette  Taille  , ni  à la  prestation re- 
présentative  de  la  corvée  9 ni  aux  dons  gratuits 
qui  se  perçoivent  dans  les  "Villes  et  dans  les 
Communautés  qui  y sont  sujettes  , par  voix 
>3  d’imposition  directe  y en  conséquence  ? les  qn.it- 
» tances  de  la  moitié  des  Décimes  de  1789  ne 
53  seront  reçues  qu’en  compensation  de  la  capi- 
33  tatio'n  personnelle  3 et  de  la  portion  de  la  Taille 
33  que  lesdits  contribuables  aux  Décimes  payeront 
33  pour  les  fonds  nobles  dont  ils  jouissent  ». 

Il  a été  mis  aux  voix  9 et  admis  par  1 Assemblée, 
Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  un  rapport  relatif  à l’etat  actuel  du  Trésor  pu- 
blic ? et  l’a  terminé  parle  projet  de  Decret  suivant  * 
« L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
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33 

33 

33 

33 


33 

33 

33 


33 


ce  qui  suit  ; 

33<  iQ.  il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de 
60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du  Tré- 
sor  public  y dont  1 état  est  annexe  au  piesent 
Décret  y laquelle  réduction  aura  lieu  ? a compter 
du  premier  Avril  prochain  y sans  préjudice  du 
Décret  relatif  aux  Haras. 

33  a9.  L’Assemblée.  Nationale  se  réserve  de 
statuer  définitivement  et  en  detail  sur  chacun 
des  articles  contenus  dans  ledit  état  annexe  au 


présent  Décret  , d’après  le  compte  détaillé  qui 
lui  en  sera  rendu  par  le  Comité  des  Finances 
et  ses  autres  Comités  5 mais  de  maniera  que  la 
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» masse  ordinaire  des  dépenses  de  l’Administra- 
» tion  générale  ne  puisse  excéder  les  bornes  près* 
>3  crites  par  l’article  précédent , et  qu’il  ne  puisse 
3»  être  proposé  ni  adopté  à cet  égard  que  des  ré- 
*>  ductions  nouvelles. 

^ 3°,  L’Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
>3  besoins  de  tout  genre  de  l’année  1790  , et  des 
33  fonds  destinés  au  service  de  ladite  année  , soit 
33  mis  incessamment  sous  ses  yeux  par  le  Premier 
33  Ministre  des  Finances  33. 

État  des  Dépenses  publiques  , sur  lesquelles  V 'As- 
semblée Nationale  décrète  provisoirement  une 
réduction  de  60  millions. 

а.  Dépenses  générales  de  la  Maison  du  Roi,  d© 
celle  de  la  Reine  et  de  la  Famille  Royale. 

2.  Les  Maisons  des  Princes  Frères  de  Sa  Majesté , 
y compris  les  Enfans  de  M.  le  Comte  d’Artois. 

3.  Les  Affaires  Etrangères  et  les  Ligues  Suisses. 

4.  Département  de  la  Guerre. 

5.  Marine  et  Colonies. 

б.  Ponts  et  Chaussées . 

7.  Haras. 

8.  Pensions. 

9.  Gages  du  Conseil  et  traitement  particulier  d© 
la  Magistrature. 

10.  Gages,  traitemens  et  gratifications  à diverses 
personnes. 

N®.  2*3,  A 3 
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$1»  Intendans  des  Provinces  et  leurs  Bureaux* 
Police  de  Paris. 

$3.  Quais  et  Garde  de  Paris. 

1-4*  Maréchaussée  de  Plsle  de  France* 

1 5.  Pavé  de  Paris. 

%6.  Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris. 

% j*  Remise  en  moins-imposé  , décharges  et  modé- 
rations sur  les  impositions. 

%B.  Traitemens  aux  Receveurs*  Fermiers  et  Ré- 
gisseurs-Généraux , et  autres  frais  de  recou- 
vrement. 

S 9.  Administrateur  du  Trésol-Royal , Payeurs  de& 
Rentes , etc. 

2.0  « Bureau  de  P Administration  Générale. 

21»  Traitement  et  dépense  de  la  Caisse  du  Cqm?£- 
merce  , de  celle  des  Monnoies , et  de  la  liqui- 
dation de  Paneienne  Compagnie  des  Indes. 

%%.  Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance*, 

23.  Secours  aux  Holland  ois  réfugiés  en  France. 

£4.  Communautés  * Maisons  Religieuses  et  entre- 
tien d’édifices  sacrés. 

slo.  Dons,  Aumônes,  Secours,  Hôpitaux  et  Enfans- 
trouvés. 

26..  Travaux  de  Charité. 

27.  Destruction  de  vagabondage  et  dé  méndiciîé., 

28.  Primes  et  encouragemens  pour  le  Commerce.. 

29.  Jardin  Royal  des  Plantes  et  Cabinet  d Histoire 
Naturelle. 

30.  Bibliothèque  du  Roi. 
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Si.  Universités , Académies  , Collèges  , Sciences 
et  Arts. 

за.  Passe-ports  et  exemptions  de  droits. 

3.3.  Entretien  , réparation  et  construction  des  bâti- 
mens  pour  la  chose  publique. 

34.  Diverses  dépenses  de  plantatio  nsdans  les  forêts  * 

35.  Dépenses  de  Procédures,  criminelles  et  de  pri- 
sonniers. 

зб.  Dépenses  locales  et  variables  dans  les  Provinces . 
oy.  Dépenses  imprévues. 

On  a demandé  la  lecture  du  tableau  des  dépen- 
ses actuelles  et  des  dépenses  réduites. 

Cette  lecture  faite  , un  Membre  a demandé 
d’ajouter  au  Décret  proposé  par  le  Comité  des 
Finances,  un  article  qui  chargeât  ce  Comité 
de  soumettre  incessamment  à F Assemblée-  le  ré- 
sultat de  ses  observations  sur  les  moyens  de  rem- 
placer la  Gabelle  , une  portion  des  aides  , et  les 
droits  réservés. 

Un  autre  Membre  , alarmé  de  l’état  actuel  de  la 
chose  publique , et  désirant  que  F Assemblée  prît 
connoissance  des  moyens  d’y  apporter  remède  , 
a demandé  que  le  Premier  Ministre  des  Finances 
fût  invité  à venir  promptement  faire  part  à F As- 
semblée des  mesures  qu’il  se  propose  de  lui  indi- 
quer , pour  tirer  les  Finances  de  la  situaticn  cri* 
îiqup  où  elles  se  trouvent. 

Un  autre  , après  avoir  justifié  F Assemblée  m 
îatiyement  aux  reproches  qui  lui  sont  faits  sur  sa 


conduite  à regard  des  Finances  , a conclu  à $*go 
cuper  sans  délai  du  remplacement  de  la  partie 
des  Impôts  indirects  qui  se  trouvent  abolis  de  fait. 
Il  s est  opposé  à ce  que  le  Ministre  des  Finances 
fût  appelé  à l’Assemblée  , jusqu’à  ce  quelle  eût 
pris  un  parti  sur  cet  objet. 

La  discussion  a été  fermée  sur  le  Décret  proposé 
par  le  Comité  des  Finances  ; elle  s’est  ouverte  sur 
l’amendement  suivant  : 

«Le  Comité  des  Finances  sera  tenu  de  présenter 
sous  huitaine  à l’Assemblée  Nationale  le  Projet 
de  remplacement  de  la  Gabelle  , d’une  partie  des 
Aides  et  des  droits  réservés  pour  la  présente  année». 

Un  Membre  a trouvé  dangereux  de  statuer  dé- 
finitivement sur  les  Aides  , et  il  a proposé  pour 
sous-amendement  de  retrancher  les  mots  d’ Aides 
et  de  droits  réservés. 

La  discussion  a été  fermée  sur  l’amendement  f 

le  sous-amendement , mis  aux  voix  et  adopté  , a 

• . • 

réduit  l’amendement  à ces  termes  : 

« Le  Comité  des  Finances  sera  tenu  de  présen- 
ter sous  huitaine  à l’Assemblee  Nationale  le  Pro- 
jet de  remplacement  de  la  Gabelle  pour  la  pre^ 
sente  année  ».  „ 

Il  a été  mis  aux  voix  et  décrété  par  l’Assem- 
blée , ainsi  que  le  Décret  propose  par  le  Comité 
des  Finances. 

Après  quoi  M.  le  Président  a annoncé  que 
M/l*  Evêque  de  Castres  a voit  donné  sa  démission* 
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Un  Membre  du  Comité  féodal  a lu  les  articles 
sqivans  : 

Article  premier. 

ce  La  main-morte  personnelle  ? réelle  ou  mixte  9 
ainsi  que  la  servitude  d’origine  9 la  servitude  per- 
sonnelle du  possesseur  d’héritages  tenus  en  main- 
morte réelle  , celle  de  corps  et  de  poursuite  , les 
droits  de  taille  , de  corvée  personnelle , d’échute  9 
de  vide-main  9 le  droit  prohibitif  des  aliénations 
et  dispositions  à titre  de  vente  ? de  donations  en- 
tre-vifs ou  testamentaires  , et  tous  les  autres  effets 
de  la  main-morte  réelle  , personnelle  ou  mixte  9 
qui  s’étendaient  sur  les  personnes  ou  les  biens  , 
sont  abolis  sans  indemnité 

Art.  IL 

ce  Néanmoins  tous  les  fonds  ci-devant  assujétis 
à la  main-morte  réelle  ou  mixte  , continueront 
i d’être  assujétis  aux  autres  charges  , redevances  , 
tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils  étaient  précé- 

• demment  chargés  >3. 

Art.  III. 

' cc  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement 
assujétis  aux  droits  dont  iis  pouvaient  être  tenus 

* en  ca§  de  mutation  par  vente  , pourvu  néanmoins 
3 que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  compositions 

à la  volonté  des  propriétaires  du  fief  dont  ils 
5 étaient  mouvaiis  ? et  que  lesdits  droits  n’exce* 


{ 


) 


fassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  dûs 
par  les  héritages  non  main-mortables  , tenus  en 
censive  dans  la  même  Seigneurie  , ou  suivant  la 


Coutume 


La  discussion  s'est  établie  sur  le  premier  article. 
Un  autre  Membre  du  Comité  féodal  a donné  a: 
F Assemblée  des  éclaircissetnens  relatifs  aux  dif- 
férentes espèces  de  main-morte  personnelle  , 
réelle  ou  mixte* 

On  a demandé  à délibérer  sur  les  trois  articles 


Un  Membre  a proposé  , par  amendement , que 


l’article  II  n’eût  son  effet  que dans  le  cas  ou  le 
Seigneur  prouveroit  par  titre  que  son  droit  etoit 
fondé  sur  une  concession  de  fonds. 

La  question  préalable  demandée  sur  cet  amen- 
dement , l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer* 

Après  quoi  les  trois  articles  réunis  ont  été  mis 
aux  voix  , et  adoptes  par  1 Assemblée.  ^ 

M.  le  Président  a levé  la  Seance  , et  1 a inab 
qixée  pour  demain  à Plieure  ordinaire. 

Signé,  i/Év.  b’AUTUN,  Président 5 le  Comte  m 
Castellane  , Gaultier  de  Biauzat  , Nompère 
de  Champ  a g xt  , le  Baron  de  Marguerittes  , 
Güillotîn,  le  Marquis  de  la  Coste  , Secrétaires, 


a ri  s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  dm 
m Saint-Jacques , Np.  01* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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RASSEMBLEE  NATIONALE., 


Du  Samedi  zy  Février  lygo  s au  matin . 

A Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille. 

M.  le  Reliais  et  M.  le  Curé  de  St. -Léger  de 
Soissons  ont  demandé  et  obtenu  la  permission  de 
s’absenter  pendant  quelques  jours. 

Un  Membre  de  F Assemblée  , observant  qtie  si 
la  réduction  des  dépenses  de  l’Etat  P ordonnée  par 
le  Décret  du  2.6  Février , ne  doit  commencer  qu’au 
mois  d’ Avril  , cette  disposition  ne  peut  porter 
atteinte  au  Décret  de  l'Assemblée  f qui  ordonne 
la  suppression  des  dépenses  des  Haras  à compter 
du  premier  Janvier  dernier , a proposé  d’ajouter  au 
Décret  d’hier  les  mots  suivans  ; sans  préjudice  d& 
ce  qui  a été  réglé  sur  les  Haras . 

Cette  addition  a été  décrétée  par  l’Assemblée* 

A 


Une  Motion  , tendante  à prescrire  plus  d'exac- 
titude et  de  régularité  dans  l’impression  des  Procès- 
verbaux  de  l’Assemblée  , a été  ajournée  jusqu  au 
moment  où  MM.  les  Inspecteurs  de  l’Imprimerie 
auront  rendu  compte  des  causes  du  retard  que 

cette  impression  a éprouve. 

Quatre  Rapports  du  Comité  de  Constitution  sur 

la  division  du  Royaume  ont  successivement  occupé 
l’Assemblée  ; elle  a adopté  sur  tous  les  points  1 avis 
du  Comité  , et  sa  délibération  a produit  les  quatre 
Décrets  suivans.  Un  amendement  proposé  sur  le 
dernier  a été  jugé  et  rejeté  par  elle. 

Premier  Décret • 

« L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  Cazères 
et  Grenade  seront  provisoirement  du  District  da 
St.-Séver  , sauf  à ces  Paroisses  à exprimer  leur 
vœu  à l’Assemblée  du  Département  sur  le  District 
auquel  elles  désireront  être  attachées  , que 
Castendel  , Mauvens  , St.  - Cristeau  Bacons 
Beuquet , seront  du  District  de  Mont-de-Marsan.  » 

Deuxième  Décret. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  pa- 
roisse de  Cébazat,  située  entre  Clermont  et  Puom, 
a la  faculté  d’adopter  celui  des  deux  Districts  j 
auquel  elle  desire  être  réunie.  « 

Troisième  Décret . j 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Comté  1 
de  Grignant . et  la  paroisse  d’Allan  » ont  la  faculté 


t 3 ) 

â’opter  sur  leur  imion  au  Département  du  bâs 
Dauphiné  , et  d7 exprimer  à cet  égard  leur  yœu 
à la  prochaine  Assemblée  des  Electeurs,  » 


Quatrième  JDécreti  . 

et  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Vallée 
de  Rémuzatj  les  Paroisses  de  Sédêrori  etEgalage^ 
et  celle  de  Lens , enclavées  dans  le  Département 
du  bas  Dauphiné  , sont  réunies  à ce  Département 


pour  faire  partie  des  Districts  dans  l’enclave  pies- 
quels  elles  se  trouvent , et  que  les  Pàroissés  d@ 
Gontadoii  et  Redontrie  $ faisant  ci-devant  .partie 
du  Département  du  haut  Dauphiné , sont  réunies 
au  Département  du  Nord  cle  la  Provence,  h 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  droits  FéodàuX  â 


fait  lecture  de  l’article  ÏV  du  titre  second  du  Projet 
de  Décret  sur  la  féodalité^  cet  article  â pour  objet 
de  prescrire  Pexécution  des  àctes  d’affranchisse- 
ment par  lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte 


a été  convertie  eh  redevances  foncières  > et  en 
droits  de  lods  aux  mutations. 


Cet  article  est  devenu  le  sujet  d’une  longue 
discussion,*  Quelques  Députés  ? soutenant  que 
même  cette  disposition  fût-elle  adoptée  pour  fo 
reste  de  la  France  , il  devroit  être  fait  une  excep- 
tion pour  la  Franche-Comté  j ont  proposé  d’abolir 
sans  indemnité  tous  les  droits  purement  représen- 
tatifs de  la  main-morte  ? dans  lesquels  cette  ser- 
vitude auroit  été  convertie  par  des  actes  d’#£* 

A.  % 
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franchissement.  Cette  proposition  a été  successn  j 
yement  attaquée  et  défendue  par  les  autres  Opi- 
nans.  L’Assemblée  , après  avoir  fermé  la  discus- 
sion , a entendu  la  lecture  de  la  rédaction  du 
Comité , et  de  celle  proposée  par  un  Député  de 
Franche-Comté  ; celle  du  Comité  a obtenu  la 
priorité.  Les  amendemens  proposés  ont  été  écartés 
par  la  question  préalable , et  l’article  mis  aux  voix 
a été  décrété  de  la  manière  suivante  ; 

titre  il 

Art.  III. 

cc  Tous  les  actes  d’affranchissement  par  les- 
quels la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  ete 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectes  de  cette 
servitude  , en  redevances  foncières  , et  en  des  j 
droits  de  lods  aux  mutations  , seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur , à moins  que  lesdites 
charges  et  droits  de  mutation  ne  se  trouvassent 
excéder  les  charges  et  droits  usités  dans  la  meme 
Seigneurie  9 ou  établis  par  la  coutume  relati- 
vement aux  fonds  non  main-mortables , tenus  en 
çensive.^ 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a déposé  sur  le 
bureau  une  somme  de  3?ooo  liv*  qu  un  inconnu 
a fait  remettre  chez  lui  pour  etre  versee  dans  la 
Caisse  Patriotique.  Cet  acte  d’une  générosité  ^ 
d’autant  plus  patriotique  , qu’elle  est  plus  pure 
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et  plus  désintéressée  , a obtenu  les  applaudis» 
semens  de  l’Assemblée.  4 

M,  le  Président  a levé  la  Séance  en  l’indiquant 
pour  le  soir  à l’heure  ordinaire , et  l’Assemblée 
s’est  retirée  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
l’élection  d’un  Président  et  de  trois  Secrétaires» 

I Signé  , i /Ét.  d’AUTUN  , Président  ; le  Baron 
de  Marguerittes,  Guïeeotin  , le  Marquis  de  la 
Coste  , le  Comte  de  Casteeeane  , Nompère  de 
Champagny  , Gauetier  de  Biauzat  , Secrétaires» 


Du  Samedi  2,7  Février  i Jÿo  > au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes. 

Adresse  des  Gens  tenant  la  Cour- Supérieure 
provisoire  à Rennes  , qui  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à exprimer  à l’Assem- 
blée Nationale  les  sentimens  d’admiration  , de  re- 
connoissance  et  de  dévouement  dont  elle  les  a 
pénétrés.  Ils  ont  juré  le  maintien  de  tous  ses  Dé- 
crets , et  la  fidélité  la  plus  inviolable  à la  Nation  9 
à la  Loi  et  au  Roi.  Les  Avocats  , la  Communauté 
des  Procureurs  et  les  autres  Officiers  ministériels 
de  la  Cour  se  sont  à l’envi  disputé  l’honneur  de 
prêter  le  même  serment,  ce  Le  cri  civique  , je  le 
jure  y ( disent-ils  ) circulant  de  bouche  en  bouche  , 
et  répété  de  toutes  parts , a prouvé  que  le  même 

A 3 


(6)  ...  . : 
enthousiasme  existait  dans  tous  les  cœurs,  pour  Pim-. 
nioftel  ouvrage  de  la  régénération  de  la  France.  » 

Adresses  de  la  Ville  de  Montlouis  , de  la  Com- 

1 - 

munauté  de  Bouneborg  3,  du  Comité  Municipal  * 
des  Officiers  de  la  Garde  citoyenne  et  des  Volon- 
taires de  la  Ville  de  Dijon  , de  la  Milice  Natio- 
nale de  la  Flèche,  des  Electeurs  et  Députés  du 
District  de  Cubsaç  , de  la  Communauté  de  Pordie  , 
de  celle  de  Nezel,  de  celle  de  Francheyille-lès- 
ijyon  , et  de  celle  de  Divonne  et  Crassier  , au  pays 
' de  Gex.  Ces  trois  dernières  font  le  don  patrioti- 
que du  produit  de  P imposition  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  du  Corps  des  Maîtres  Horlogers  de  la 
Ville  de  Marseille.  Il  fait  remise  à la  Nation  dune 
créance  sur  1? Etat  de  800  liv.  en  capital  % et  de  tous* 

o r \ » r}  r . 

interets  arriérés  o 

Adresse  clés  Maîtres  Cordonniers  de  la  Villa 
de  Cliâlons-sur-Saône.  Iis  font  le  don  patriotique 
d’un  contrat  de  rente  sur  le  Trésor  Royal  , et 
de  deux  années  d’intérêts  échus. 

Adresse  de  la  Carde  Nationale  de  la  Ville  cle 
Saint-Omer.  Elle  présente  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  6000  liv. , fait  par  le  College  An- 
glois  établi  dans  cette  Ville  , et  réclame  la  pro- 
tection cle  l’Assemblée  en  faveur  de  cet  utile  éta- 
blissement. 

Adresse  de  la  Communauté  de  la  Seyne  % près  de. 
Tqulon  en  Provence  ; elle  fait  plusieurs  obser- 
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rations  importantes  sur  la  liberté  du  Commerça 
ide  cette  Ville  , et  sur  les  loix  relatives  à la  santé. 
Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  et  des 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Saint-Vallier 
en  Dauphiné.  Cette  Ville  qui  , une  des  premières  9 
a adhéré  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  > 
lia  conjure  , par  les  motifs  les  plus  pressaus  7 de 
ilui  accorder  un  Tribunal  de  jurisdiction. 

I Adresses  de  la  Ville  et  des  Officiers  du  Bailliage 
jde  Loclies , de  ceux  du  Bailliage  de  Charmes  9 
«de  la  Ville  de  Mussidan  en  Périgord  ? et  du  Bourg 
Ide  Loriol  en  Dauphiné.  Ces  Villes  et  ces  Officiers 
\ expriment  avec  énergie  les  sentimens  de  joie  et 

I d’attendrissement  qu’a  excités  dans  tous  les  cœurs 
la  démarche  sublime  du  meilleur  des  Rois,  U n este 
pas  un  Citoyen  qui  ne  se  soit  empressé  de  prêter 
le  Seraient  civique. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
Ville  de  Tarbes  , de  la  Communauté  de  Quincens 
en  Bourgogne  , de  la  Ville  d’Avesnes  et  des  Can- 
! tons  du  District;,  de  la  Ville  de  Sille  au  Depar- 
i tement  du  haut-Maine  ? de  la  Communauté  de 
Brécy  , de  la  Ville  de  Luxeuil  , de  la  Commu- 
nauté de  Merril , de  celle  d’Ainage  } de  la  Ville 
i de  Carcassonne  , de  la  Communauté  de  Napt  en 
Bugey  , de  la  Ville  de  Crépy  en  Valois  , de  la 
] Communauté  de  Tourlaviüe  près  de  Cherbourg , de 
; celles  de  Veriarei  et  de  Couches  en  Bourgogne  , 
de  celle  de  Piaux  en  Auvergne  t de  la  V die  de 
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Saint-Brieuc  , de  la  Communauté  de  ,S.  .Æârthé- 
lemi  en  Agénois  , de  celle  de  Villi  en  Auxois  , 
de  la  Ville  de  Pontoise  , de  la  Communauté  de 
S.  Clément-de-la-Piace  en  Anjou  , de  celle  de  No- 
gentel , de  la  Ville  de  Belley  , de  celle  de  Vie 
en  Lorraine  , de  la  Communauté  de  Chardonnai  > 
de  la  Ville  de  Sarrelouis  , de  celle  de  S.  Valeri- 
sur-Somme  , de  celle  de  Perpignan  , de  la  Com- 
munauté de  Bruaille  , de  celle  de  Fritzlar  en  Dan- 
pliiné  , de  la  Ville  de  Montlouis  , de  celle  d’Ar- 
genton  en  Berri  , de  la  Communauté  de  S.  Mau- 
riceales-Noué  en  bas-Poitou  , de  celle  de  Longue- 
Chaume  , de  celle  de  Drain  et  de  la  Ville  de 
S.  Florent-le-yieil  en  fyas- Anjou,  de  laCommunauté 
de  Fleuri-la* Mon tagnè  en  Mâconnois  , de  celle 
d’Evoges  en  Bugey  , du  Bourg  de  Cuires  et  la 
Croix-Rousse  en  Franc-Lyonnois , de  la  Commu- 
nauté de  Courlemaux  , de  celle  de  S.  Sé vérin 
Dainville  , de  la  Communauté  de  Bonnelies , de 
la  Ville  d’Alais  , de  la  Communauté  de  Mezieus 
en  Normandie  , de  celle  de  la  Cliapeile-des-Ma- 
rais  , de  celle  de  Corrobert  , de  celle  de  l’Hos- 
mes  , de  ceîje  de  Montferrier  en  Languedoc , de 
celle  de  Loire  , de  celle  de  Nivillac  en  Bretagne  , 
demelle  de  S.  Maurice  du  vieux  Charenci  , de 
la  Ville  de  Quimperlé  , de  celle  de  Saint- Trivier 
en  Bresse  , de  la  Communauté  de  NeuillLEutel 
près  de  Beaùmont-sur-Oise , de  la  Ville  d’Ambert  en 
;Âuyergne  * et  de  celle  de  Lodève, 


Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  adhèrent 
avec  tous  les  Citoyens  , aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée  Nationale  , font  le  Serment  auguste  d’être 
fidèles  jusqu’au  dernier  soupir  à la  Nation  , à la 
Loi  et  au  Roi , et  d’employer  toutes  leurs  forces 
pour  le  maintien  de  la  nouvelle  Constitution  du 
Royaume  , et  pour  l’exécution  de  tous  les  Dé- 
crets rendus  et  à rendre  par  l’Assemblée  Na- 
tionale ; elles  annoncent  en  même  temps  que 
c’est  avec  les  plus  vifs  transports  d’alégresse  et 
de  reconnoissarice  que  les  liabitans  ont  entendu 
lia  lecture  du  Discours  du  Roi  dans  la  mémo- 
rable Séance  du  4 de  ce  mois. 

Les  Communautés  de  Tourlaville  près  de  Cher- 
I bourg  , et  de  S.  Bartliélemi  en  Agénois  , sup- 
plient l’Assemblée  de  s’occuper  au  plutôt  de  l'or- 
ganisation des  Milices  Nationales. 

La  Communauté  de  Piaux  demande  une  Justice 
Royale  , et  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
lia  contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Le  Curé  de  la  Communauté  de  Villi  , Diocèse 
d Autun  , annonce  qu’il  s’est  empressé  de  lire  à 
ses  Paroissiens  la  sublime  Adresse  aux  François. 

La  Ville  de  Relley  réclame  un  arrondissement  de 
District  plus  considérable  que  celui  qu’on  lui  a 
fixé. 

Le  Bourg  de  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyon** 
jn°is  > et  la  Ville  de  S.  Valeri-sur-Somme  9 font 
une  renonciation  absolue  à leurs  antiques  privi* 
I N®.  2.3  4.  A 5 
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lé  ges  : cette  dernière  fait  le  don  patriotique  du  j 
produit  du  moins  imposé  en  faveur  des  anciens 
Taillables. 

La  Communauté  de  Bonnelles  fait  le  même  don 
à la  patrie. 

La  Ville  de  St,  Florènt-, le-vieil  demande  une 
Justice  Royale, 

La  Ville  de  Perpignan  consulte  F Assemble® 

Sur  des  difficultés  relatives  à l’élection  de  deux  ; 
Officiers  Municipaux. 

Adresse  de  la  Municipalité  librement  élue  par  les  j 
Citoyens  de  Clermont  en  Auvergne.  Les  nouveaux 
Officiers  Municipaux- -,  en  renouvelant  le  serment 
patriotique  v font  de  respectueux  remerciemens  a 
F Assemblée  Nationale  5 d avoir  affermi  1 autorité 
légitime  du  Roi  , en  le  rendant  Chef  d’un  Peuple  | 
libre  * dont  il  est  le  premier  Roi  par  ses  vertus 
et  par  l’amour  de  ses  Sujets» 

Adresse  de  renouvellement  d’adhesion  de  la 
Communauté  de  Serent  en  Bretagne  ; elle  sollL 
cite  un  Siège  Royal. 

Adresse  de  la  Commune  de  Donarnenes  en 
Béarn.  Elle  rend  les  plus  grands  hommages  à j 
notre  glorieux  Monarque  , Restaurateur  de  la  Li- 
berté Françoise  ; elle  exprime  son  vœu  pour  qu’il 
soit  placé  dans  la  Salle  Nationale  * et  dans  chaque 
Hôtel-de-Ville  du  Royaume  , un  tableau  qui  re-  J 
trace  la  mémorable  journée  du  4 de  ce  mois  ; 
et  où  à côté  de  la  Loi  , on  verroit  la  Nation  qui 
Fa  faite  ; et  le  R-oi  qui  Fa  acceptée. 
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Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Mâcon  , semblable  aux  précédentes  : elle  fait 
gommage  à la  Patrie  du  produit  de  la  contribua 
don  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Les  Sergens  et  Huissiers  Royaux  de  cette  Ville 
offrent  à la  Nation  la  moitié  de  leur  salaire  pour 
tous  les  actes  et  exploits  qu’ils  seront  chargés  de 
faire  contre  les  Collecteurs  redevables  de  deniers 
royaux  ou  nationaux. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Pont-à-Mous- 
son  ; elle  s’engage  avec  serment  de  veiller  avec 
un  zèle  infatigable  à ce  qu’il  ne  soit  porté  au- 
cune atteinte  à la  Constitution  , et  de  préserver 
leurs  Concitoyens  des  troubles  et  des  convulsions 
qui  voudraient  s’opposer  à la  régénération  et  au 
bonheur  de  la  France. 

Offrande  patriotique  du  Tableau  du  Départe- 
ment de  paris , dressé  conformement  au  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  serment  civique 
prêté  par  M*  Aucousteaux  de  Conty  , ancien 
marchand  Epicier  ; l’état  a été  renvoyé  au  Co- 
mité des  Finances. 

Les  Elèves  réunis  de  la  Communauté  de  Ste^ 
Barbe,  MM.  Baduel , de  Juigné,  l’Abbé  Délavai, 
Bertin  de  Mon  t- Luc  , Frigot , Beaufils , le  Bœuf, 
Dorée,  Miel,  Boudin,  Bareux , Mauri , Maison* 
nier  , du  Tillier  , de  Choiseul-Goufiier  , ont  été 
admis  à la  Barre  , et  ont  déposé  sur  l’autel  de 
fa  Patrie  une  somme  de  6y 8 üy.  4 s»  6 den.  , 
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une  médaille  , line  paire  de  boutons  , et  trois 
paires  de  boucles  d’argent*  ec  Notre  offrande  eût 
été  moins  tardiye  , ont  dit  ces  jeunes  gens  y s’il 
31  eus  étoit  aussi  facile  de  secourir  ia  Patrie  que 
de  Faimer  , et  si  notre  indigence  n’enchaînoit 
Factivité  de  notre  patriotisme.  :»  13  s ont  renouvelé 
le  serment  civique  , que  leur  ccéur  avoit  prononcé 
depuis  long-temps* 

Les  Députés  d’un  grand  nombre  d’ouvriers 
employés  aux  travaux  publics  , établis  à la  bar- 
rière des  Amandiers  , ont  été  introduits  à ia 
Sarre  , et  ont  fait.  , au  nom  de  ces  ouvriers  f 
le  don  patriotique  de  la  somme  de  ^5  11  v.  , 
4 é.  6 den. 

On  a aussi  admis  à la  Barre  des  Députés  de 
la  Commune  d’Esnans  , Canton  de  Monter  eau  P 
District  de  Nemours*  Ces  Députés  ont  exprimé 
les  sentimens  de  respect , d’adhésion  et  de  sou- 
mission aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
dont  la  Commune  d’Esnans  est  pénétrée  $ ils  ont 
fait  , en  son  nûm  , l’offrande  patriotique  de  la 
somme  de  8i5  liv.  7 s*  , montant  de  F imposition 
des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  mois  1789* 

Un  Député  de  la  Ville  de  Rennes  a remis  un 
effet  de  2,4°°  liv-  sur  le  Trésor  Royal,  payable 
à vue , offert  à la  Nation  en  don  patriotique  , 
par  un  Citoyen  de  ladite  Ville  , qui  déclare  ne 
vouloir  être  connu  que  par  les  lettres  initiales 
M.  J,  B* 


\ , v„ 
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Le  sieur  Teillard  , Sculpteur-mécanicien  , a 
offert  à l'Assemblée  un  hommage  d'un  autre 
genre  ; c'est  celui  d’une  machine  dont  l'appli- 
cation à la  Salle  d- Assemblée  , en  faisant  fonc- 
tion de  Ventilateur  , peut  contribuer  à en  re- 
nouveler l'air  continuellement  , et  par  conséquent 

■ 

à en  entretenir  la  salubrité. 

M.  le  Président  a fait  aux  différentes  personnes 
qui  remplissoient  la  barre  , la  réponse  suivante  : 

Messieurs, 

\ * y 

cc  L'Assemblée  Nationale  n'examine  ni  les  âges 
ni  les  états  , quand  elle  apprécie  les  vertus  des 
Citoyens  : cependant , si  elle  croyoit  devoir  mettre 
quelque  distinction  dans  l’accueil  qu'elle  fait  aux 
actes  de  patriotisme , ce  seroit  aux  efforts  de  la 
jeunesse  et  de  la  pauvreté  qu’elle  accorderoit  la 
préférence  ». 

L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa  Séance. 

MM.  le  Marquis  de  Monspey  , Député  du  Beau- 
jolois  j et  de  Vismes  , Député  du  Vermandois  , 
ont  demandé  la  permission  de  s'absenter  , à raison 
de  leur  santé  et  de  leurs  affaires  ; l'Assemblée 
leur  a accordé  cette  permission.  .~T, 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  un 
Piapp  or  t relatif  aux  difficultés  que  les  Adjudicataires 
des  bois  situés  dans  la  Lorraine  Allemande  , 
éprouvent  pour  l’exportation  de  ces  bois  à l’Etran- 


i 
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ger  | il  â proposé  , au  nom  du  Comité  9 un  Projet  j 
de  Décret. 

Deux  axnendemens  ont  été  proposés  et  adoptés  9 
et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  que  quel- 
p qnes  Adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lor~ 
s»  raine  Allemande , éprouvent  des  difficultés  pour 
l’exportation  de  ces  bois  à l’Etranger  , quoique 
>3  la  faculté  leur  en  ait  été  assurée  par  leurs  ad» 

33  indications  , a décrété  et  décrète  que  jusqu’à  ' 
33  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  liberté  ou  la  dé- 
3»  fense  de  l’exportation  , d’après  les  demandes 
et  les  renseignemens  des  Assemblées  adminis- 
33  tratives  de  la  Province  , la  liberté  de  1 expor- 
33  tation  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lor- 
33  raine  Allemande  > renvoyé  en  conséquence  au 
>3  Pouvoir  exécutif  , pour  procurer  1 exécution 
3>  des  adjudications  subsistantes  par  les  voies  do 
?»  droit  33, 

Un  Membre  du  Comité  des  Lettres-de-cachet  a j 
fait  une  seconde  lecture  dm  Rapport  du  Comité  „ 
et  des  articles  suivans  qui  le  terminent.  , 

Article  Premier. 

ce  Dans  l’espace  de  six  semaines  apres  la  publi- 
cation du  présent  Décret,  toutes  les  personnes 
détenues  dans  les  châteaux,  maisons  religieuses, 
maisons  de  force,  maisons  de  police  ou  autres 
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prisons  quelconques  , par  lettre-de-cachet , ou 
par  ordre  des  Àgens  du  Pouvoir  executif  , à moin$ 
qu’elles  ne  soient  légalement  condamnées  ^ décré- 
tées de  prise-de-corps , ou  renfermées  pour  cause 

de  folie,  seront  remises  en  liberté» 

» 

Art,  IL 

33  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  dé« 
imence,  seront  , pendant  l'espace  de  trois  mois* 
aussi  à compter  du  jour  de  ladke  publication  a 
visitées  par  des  médecins  , qui,  sous  la  surveillance 
des  Directoires  de  District,  constateront  le  véritable 
état  des  malades , afin  qu’à  l’époque  fixée  , et 
après  que  les  Procès-verbaux  de  cet  examen  auront 
été  envoyés  à l’Assemblée  Nationale,  etauMinistre 
; de  la  Province,  ils  soient  élargis,  ou  soignés  dans 
: les  Hôpitaux  qui  seront  indiqués  à cet  effet, 

I A u ï.  III» 

■ 

33  Les  prisonniers  détenus  par  ordre  illégal  P 
qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  légalement 
condamnés  à une  peine  afflictive  , garderont  pri- 
son pendant  le  temps  fixé  par  l’ordre  de  leur  dé- 
tention , à moins  qu’ils  ne  demandent  eux-mêmes 
à subir  la  peine  à laquelle  ils  avaient  été  condam- 
nés par  le  jugement  en  dernier  ressort , sans 
['  qu’aucune  détention  puisse  jamais  excéder  le  terme 
de  douze  années,  y compris  le  temps  qui  s’est 
écoulé  depuis  l’exécution  de  l’ordre  illégal. 


( »6) 

Art.  IV. 


» Ceux  qui  , sans  avoir  été  comdamnés  en 
dernier  ressort  , auroient  été  jugés  en  première 
instance  , ou  décrétés  de  prise-de-oôrps , seront 
conduits  dans  les  prisons  des  Tribunaux  qui  sont 
désignés  par  la  loi. 

A R T*.  V. 

» Lesdits  Tribunaux  seront  simplement  chargés 
d'achever  l’instruction  et  de  prononcer  sur  b in- 
nocence ou  le  crime  des  prévenus , afin  que  sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à l’Assem- 
blée Nationale  et  au  Garde-des-Sceaux,  ils  soient 
jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi  parti- 
culière , qui  déterminera  la  peine  que  les  coupa- 
bles pourroient  encore  subir,  laquelle  n’excédera, 
en  aucun  cas , une  détention  de  douze  années , 
y compris  le  temps  pendant  lequel  ils  auroient 
été  antérieurement  privés  de  leur  liberté. 

Art.  VI. 

» Ceux  qui  seront  déchargés  d’accusation  , 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté , sans  qu’il 
soit  besoin  d’aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

A R T.  V ï I. 

^ Dans  le  délai  de  trois  mois  , il  sera  dressé , 
par  chaque  Commandant  de  château-fort  ou  prison 


y. 
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d’Etat , Supérieur  de  maison  de  force  ou  maison 
religieuse , et  par  tous  détenteurs  de  prisonniers 
en  vertu  d’ordres  arbitraires  , un  état  de  ceux 
qui  auront  été  élargis  , 'visités  par  des  médecins  , 
renvoyés  par-devant  les  Tribunaux  , ou  qui  gar- 
deront encore  prison  en  vertu  du  présent  Décret. 

Art.  VIII. 

» Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  Dis- 
tric,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  Président  et  le  Secrétaire , à 
l’Assemblée  Nationale  etauMinistre  delaProvince. 

A r t.  I X. 

>5  L’Assemblée  Nationale  rend  les  Commandans 
des  prisons  d’Etat,  les  Supérieurs  des  maisons 
dq  force , ou  maisons  religieuses , et  tous  les 
détenteurs  des  prisonniers  par  ordre  illégal , 
personnellement  responsables  de  l’exécution  du 
présent  Décret  , et  elle  charge  spécialement  les 
Assemblées  de  Département  et  de  District  d’y 
tenir  la  main  35. 

La  discussion  a été  entamée  sur  le  Projet  en 
général  , et  plusieurs  Membres  ont  pris  successi- 
vement la  parole. 

Un  Membre  a proposé  une  rédaction  nouvelle 
de  toute  la  Loi  concernant  les  Lettres-de-cachei, 
en  un  seul  article  ; le  Projet  a été  lu. 

Un  autre  Membre  a proposé  les  amendemens 
suivans  aux  articles  I , III  et  V. 
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Sur  V Article  premier» 

- 4 

a L’Assemblée  Nationale  excepte  de  la  dispo- 
sition du  présent  Article  les  prisonniers  détenus 
jinr  les  plaintes  de  leur  famille  lesquels  reste- 
ront en  prison  jusqu’à  ce  que  l’ Assemblée  Natio- 
nale ait  statué  sur  rétablissement  d’un  Tribunal 
domestique  s proposé  lors  de  F organisation  du 
Pouvoir  judiciaire  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
fautes  légères  , ou  de  nature  à être  jugées  suffi-? 
sàmment  punies  par  la  détention  déjà  soufferte  , 
auquel  cas  les  Directoires  de  District  pourront 
ordonner  rélargissement  dans  le  délai  de  six  se 
maines  ci-dessus  fixé  », 

Sur  V Article  ///, 

ce  L’Assemblée  Nationale  excepte  des  disposi- 
tions du  présent  Article  les’  prisonniers  qui  au- 
ront été  légalement  condamnés  à la  oeîne  de 
mort,  lesquels  resteront  en  prison  jusqu’à  ce  que, 
d’après  le  compte  qui  sera  rendu  de  leurs  juge- 
mens  à l’Assemblée  Nationale  , elle  ait  statué 
qu’il  pouvoit  y avoir  lien  à .une  révision  des  pro- 
cès , ou  à solliciter  de  la  clémence  du  Roi  une 
commutation  de  peine  antre  que  celle  de  la  prison 
perpétuelle.'  >3 

fer  r Article  JÀ  ! 

ce  Supprimer  de  l’Article  tout  ce  qui  est  après 
les  mots  : ils  scient  jugés  dans  ht  forme  prescrite 
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par  une  Loi  particulière  9 qui  déterminera  îa peine 
que  les  coupables  pourraient  encore  subir  . 

Ensuite  on  a proposé  de  lire  et  de  discuter  suc- 
cessivement et  séparément  chaque  Article  dm  Pro- 
jet proposé  par  le  Comité  des  Lettres-de-cachet. 

L’Assemblée  a ordonné  que  chaque  Article  se- 
roit  lu  et  discuté  séparément. 

L’heure  étant  avancée-,  cette  discussion  a été 
ajournée  à Mardi  prochain  , à la  Séance  du  soir. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  ayant  repré- 
senté que  Torganisation  de  l’armée  étoit  très- 
pressante  , il  demandoit  , pour  qu’il  n’y  eût  pas 
de  retard  dans  l’examen  des  autres  affaires , que 
le  Comité  fût  entendu  Dimanche  j^ila  été  arrêté 
qu’il  y auroit  Assemblée  extraordinaire  le  lende- 
main Dimanche  , à onze  heures  du  matin. 

Signé  , BUREAUX  DE  PUSY,  Président; 
Guillotin,  Nompère  de  Champagtsty  , le  Baron 
de  Marguerites  f le  Marquis  de  la  Coste  , le 
Comte  de  Castellane  , Gaultier  de  Biauzat  , 
Secrétaires. 


jÊKmmiïWï  ^lh-MüT  "T  IA  r - Bill 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  St. -Jacques , NQ.  3i. 
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JDu  Dimanche  28  Février  1 JQo* 

ApK^  s la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d hier  au  matin,  M,  le  Président  a annoncé  le 
résultat  du  scrutin  pour  l’élection  de  son  succes- 
seur. Sur  700  Yotans,  M.  l’Abbé  de  Montesquiou 
a obtenu  357  suffrages  ; M.  le  Baron  de  Menou 
317  : 26  voix  ont  été  perdues* 

M.  l’Abbé  de  Montesquiou,  qui  avoit  ainsi  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  ayant  pris  le  fauteuil  * 
M.  l’Evêque  d’Autun,  ex- Président,  a dit  : 

ce  Messieurs, 

* s-  # 

33  Vos  bontés,  toujours  encourageantes  , ont  pu 
seules  me  soutenir  à la  place  honorable  oh  elles 
m’avoient  appelé.  Dans  la  crainte  naturelle  de  n© 
les  avoir  pas  suffisamment  justifiées,  je  ne  puis 

A - 
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être  console  que  par  le  sentiment  des  efforts  que 
je  n ai  cessé  de  faire.  C’est  un  bonheur  pour  moi 
de  voir  votre  choix  se  fixer  de  nouveau  sur 
celui  qui  s’est  présenté  à votre  souvenir  avec 
tant  de  titres , et  à qui  le  retour  de  vos  suffrages 
garantit  de  nouveaux  succès.  » 

A ce  Discours  , vivement  applaudi  , en  a suc- 
cédé un  autre  dont  l’Assemblée  ri’a  pas  ete  moins 
satisfaite  : c’est  cdlui  par  lequel  M.  l’Abbé  de  Mon- 
tesquieu a exprimé  des  sentimens  de  reconmois- 
sance  et  de  dévouement  aux  devoirs  de  sa  place. 
Il  étoit  conçu  dans  les  termes  suivans  ; 

ce  Messieurs, 

* V,  ' „ 

33  Je  ne  saurois  remonter  à la  place  difficile 
que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  une  seconde 
fois  , sans  me  rappeler  le  besoin  que  j’ai  toujours 
éprouvé  de  vos  bontés;  je  viens,  Messieurs,  les 
mettre  à une  seconde  épreuve, 

P3  Puissé-je  retrouver  ces  sentimens  d’indulgence 
qui  m’ont  à-la-fois  servi  d’encouragement  et  de 
récompense  ! Vous  le  savez  , on  s attache,  par 
ses  propres  bienfaits  comme  par  les  faveurs  que 
l’on  reçoit  j et  si  le  souvenir  de  vos  bontés  peut 
vous  engager  à pardonner  une  partie  de  mes  fautes , 
le  zèle  de  la  reconnoissance  me  donnera  peut-etr© 
aussi  quelque  moyen  d’en  éviter. 

Il  a été  volé  des  remercie  mens  pour  M.  l’Eveque 
d’Autun. 
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Un  Députe  de  la  Sénéchaussée  d’Arles  , après 
avoir  exposé  à l’Assemblée  que  les  poursuites 
faites  par  le  sieur  Bommissac  , Prévôt  général  de 
k Maréchaussée  de  Provence  , contre  les  Habitans 
de  la  Aille  et  du  territoire  des  Baux  ; (poursuites 
qu  il  avoit  déjà  dénoncées  à l’Assemblée  dans  la 
Séance  du  2 de  ce  mois  , et  qu’elle  avoit  renvoyées 
à son  Comité  des  Rapports  pour  lui  en  être  rendu 
compte)  avoient  la  plus  grande  affinité  avec  la 
procédure  prévôtale  de  Marseille  , et  que  même 
elles  etoieift  encore  plus  propres  que  cette  der- 
nière procédure  , à faire  connaître  les  principes 
d’après  lesquels  le  sieur  Bournissàc  s’étoit  con- 
duit dans  l’exercice  rigoureux  > de  ses  fonctions , 
puis  qu’au  mépris  des  Ordonnances , ii  avoit  poussé 
la  vexation  jusqu’à  retenir  depuis  un  mois  des 
prisonniers  sans  leur  avoir  fait  subir  interroga- 
toire, a demandé  que  l’affaire  des  Baux  et  celle  de 
Marseille  fussent  rapportées  conjointement. 

Cette  Motion  a ete  renvoyés  au  Comité  des 
Rapports , et  ce  Comité  invité  à la  prendre  en 
considération. 

On  a passe  a l’ordre  du  jour,  qui  soumettoit  à 
ia  discussion  la  Constitution  Militaire. 

Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  Dé- 
créter : 

I 

« iQ  . Que  le  Roi  des  François  est  le  Chef  su- 
prême de  l’armée. 


A 2 


(4)  \ _ ; 

3:>  3®.  Que  les  appointemens  des  Officiers  seront, 
augmentés  , et  que  cette  augmentation  commen- 
cera dès  le  premier  Avril  prochain. 

3°.  Que  la  paye  du  Soldat  de  toutes  les  armes 
sera  augmentée  de  32  deniers , a commencer  du 

premier  Avril  prochain. 

„ 4° . Que  les  Loix  Pénales  militaires  seront , dès  j 
ce  moment  , modifiées  d’une  manière  analogue] 
aux  changemens  que  1 Assemblée  Nationale  a déjà 
apportés  à la  Jurisprudence  Criminelle  en  faveur 
des  accusés. 

„ Qu’aucun  Militaire  ne  pourra  être  destitué; 
de  son  emploi 9 qu’en  vertu  d’un  jugement  legal 
prononcé  par  un  Conseil  de  guerre. 

>3  69.  Que  d’ici  à l’époque  où  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l’Armée  sera  arrêtée  , il  sera  sursis 
à la  nomination  de  tous  les  emplois  supérieurs! 
yacans  ou  qui  viendront  à vaquer , afin  que  l’an- 
cienneté obtienne , à la  première  promotion , les 
avantages  auxquels  elle  a droit  de  prétendre  »• 

Un  autre  Membre , applaudissant  à un  des  pro- 
jets de  Décrets  proposés  dans  la  Seance  du  9 de 
ce  mois  y a demande  qu  on  y ajoutât  un  amende 
nient  concernant  l’augmentation  de  la  paye  cm 

Soldat.  # ; 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  y apres  avoir] 

exposé  son  opinion  dans  des  termes  bien  propres 
à démentir  les  sentimens  que  la  calomnie  lui  tivoit 

' i.-.  ..  / ■ 1 
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attribués  au  sujet  cle  l’Armée  , a proposé  une 
nouvelle  rédaction  du  Décret , conçue  en  ces 

t 

termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  considérant  que 
l’état  et  le  sort  de  tous  les  Citoyens  de  l’Empire 
François , doivent  reposer  désormais  sous  la  pro- 
tection de  Loix  constitutionnelles  , qui  ne  puis* 
sent  , sous  aucun  prétexte  , être  éludées  $ et 
voulant  concilier  les  droits  de  cette  classe  gé- 
néreuse qui  se  dévoue  à la  défense  de  la  Patrie, 
avec  l’autorité  nécessaire  et  légitime  du  Pouvoir 


exécutif 

33  Déclare  que  le  Ploî  est  le  Chef  suprême  de  l’Ar- 
mée 5 que  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  du 
Royaume  , ne  peuvent  émaner  que  de  lui,  confor- 
mément aux  Loix  constitutionnelles  de  l’Empire 
François  : mais  qu’il  appartient  au  Corps  législatif 
de  fixer,  dans  tous  les  temps,  le  nombre  et  l’espèce 
de  troupes  qui  doivent  être  employées  à la  défense 
de  la  Patrie  ; de  régler  leur  composition  , leur 
solde  et  les  divers  traitemens  des  Officiers  ; les 
bases  d’introduction  au  service  , celles  d’avance- 
ment et  de  retraites  pour  tous  les  grades,  depuis 
l’état  de  Soldat , jusqu’à  celui  de  Maréchal  de 
France  inclusivement  $ les  Loix  de  Police  , de 
discipline  militaire  , ainsi  que  les  bases  d’admi- 
nistration générale  des  Corps,*  enfin,  les  rapports 
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de  FÂrmée  avec  le  Pouvoir  administratif  et  leô 
Milices  Nationales. 

33  En  conséquence  , l’Assemblée  Nationale  or- 
dorme  que  son  Comité  Militaire  se  concertera  avec 
le  Ministre  de  la  guerre  et  avec  le  Comité  do 
Constitution  pour  établir  ces  principes  y ainsi  que 
tous  les  détails  qui  en  dérivent  d’une  manière  pré- 
cise , à Cabri  de  toute  fausse  interprétation  , et 
qui  assure  à la  Nation  son  repos , et  aux  Militaires- 
Citoyens  des  récompenses  graduelles  exemptes  de 
tout  arbitraire , prix  assuré  des  vertus , sans  distinc- 
tion de  naissance  et  de  fortune. 

33  Et  par  provision  , l’Assemblée  Nationale 
décrète  : 

33  i°.  Que  tout  Militaire  , après  vingt  ans  de 
service  révolus,  jouira  de  tous  les  droits  de  Ci- 
toyen actif,  et  sera  éligible  même  à F Assemblée 
Nationale  , considérant  les  services  qu’il  aura 
rendus  à sa  Patrie  comme  équivalent  au  moins  à 
la  contribution  du  marc  d’argent  exigée  de  tout 
Citoyen  pour  être  éligible. 

33  a°.  A dater  du  premier  Avril  prochain  , la 
paye  de  tous  les  Lieutenans , sous-Lieutenans  , 
bas  » Officiers  f Grenadiers  , Chasseurs  ,,  Soldats 
Cavaliers , Dragons  et  Hussards  f sera  augmentée 
clans  la  proportion  Indiquée  au  plan  du  Comité 
Militaire  ; mais  les  six  deniers  accordés  pour  sup-  j 
plémefit  de  pain  -,  seront  réunis  au  prêt.  Ainsi , la 

.(  ' 1 
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Masse  de  boulangerie  restera  fixée  à 3o  deniers 
par  ration  , et  l’ administrât i on  en  sera  confiée 
aux  Régimens. 

^ 3Q.  La  masse  de  line;©  et  de  chaussure  sera 
augmentée  de  6 deniers  , et  la  masse  générale 
restera  comme  elle  étoit  ci-devant. 

» 4°.  La  Nation  fera  entre  les  mains  du  Ministre 
Me  la  Guerre,  un  fonds  d’ extra  ordinaire  de  18  livl 
par  liomme  au  complet,  chaque  année  ^ uni- 
quement destiné  à donner  3 sols  par  lieue  aux 
Sémestriers  lorsqu'ils  partiront  du  Régiment  pour 
se  rendre  dans  leurs  foyers  et  le  surplus  sera 
employé  à donner  des  retraites  graduelles  à tous 
les  Soldats  et  bas-Ofiiciers  ou  Cavaliers  qui  au- 
ront fait  au  moins  deux  engagemens  de  suite.  En 
conséquence  , toute  pension  de  demi-solde  sera 
supprimée  pour  l’avenir.. 

:»  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  Capitaines  , Officiers  Supérieurs  des 
Corps  et  Officiers-Généraux  , lorsqu’elle  décré- 
tera les  base^  constitutionnelles  de  l’organisation 
de  l’Armée,  pour  lesquelles  elle  charge  , par  le  pré- 
sent Décret , son  Comité  Militaire  de  se  réunir  à 
son  Comité  de  Constitution  ,.  et  de  se  concerter 
avec  le  Ministre  de  la  guerre  ; et  lorsque  ce  tra- 
vail lui  aura  été  présenté,  elle  arrêtera  définiti- 
vement l’état  des  fonds  destinés  au  Département 
de  la  guerre  pour  l’année  1790.  » . 

« A 4 


1 


( « ) 

M.  le  Président  a annoncé  que  par  l’événement 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  Secrétaires , 
MM.  de  Croix  , Guillaume  et  Merlin  avoient  réuni 
la  majorité  des  suffrages. 

Les  nouveaux  Secrétaires  ayant  pris  séance  au 
Bureau,  la  discussion  a continué. 

Un  autre  Membre  du  Comité  Militaire  a pré- 
senté un  nouveau  projet  de  Décret. 

L’Assemblée,  après  y avoir  applaudi,  en  a de- 
mandé une  seconde  lecture  ; et  s’étant  de  plus 
en  plus  convaincue  que  le  plan  qui  lui  étoit  offert 
yenfermoit  tout  ce  qui  avoit  été  dit  et  proposé 
d’utile  sur  la  matière  soumise  à sa  délibération,  elle 
a décrété  que  la  discussion  étoit  fermée , et  qu’elle 
accordoit  la  priorité  au  projet  qui  venoit  de  lui 
être  présenté. 

Les  articles  ont  donc  été  mis  successivement  aux 

* 

voix. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  des  amende- 
mens  contre  quelques-uns  $ d’autres  en  ont  offert  de 
nouvelles  rédactions  ; d’autres  , enfin,  ont  pré- 
senté des  articles  additionnels  $ et  la  plupart  de 
ces  changemens  ayant  été  adoptés  par  f Auteur 
de  la  Motion , ainsi  que  par  l’Assemblée , il  a sur 
le  tout  été  rendu  le  Décret  suivant  4 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  :• 
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33  Art.  I.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Armée. 

35  II.  L’Armée  est  essensiellement  destinée  à 
défendre  la  Patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 

35  III.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  Royaume, 
ni  admis  au  service  de  l’État  , aucun  corps  de 
Troupes  étrangères  , qu’en  vertu  d’un  acte  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

35  IV.  Les  sommes  nécessaires  à l’entretien  de 
l’Armée , et  autres  dépenses  militaires , seront 
votées  annuellement  par  les  Législatures. 

33  V.  Les  Législatures , ni  le  Pouvoir  éxécutif 
ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  appar- 
tenant à chaque  Citoyen  , d’être  admissible  à tous 
emplois  et  grades  militaires. 

35  VL  Tout  Militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service  et  peut  exercer  les  fonctions  de 
Citoyen  actif,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  si 
lors  des  Assemblées  où  doivent  se  faire  les 
élections,  il  n’est  pas  en  garnison  dans  le  Canton 
où  est  situé  son  domicile. 

35  VII.  Tout  Militaire  qui  aura  servi  l’espace  de 
seize  ans  sans  interruption  et  sans  reproches, 
jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  Citoyen  actif, 
et  est  dispensé  des  conditions  relatives  à la  pro- 
priété et  à la  contribution,  sous  la  réserve  exprimée 
dans  l’article  précédent,  qu’il  ne  peut  exercer 
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son  droit , s’il  est  en  garnison  dans  le  Cantoïï 
où  est  son  domicile. 

» VIII.  Chaque  année  , lei4  Juillet,  il  sera  prête 
individuellement  dans  les  lieux  ou  les  Troupes 
seront  en  garnison , en  présence  des  Officiers 
Municipaux  , des  Citoyens  rassemblés  et  de  la 
Troupe  entière  sous  les  armes , le  serment  qui 
suit  : 

Savoir , par  les  Officiers  de  rester  fidèles  à 
la  Nation,  à la  Loi,  au  Roi  et  à la  Constitution 
décrétée  par  FÀssemblée  Nationale  , et  accepte© 
par  le  Roi  5 de  prêter  la  main  forte  requise  par 
les  Corps  administratifs  et  les  Officiers  Civils  ou 
Municipaux  , et  de  n'employer  jamais  ceux  qui 
sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  Citoyen,  si 
ce  n’est  sur  cette  réquisition , laquelle  sera  toujours 
lue  aux  Troupes  assemblées  : 

» Et  par  les  Soldats  , entre  les  mains  de  leurs 
Officiers,  d’être  fidèles  à la  Nation,  a la  Loi  * au 
Roi  et  à la  Constitution  , de  n’abandonner  jamais 
leurs  Drapeaux  , et  d’observer  exactement  les 
règles  de  la  discipline  militaire. 

*>  Les  formules  de  ces  sermons  seront  lues  a 
haute  voix  par  le  Commandant  , qui  j tirera  le 
premier  , et  recevra  le  serment  que  chaque  Of- 
ficier , et  ensuite  chaque  Soldat , prononcera  en 
levant  la  main  , et  disant  : je  le  jure . 


55 
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IX.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges» 
militaires  est  supprimée. 

55  X.  Le  Ministre  ayant  le  Département  de  la 
Guerre  , et  tous  les  Âgens  Militaires  , quels  qu’ils 
soient,  sont  sujets  à la  responsabilité  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  et  seront  déterminées 
par  la  Constitution. 

>»  Xî.  A chaque  Législature  appartient  le  pou- 
voir de  statuer  ; 

55  1°.  Sur  les  sommes  à voter  annuellement  pour 
l’entretien  de  l’Armée  , et  autres  dépenses  mili- 
taires 5 

55  2°.  Sur  le  nombre  d’hommes  dont  1. A mise 
sera  composée  5 

>5  3°.  Sur  la  solde  de  chaque  grade  5 

55  4°.  Sur  les  règles  d’admission  au  service,  et 
d’avancement  dans  les  grades  ; 

55  5°.  Sur  la  forme  des  enrôiemens  et  les  con- 
ditions de  dégagement  ; 

55  6°.  Sur  l’admission  des  Troupes  étrangères 
au  service  de  la  Nation  ; " 

55  y0.  Sur  les  Lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires  ; 

55  8°.  Sur  le  traitement  des  Troupes  dans  le  cas 
où  elles  seroient  licentiées. 

5»  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
en  outre,  que  le  Comité  de  Constitution  et  le 
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suite  Militaire  se  concerteront  ponr  lui  présenter 
le  plus  tôt  possible  des  Projets  de  Lois , 

x>  i w.  Relativement  à l’emploi  des  forces  mi- 
litaires dans  l’intérieur  du  Royaume , et  sur  les 
rapports  de  l’Armée  , soit  avec  le  Pouvoir  civil, 
soit  avec  les  Gardes  nationales  ; 

» 2°.  Sur  l’organisation  des  Tribunaux  et  les 
formes  des  jugemens  militaires  ; 

x>  3°.  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d’augmenter 
les  forces  militaires  en  temps  de  guerre , en  sup- 
primant le  tirage  de  la  Milice. 

:»  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
de  plus  , que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  inces- 
samment présenter  à l’Assemblée  Nationale  un 
plan  d’organisation  de  l’Armée  , pour  mettre  les 
Représentans  de  la  Nation  en  état  de  délibérer 
et  de  statuer  sans  retard  sur  les  diverses  objets 
qui  sont  du  ressort  du  Pouvoir  législatif. 

33  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décréta 
enfin  , qu’à  commencer  du  premier  Mai  prochain  , 
la  paye  de  tous  les  Soldats  François  sera  augmentée 
de  trente-deux  deniers  par  jour  , en  observant  la 
progression  graduelle  entre  les  différentes  armes 
et  les  clifïerens  grades  ; et  l’emploi  de  cette  paye 
sera  incessamment  déterminée  par  des  Ordon- 
nances militaires 

L’Auteur  de  la  Motion  avoit  présenté  un  autre 
article  concernant  la  forme  dans  laquelle  les 
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Militaires  pourroient  être  destitués  de  leurs  em- 
plois. - * 

Cet  article  a été  ajourné  et  renvoyé  au  Co- 
mité de  Constitution. 

M.  le  Président  ayant , pendant  le  cours  de  la 
Séance  , fait  part  à l’Assemblée  qu’il  avoit  reçu 
du  Ministre  de  la  Marine  une  lettre  et  des  pièces 
concernant  l’affaire  des  Colonies  , un  Membre 
a aussi-tôt  demandé  la  parole  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  n’ayant  pas  cru  pouvoir  , pour 
la  lui  accorder,  interrompre  l’ordre  du  jour  , ce 
Membre  a été  entendu  à la  fin  de  la  Seance  , 
et  a demandé  que  la  lettre  et  les  pièces  en  question, 
fassent  remises  au  Comité  des  Rapports  , et  que 
le  Président  de  ce  Comité  fût  autorisé  à se  faire 
représenter  les  originaux  par  le  Ministre  de  la 
Marin® , à l’effet  de  constater  si  ces  pièces  étoient 
des  copies  collationees  ou  de  simples  extraits  , 
même  à prendre  , s’il  le  croyoit  nécessaire  , les 
pièces  originales  en  communication  sous  son 
récépissé. 

La  Motion  mise  aux  voix  a été  adoptée. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  qu’ellç 
avoit  perdu  un  de  ses  Membres,  M.  de  la  Valette 
Parisot , Député  du  Quercy  , et  que  son  convoi, 
auquel  il  invitoit  les  Membres  de  se  trouver  , 
partiroit  ce  soir  à Luit  heures  de  1 Hôtel  Gaston  ? 
rue  Traversière,  nç.  5y» 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  à cinq  heures  , 
après  avoir  annoncé  que  l'ordre  du  jour  de  demain 

seroit  l’affaire  des  Colonies. 

/ 

Signé  , l’Abbé  de  MON  TES  QUI  OU , Pré- 
sident 5 Guillaume  , de  Castellane  , Gaultier. 
DeBiAUZAT  , No  MP  3';  RE  DE  C II  AM  P AG  X Y , DE  Cil  O IX  9 

et  Merlin,  Secrétaires,, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
CAS  S EMBLÉE  NATIONALE,  ru e <ia 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i  , 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

m 1 

D £ 

j L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Ùzi  Lundi  premier  Mars. 

Ïl  a été  fait  lecture  clu  Procès-verbal  de  la 
Séance  de  Samedi  soir , et  de  celui  de  la  Séance 
<Tliier\ 

H * . ; • ! 

Des  doutes  s’étant  élevés  pour  savoir  si  , dans 
Particle  VIII  du  Décret  inséré  dans  le  second  de 
ces  Procès-verbaux  , on  devoit  lire  le  quatorze 
Juillet , ou  si  c’étoit  le  quinze  que  P Assemblée  avoic 
entendu  nxer  en  ordonnant  le  serment  annuel  des 
[Troupes  , M.  le  Président  a consulté  l’Assem- 
iblée  , et  il  a été  décidé  qu’on  laisseroit  dans  lè 
Procès-verbal  les  mots  quatorze  Juillet* 

M.  de  la  Haye  de  Launay  , Députe  d’Orléans  , .. 
qui  ne  s’étoie  pas  trouvé  à la  Séance  du  4 Février, 

. a demandé  a prêter  le  serment  civique  j il  y a été 
admis  , et  a prêté  ce  serment. 

I Â ' ' 
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L'ordre  du  jour  étoit  de  s'occuper  de  1’affalrê 
des  Colonies  ; mais  le  Président  du  Comité  des 
Rapports  , auquel  avaient  été  renvoyées  la  lettre 
et  les  pièces  que  le  Ministre  de  la  Marine  avoit 
adressées  hier  à l’Assemblée  , ayant  annoncé  qu’il 
n’avoit  reçu  ces  papiers  qu’à  1 1 heures  du  soir, 
et  qu’il  lui  étoit  impossible  d’eii  rendre  compte  , 
différentes  Motions  ont  été  proposées. 

Les  uns  demandoient  que  l’affaire  des  Colonies 
fût  ajournée  à demain,  et  qu’on  reprît  la  suite  du 
Projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  Féodal  $ 

D’autres , qu’on  fît  lecture  de  la  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Marine  , à laquelle  étoient  annexées, 
les  pièces  ci-dessus  mentionnées  ; 

D’  autres  , enfin  , qu’on  s’occupât  de  la  pétition 
des  Négocians  de  Bordeaux  , relative  à la  traite 
des  Noirs. 

M.  le  Président  a pris  les  voix  sur  ces  trois 
propositions,  et,  par  le  résultat,  la  première  a pré- 
valu. " 

En  conséquence , un  Membre  du  Comité  Féodal 
a fait  successivement  la  lecture  des  articles  V , 
VI,  VII,  VIII,  IX’,  X,  XI,  XII  et  XIII  du 

titre  II  du  Projet  de  Décret  présenté  par  ce  Co 

* 

mité. 

L’article  V ayant  été  mis  à la  discussion  , il  y 
a*  été  proposé  un  amendement  conçil  en  ces 
termes  i 
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cc  La  maïn-morte  sera  Gensée  purement  per- 
sonnelle , et  les  redevances  qui  la  représentent 
seront  abolies  sans  indemnité,  dans  les  Coutumes 
et  Seigneuries  où  elle  s’établissait  ci-devant  pair 
l’effet  de  l’habitation  dans  le  territoire  desdites 
Coutumes  et  Seigneuries,  a moins  qu’il  i^’apparoissè 
d’un  titre  qui  prouve  qu’elle  a eu  pour  origine  là 
concession  d’un  fonds.  La  servitude  sera  censée 
réelle  ou  mixte , et  les  redevances  qui  la  repré- 
sentent, seront  remboursables,  dans  les  Coutumes 
et  Seigneuries  où  les  main  - mortables  possèdent 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  main- 
morte $ elle  sera  pareillement  censée  réelle  ou 
mixte  , là  où  les  personnes  libres  possèdent  des  hé- 
ritages main-mortables». 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sut* 
cet  amendement , elle  a été  mise  aux  voix  , et 
l’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

En  conséquence , l’article  V a été  décrété  e$ 
ces  ternies  ; 

À r t.  V.  - 

» - \ / 

S ^ , 

« Dans  îe  cas  où  les  droits  et  charges  réelles  men» 
tionnés  dans  les  deux  articles  précédens  ^ se  troii- 
veroient  excéder  le  taux  qui  y est  indiqué,  ils  y 
seront  réduits , l’excédent  ne  devant  être  consi- 
déré que  comme  la  conséquence  ou  le  prix,  de 

Â 2 
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servitudes  personnelles  qui  n’étoient  pas  suscep- 
tibles d’indemnité  ; et  sont  entièrement  supprimés 
les  droits  et  charges  qui  ne  sont  représentatifs  que 
de  servitudes  personnelles  ». 

On  a ensuite  passé  à l’article  VI,  sur  lequel 
il  a été  proposé  un  amendement  portant  ces  mots  : 
« à l’exception  des  corps  d’héritages  cédés  pour 
prix  de  l’ affranchissement , et  dont  les  Seigneurs 
ne  se  seraient  point  encore  nais  en  possession  , 
et  des  sommes  de  deniers  échus  et  non  payés  ». 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  ayant  com- 
battu cet  amendement  y la  question  préalable  a 
été  demandée  \ et  M.  le  Président  Payant  mise  aux 
voix  , P Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer.  En  conséquence  % P article  VI  % 
été  décrété  en  ces.  tenues: 

Art.  V I, 

« Seront  néanmoins  les  actes  d’affraîkmissement 
faits  avant  l’époque  fixée  par  l’article  XX  ci- apres > 
moyennant  une  somme  de  deniers  , ou  pour  Pahau- 
don  d’un  corps  d’héritage  certain  , soit  par  les 
Communautés  , soit  par  les  Particuliers  , exécutés 
suivant  3@ur  forme  et  teneur 

Il  a été  après  cela  fait  lecture  de  Particle  VII  * 
qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VII* 

ce  Toutes  les  dispositions,  ch  dessus  conceman-g 


la  main* morte  , auront  également  lieu  dans 
Bourbonnois  et  le  Nivernois  , pour  les  tenures 
en  bordelage  5 et  en  Bretagne,  pour  les  tenures 
en  motte  et  en  quevaise  \ et  à l’égard  des  tenures 
en  domaine  congéable  , il  y sera  Statué  ci- après  ». 

L'article  VIII  a été  ensuite  proposé  à la  déli- 
bération de  l’Assemblée } il  a été  demandé  , par 
amendement,  qu’on  exceptât  de  la  disposition  de 
eet  article  la  taille  aux  quatre  cas  stipulée  dans 
le  titre  portant  concession  et  abandon  de  fonds  5 
mais  sur  la  proposition  faite  à l’Assemblée  de  la 
question  préalable  , l’Assemblée  a déclaré  qu’il 
n’y  ayoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cet  amende- 
ment. En  conséquence  , l’article  VIII  a été  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VIII. 

cc  Les  droits  de  meilleur  catel  ou  morte-main , 
de  taille  à volonté , de  taille  ou  d’indire  aux 
quatre  cas  , de  cas  impérieux  et  d’aide  seigneu- 
rial, sont  supprimés  sans  indemnité». 

Les  articles  IX , X , XI , XII  et  XÏÏÏ  ont  été 
ensuite  décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  IX. 

ce  Tous  droits  qui  , sous  la  dénomination  de 
feux,  clieminées,  feu  allumant,  feu  mort,  fouage, 
monéage  , bourgeoisie  , congé  , chiénage  , gîte 
aux  chiens  , ou  autre  quelconque  , sont  perçus 
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par  les  Seigneurs , sur  les  personnes  , sur  les  bes- 
tiaux , ou  à cause  de  la  résidence  r sans  qu’il 
soit  justifié  qu’ils  sont  dûs , soit  par  les  fonds  in- 
variablement, soit  pour  raison  de  concessions  d’u- 
sages , ou  autres  objets  , sont  abolis  sans  in- 
demnité ». 

A R T.  X, 

«c  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnité  les 
droits  de  guet  et  de  garde , ensemble  les  droits 
qui  ont  pour  objet  l’entretien  de  clôtures  et  for-  ~ 
îifications  de  bourgs  et  de  châteaux , ainsi  que  les 
rentes  ou  redevances  qui  en  sont  représentatives, 
quoiqu’affectées  sur  des  fonds  , s’il  n’est  pas  prouvé 
que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  cause  de  ces 
rentes  ou  redevances  $ 

» Les  droits  de  pulvérage  , ou  autres  levés  sur 
troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics  des 
Seigneuries  $ 

Les  droits  qui  , sous  les  dénominations  de 
banvin  , vet  nu  vnsr , étaxche  , ou  autre  quelcon- 
que, emportoient  pour  un  Seigneur  la  faculté  de 
vendre  seul , et  exclusivement  aux  habitans  de  sa 
Seigneurie , pendant  un  certain  temps  de  l’année  , 
les  vins  ou  autres  boissons  et  denrées  provenantes  ! 
de  son  crû. 

A R T.  X I.  i 

Les  droits  connus  en  Auvergne } et  autres  Pro- 
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vînces , sous  le  nom  dé  c^ns  en  commence  5 en 
Flandres  , en  Artois  et  en  Cambresis  , sous  celui 
de  gave  , gavenne  , ou  gauee  ; en  Hainaut,  sous 
celui  de  poursoin  $ en  Lorraine  , sous  celui  de 
sauvement  ou  sauve-garbe  $ en  Alsace , sous 
celui  d’AVENERiE  : ; et  généralement  tous  droits 
qui  se  payoient  ci-devant  en  reconnoissance  et 
pour  prix  de  la  protection  des  Seigneurs , en  quel- 
que lieu  du  Royaume  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût  , sont  abolis  sans  indemnité  , 
sans  préjudice  des  droits  qui , quoique  perçus 
sous  les  noms  ci-dessus  indiqués  , seroient  justifiés 
avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonas». 


Art.  XII. 

<c  Les  droits  sur  les  achats  , ventes  , importa- 
tions et  exportations  de  biens  - meubles , de  den- 
rées et  de  marchandises  , tels  que  les  droits  de 
cinquantième  , centième  , ou  autre  denier  du  prix 
des  meubles  ou  bestiaux  vendus  , les  lods  et 
ventes,  treizième,  ou  autres  droits  semblables  sur 
les  vaisseaux , sur  les  bois  et  arbres  futaies , tes- 
tards  ou  fruitiers  , coupés  ou  vendus  pour  etre 
coupés  , sur  les  matériaux  de  bâtimens  démolis 
ou  vendus  pour  être  démolis  , les  droits  de  leyde 
sur  les  poissons  , les  droits  d’accise  sur  les  comes- 
tibles , les  droits  de  bouteillage  , d’umgekh,  ou 
autres  , sur  les  vins  et  autres  boissons , les  im- 
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pots  et  billots  perçus  au  profit  des  Seigneurs , et 
autres  de  même  nature , sont  abolis  sans  indem- 
nité , sans  rien  préjuger  , quant  à présent  , sur 
les  droits  de  péage  , de  minage,  et  de  tiers-denier. 


Art.  XIII. 


» Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  per- 
missions domiées  par  les  Seigneurs  pour  exercer 
des  professions  , arts  ou  commerces  , ou  pour 
des  actes  qui , par  le  droit  naturel  et  commun  , 
sont  libres  à tout  le  monde,  sont  supprimés  sans 
indemnité  ». 

Il  a été  fait , pendant  le  cours  de  la  discussion 
sur  les  articles  précédens  , deux  observations  im- 
portantes par  le  Rapporteur  du  Comité  Féodal. 

La  première,  que  le  Comité  se  proposoit  de  ré- 
diger et  de  soumettre  à l’Assemblée  une  ins- 
truction explicative  des  Décrets  rendus  et  à rendre 
sur  les  matières  féodales  $ 

La  seconde , que  les  Membres  de  l’Assemblée 
Nationale  , qui  auroient  à indiquer  des  droits 
qu’ils  croiroient  susceptibles  d’être  supprimés  sans 
remboursement  , et  dont  le  Comité  auroit  omis 
de  faire  mention , pourroient  s’adresser  à ce  Co- 
mité  , qui  , après  avoir  examiné  la  nature  de  ces 
droits  , proposeroit  à ce  sujet  à l’Assemblée  ce 
qu’il  croiroit  convenable» 


/ 
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M.  le  President  a annonce  que  M.  Bruet,  Cure 
d’Arbois , Député  d’Aval  en  Franche-Comté , avoit 
donné  sa  démission,  et  que  son  Suppléant  étoit 
arrivé  et  ses  pouvoirs  vérifiés. 

Les  articles  XIV  et  XV  ont  été  lus  en  ces  termes  i 

Art.  XIV* 

te  Toutes  bannalités  de  Fours  , Moulins , Pres~ 
soirs  à vins  ou  à huile , de  Boucheries , de  TL  aureau  , 
de  Verrat,  de  Forge  , et  autres,  ensemble  le  droit 
de  Verte-Moute , usité  en  Normandie,  soit  qu’elles 
soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre , ou 
acquises  parprescription,  sont  abolies  et  supprimées 
sans  indemnité , sons  les  seules  exceptions  ci-après. 

A R T.  X V. 


**  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus, 
et  seront  rachetables  : 

35  i°.  Les  bannalités  purement  conventionnel:  es, 
c’est-à-dire  , qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  Seigneur 
et  la  Communauté  des  Iiabitans  pour  l’intérêt  et 
l'avantage  desdits  Hahitans.  Celles  qui  se- 

m 

v ront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession 
faite  par  le  Seigneur  à la  Communauté  des  Ha- 
bitans,  de  droits  d’usages  dans  ses  bois  ou  près,  o 
de  Communes  en  propriété.  » 


a 


Ces  articles  ont  excité  de  grands  débats  et  plu- 
sieurs amendement 
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On  a proposé  de  les  diviser.  La  question  prea-  j 
labié  ayant  été  invoquée  , P Assemblée  a décidé 
qu  il  n y avoit  pas  lieu  a délibérer  sur  la  demanda 
en  division. 

, ' 1 , - 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  a proposé  * | 

en  adoptant  la  plus  grande  partie  des  amende** 
mens,  de  substituer  à la  rédaction  ci-dessus  trans* 
ente  des  Articles  XIV  et  XV * une  autre  rédaction 

qui  seroit  ainsi  conçue  ; 


A n t.  XIV 


ce  Tous  les  droits  de  bannalité  de  Fours,  Mon* 
lins,  Pressoirs,  Boucheries,  Taureau,  Verrat* 
Forges,  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y j 
sont  accessoires  , les  droits  de  Verte- moule  et  i 
de  vent,  le  croit  prohibitif  de  la  quête-mouture 
ou  chasse-  des  Meuniers , soit  qu’ils  soient  fondés 
sur  la  coutume  ou  sur  un  Jtifre  acquis  par  pres- 
cription , ou  confirmés  par  des  Jugemens , sont 
abolis  et  supprimés  sans  indemnité , sous  les  seules 
exceptions  ci- après. 


Art.  X V. 


- Jj 

55  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus* 
et  seront  rachetables  : 


» i°.  Les  bannaiités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  un  convention  souscrite  entre 


t 


■ 


f 
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mie  Communauté , d’Habitans  et  un  particulier 
non-Seigneur  5 

35  2°.  Les  baniialités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  Communauté  d’Habitans  et  un  Seigneur,  pour 
l’intérêt  et  Tavântàge  desdits  Habitans , et  par 
laquelle  le  Seigneur  ne  se  sera  pas  seulement 
obligé  à bâtir  ou  entretenir  les  usines  et  objets 
nécessaires  au  service  de  la  bannalité  \ 

33  3°.  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  Seigneur  à la 
Communauté  des  habitans,  de  droits  d’usages  dans 
ses  bois  ou  prés , ou  de  Communes  en  propriété.  :» 

En  proposant  cette  nouvelle  rédaction , le  Rap- 
porteur a observé  qu’elle  lui  paroissoit  à lui»  même 
défectueuse  pour  l’article  XV  , et  il  a demandé 
qu’elle  ne  fût  décrétée  à l’égard  de  ce  dernier 
article  que  pour  le  fond,  sauf  à être  représentée 
à la  Séance  de  demain  avec  les  corrections  de  style 
dont  elle  étoit  susceptible. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  , 
l’Assemblée  l’a  adoptée  , et  les  articles  XÎV  et  XV 
|ont  été  décrétés  avec  la  réserve  dont  il  vient 
d’être  parlé. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a  indiquée 
à demain  heure  ordinaire  , en  annonçant  que 
Tordre  du  jour  seroit  la  lecture  , de  la  part  du 
Rapporteur  du  Comité  Féodal.  * de  la  rédaction 
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de  l’article  XV  ci-dessus  mentionné  , âpres  quoi 
Tiëndroit  l’affaire  des  Colonies. 

Signé  J’Abbé  de  MONTESQUIOU , Président  ; 

Ct) iLlaume,  Nompère  de  Champagny  , Gaultier 
dr  Biauzat  , Merlin  7 de  C^dix , le  Comte  ds 
Castel lake  , Secrétaires. 
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La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  d’hier. 

Une  nouvelle  rédaction , proposée  par  le  Co- 
mité Féodal  pour  l’article  qui  comprend  les  ex- 
ceptions au  Décret  de  la  suppression  des  banna- 
lites , a occasionne  des  réclamations  fondées  sur 
ce  que  plusieurs  Opinans  croyoient  que  la  nou- 
velle rédaction  changeoit  le  sens  du  Décret. 

L’Assemblée  avoit  adopté , sauf  la  f édaction  ^ 
le  Projet  que  le  Rapporteur  du  Comité  Féodal 
avoit  proposé  dans  le  cotirs  de  la  discussion , et 
qui  étoit  ainsi  conçu  : 

«Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus,  et 
seront  r achetables  , 

35  C.  Les  bannalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 

I ' : - - A 
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une  Communauté  et  un  Particulier  non-Seigneur  5 | 

„ â°.  Les  bannalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre  i 
une  Communauté  d Habitans  et  le  Seigneur  , pour 
l’intérêt  et  l’avantage  desdits  Habitans  , et  par 
laquelle  le  Seigneur  ne  sera  pas  seulement  obligé 
à bâtir  et  entretenir  Fusille , ou  autre  objet  qui  est 

la  matière  de  la  bannalité  $ 

3°.  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  j 
Cause  une  concession  faite  par  le  Seigneur  a la  ^ 
Communauté  des  Habitans  , de  droits  d’usages 
dans  ses  bois  ou  prés,  ou  de  commune  en  pro- 
priété. 

La  nouvelle  rédaction  du  Comité  étoit  exprimée 
en  ces  termes  : 

« Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- dessus,  et 
seront  raclietables  , 

iQ.  Les  bannalités  conventionnelles,  c’est-à- 
dire  , qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par 
une  convention  souscrite  entre  le  Proprietaire  et  j 
la  Communauté  des  Habitans,  et  portant,  delà 
part  des  Banniers , l’obligation  de  suivre  la  ban-  : 
nalité ? et  de  la  part  du  propriétaire,  l’obligation  ' 
de  tenir  perpétuellement  en  état  les  batimens , 
usines  et  objets  nécessaires  au  service  de  la  ban- 

nalité  j • • • , 

» 20.  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 

cause  , etc. 
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La  discussion  a présenté  en  résultat  trois  ques- 
tions; savoir  : Admettra-t-on  la  nouvelle  rédac- 
tion ? S’en  tiendra-t-on  aux  termes  dans  lesquels 
le  Décret  fut  prononcé  ? Renverra  - 1 - on  au  Co- 
mité Féodal  pour  qu’il  présente  une  nouvelle 
rédaction? 

La  priorité  a été  demandée  pour  la  rédaction 
du  Décret  tel  qu’il  fut  prononce  liier  , sauf 
les  corrections  de  simple  rédaction  , que  l’on 
pourra  faire  dans  la  rédaction  du  Decret  gé- 
néral. 

Cette  première  rédaction  a obtenu  la  priorité  y 
elle  a ensuite  été  mise  aux  voix , et  elle  a et© 
adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait 
lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  Ministre  de 
la  Marine  instruit  l’Assemblée  des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  les  Assemblées  d’Êlecteurs 
de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  d’une 
part  , et  les  agens  du  Pouvoir  exécutif,  délégués 
dans  ces  Colonies,  d’autre  part. 

Il  a aussi  été  fait  lecture  de  plusieurs  pièces 
relatives  à cette  affaire  , et  adressées  au  Mi- 
nistre par  le  Conseil  Supérieur  ele  Saint  - Do- 
mingue* 

Le  rapport  des  détails  de  l’affaire  , relative- 
ment à la  Martinique , a été  interrompu  par  une 
Motion  tendante  à ce  que  l’affaire  de  la  Marti- 
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nique,  celle  de  Saint-Domingue,  et  les  pétitions 
des  Citoyens  de  Bordeaux , et  des  Députés  ex- 
traordinaires des  Manufactures  et  du  Commerce , 
fussent  renvoyées  à un  Comité  qui  seroit  chargé 
d’examiner  ces  affaires  dans  leur  ensemble  , et 
sous  leurs  rapports  respectifs  , et  de  présenter 
un  Projet  de  Décret  qui  pourrait  abréger  la  dis- 
cussion . 

La  question  préalable  a été  proposée  contre 
cette  Motion. 

Il  a été  fait  une  Motion  pour  revenir  à l’ordre 
du  jour,  en  expliquant  qu’on  entendoit  par  ordre 
du  jour  la  continuation  du  rapport  de  l’affaire 
relative  à la  Martinique. 

La  Motion  de  revenir  à l’ordre  du  jour  a été 

mise  aux  voix  et  décrétée  , et  un  Membre  du 

/• 

Comité  des  Rapports  a exposé  en  précis  la  te- 
neur des  instructions  que  les  a gens  du  Pouvoir 
exécutif  dans  la  Martinique  ont  adressées  au 
Ministre , sur  l’état  actuel  de  cette  Colonie. 

La  Motion  pour  rétablissement  du  Comité  a 
été  reprise  après  ce  rapport.  On  y a opposé  la 
question  préalable , mais  il  a été  décrété  qu’il  y 
avoit  lieu  à délibérer. 

On  a demandé  la  division  de  la  Motion , c’est- 
à-dire  que  l’on  a proposé  de  discuter , dès-à-pré- 
$ent  , les  pétitions  des  Négocians  de  Bordeaux 
et  des  Députés  des  Manufactures  et  du  Coin- 


mer  ce  de  France,  sauf  à établir  un  Comité  qui 
s’occupera  ensuite  des  affaires  des  Colonies. 

La  demande  en  diyision  a été  mise  aux  voix  : 
deux  épreuves  successives  ont  paru  douteuses  ; 
on  en  est  venu  à l’appel  nominal , et  la  majorité 
des  suffrages  a été  pour  la  non-division  $ en  con- 
séquence , il  a été  décrété  que  la  Motion  ne  seroit 
pas  divisée. 

Cette  Motion  a été  mise  ensuite  aux  voix , et 
F Assemblée  a décrété  d’établir  un  Comité  qui 
sera  chargé  d’examiner  les  pétitions  des  Négo- 
cions de  Bordeaux  et  des  Députés  du  Commerce 
de  France,  l’affaire  de  Saint-Domingue  , et  celle 
de  la  Martinique  $ de  faire  rapport  du  tout  à l’As- 
semblée , et  de  lui  .présenter  un  projet  de 
Decret. 

Il  a été  fait  plusieurs  propositions  par  forme 
d’amendement  sur  la  manière  de  former  le  Co- 
mité , et  sur  le  temps  où  il  fera  son  rapport. 

Tous  les  amendemens  ont  été  rejetés  par  la 
voie  de  la  question  préalable,  à l'exception  de 
celui  qui  portoit  le  Comité  à douze  Membres  , 
et  de  celui  qui  demandoit  que  le  Comité  fit  son 
rapport  Lundi  prochain. 

Ces  deux  propositions  ont  été  mises  aux  voix 
ensemble  , et  l’Assemblée  a décrété  que  le  Co- 
mité sera  composé  de  douze  Membres  qui  seront 
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nommés  à l'issue  de  la  Séance  de  demain  f et 

qu’il  fera  son  rapport  Lundi  prochain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à sept  heures 
et  demie , et  Fa  ajournée  à demain  heure  ordi- 
naire. ' • 

Si^né,  FAhbé  de  MONTESQUIOU,  Président^ 
Gaultier  de  Biauzàt  , Nompèke  de  Champagny^ 
de  Castellane  , Guillaume  3 de  Croix  3 Merlin  * 
Secrétaires» . 
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Du  Mercredi  3 Mars  1 yao. 

M Bureaux  de  Pusy,  ex-Président,  après  avoir 
prévenu  l’Assemblée  que  la  santé  de  M.  PAbbé  de 

I Montesquieu  , actuellement  Président  , et  celle  de 
M.  l’Evêque  d’Autun  son  prédécesseur,  ne  leur 
permettoient  pas  de  venir  à l’Assemblée , s’est  pré- 
senté pour  remplir  les  fonctions  de  cette  place. 
M.  Pélissier,  Députéde  la  Sénéchaussée  d’Arles, 

(absent  de  l’Assemblée  à la  Séance  du  4 Février , a 
prêté  aujourd’hui  le  serment  qui  lie  tous  ses  Mem- 
bres au  maintien  de  la  Constitution. 

M.  l’Abbé  Guépin  , Député  du  Bailliage  de 
Tours,  et  M.  l’Abbé  Brignon,  Député  de  la  Sé- 
néchaussée d’Auvergne  , ont  demandé  et  obtenu 
la  permission  de  s’absenter. 

M.  le  Baron  de  Racle  de  Mercey,  Député  Sup- 
pléant du  Bailliage  d’Amout , dont  les  Pouvoirs 

A 
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ont  été  vérifiés  et  trouves  en  réglé  , a ete  admis 

à remplacer  3VL  le  Marquis  de  Toulongeon  , qui 

avoit  donné  sa  démission. 

On  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille. 
Quelques  réclamations  s’étant  élevees  contre 
F exactitude  de  sa  rédaction  , 1 Assemblée  a jugé 
la  rédaction  exacte , en  décrétant  qu’il  n’y  seroit 

fait  aucun  changement.  | 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a dénoncé  une 
erreur  qui  s’étoit  glissée , lors  de  la  transcription 
du  Procès-verbal  de  la  Seance  du  2,5  Février,  dans 
la  rédaction  de  l’article  10  du  titre  premier  du 
Décret  sur  la  féodalité.  11  a lu  cette  rédaction  vi- 
cieuse. Après  lui , le  R apporteur  du  Comité  a fait 
lecture  d’une  rédaction  différente  , que  1 Assem- 
blée a reconnue  être  celle  qu  elle  avoit  decretee 
dans  la,  Séance  du  a5  Février.  Elle  a ordonné  , en 
conséquence  , que  cette  dernière  rédaction  seroit 
rétablie  dans  le  Proeès-verbal  de  ce  jour  5 elle  est 

courue  en  ces  termes  : 

* 

TITRE  PREMIER, 

Art.  X. 

ce  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et  nobilité  ds 
biens  étant  détruits,  les  droits  d’aînesse  et  de  mas- 
culinité à l’égard  des  fiefs , domaines  et  aïeux 
nobles  , et  les  partages  inégaux , à raison  de  la 
qualité  des  personnes,  sont  abolis. 

En  conséquence  , l’Assemblée  ordonne  que 
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toutes  les  successions  , tant  directes,  que  collaté- 
rales , tant  mobiliaires  , qu’immobiliaires  , qui 
échoiront  à compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Décret , seront , sans  égard  à l’ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées 
entre  les  héritiers  suivant  les  Loix  , Statuts  et 
Coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les 
! Citoyens  , abroge  et  détruit  toutes  les  Loix  et 
Coutumes  à ce  contraires. 

» Excepte  du  présent  Décret  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement mariés  , ou  veufs  ayant  des  enfans , 
lesquels  partageront  entr’eux  et  leurs  co-héritiers, 
conformément  aux  anciennes  Loix , les  succes- 
sions mobiliaires  et  immobiliaires  , direcLes  ou 
collatérales  , qui  pourront  leur  écheoir. 

*>  Déclare , en  outre  , que  les  puinés  et  les 
filles  , dans  les  Coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu’à 
présent  sur  les  biens  tenus  en  fiefs  plus  d’avan- 
tages que  sur  les  biens  non  féodaux,  continue- 
ront de  prendre , dans  les  ci-devant  fiefs , les  parts 


à eux  assignées  par  lesdites  Coutumes , jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  déterminé  par  l’Assemblée  Nationale 
un  mode  définitif  et  uniforme  de  succession  pour 
tout  le  Royaume  *>. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  lui  a proposé  de 
décréter  qu’à  l’avenir  chaque  individu  ne  porte- 
roit  plus  que  son  nom  de  famille  , accompagné 
d’un  nom  de  baptême  , pour  le  distinguer  de  tous 
les  parens  du  meme  nom.  On  a passé  à l’ordre  du 
jour,  Â 2. 
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Le  Rapporteur  du  Comité  féodal  a présenté  à 
LAssemblée  une  rédaction  nouvelle  de  l’art.  XVI 
du  titre  second.  L’Assemblée  Fa  adoptée  après  y 
avoir  inséré  un  amendement  proposé  par  un  de  ses 
Membres. 

L’article  XVII  a été  décrété  tel  que  Fa  proposé 
M.  le  Rapporteur. 

A la  suite  de  cet  article  , M.  le  Rapporteur  a 
lu  un  article  additionnel , qui  a pour  objet  d’as- 
surer la  propriété  des  Seigneurs  possesseurs  de 
bannalités  supprimées.  Quelques  amendemens  et 
sous-amendemens  tendant  à empêcher  la  destruc- 
tion des  moulins  et  fours  bannaux , volontairement 
opérée  par  les  possesseurs  actuels  , ont  été  re~ 
jetés  par  la  question  préalable.  L’article  a été 
décrété  par  l’Assemblée. 

L’article  XIX  relatif  à la  suppression  , sans  in- 
demnité , des  corvées  d’un  certain  genre  , a été' 
décrété  avec  un  amendement  qui  avoit  pour  objet 
de  distinguer  plus  précisément  les  corvées  sup- 
primées sans  -indemnité , de  celles  qui  seront  sim- 
plement déclarées  racbe tables. 

4L 

Une  addition  sur  le  même  objet,  proposée  par 
un  Membre  et  adoptée  par  F Assemblée  , est  de- 
venue le  sujet  d’un  article  additionnel  décrété 
par  F Assemblée. 

Sur  la  proposition  du  Rapporteur , l’Assemblée  , 
a également  décrété  que  l’article  XVI,  le  premier  j 
de  ceux  votés  dans  cette  Séance  , seroit  transposé 


(5) 

et  mis  immédiatement  après  l'article  additionnel 
ci-dessus  énoncé?  il  devient  de  cette  manière 
l’article  XX. 

Une  Motion  relative  à l’abolition , sans  indem- 
nité , des  clauses  prohibant  la  clôture  des  fonds 
vendus  ou  accensés  , a été  , ainsi  que  les  amen- 
demens  qu’elle  a fait  naître  , renvoyée  à l’examen 
du  Comité  féodal  et  du  Comité  de  commerce  et 
d’agriculture . 

Articles  décrétés  par  F Assemblée. 

TITRE  SECOND, 

Art.  XVI. 


Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  Ha- 
bitans  à titre  d’abonnement  des  bannalités , de  la 
nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité , et  qui  n’étoient  point  dans  le  cas  des  ex- 
ceptions portées  par  l’article  \5  9 est  abolie  et 
supprimée  sans  indemnité. 

A n t.  XVII. 


L’Assemblée  Nationale  fait  défense  aux  ci-de- 
vant Banniers  d’attenter  à la  propriété  des  mou- 
lins , pressoirs  , fours  et  autres  objets  de  la  ban* 
nalité  desquels  ils  sont  affranchis  par  l’art.  XIV  $ 
met  ladite  propriété  sous  la  sauve  - garde  de  la 
Loi,  et  enjoint  aux  Municipalités  de  tenir  la  main 
à ce  qu’elle  soit  respectée. 
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A K T.  X V I I I. 

Toutes  les  corvées  , à la  seule  exception  des 
réelles  , sont  supprimées  sans  indemnité  , et  ne 
seront  réputées  corvées  réelles  , que  celles  qui 
seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  con 
cession  de  la  propriété  d un  fonds  ou  d un  dioit 
réel. 

Art.  XI  X. 

Toutes  sujétions  qui  , par  leur  nature  , ne  peu- 
vent apporter  à celui  auquel  elles  sont  dues,  au- 
cune utilité  réelle  , sont  abolies  et  supprimées 
Sans  indemnité 

Art.  XX. 

Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par 
les  articles  9,  10,  11  , 1 5 et  18  ci-dessus,  ne  se- 
ront pas  en  état  de  représenter  des  titres  primi- 
tifs , ils  pourront  y suppléer  par  deux  reconnois- 
sauces  conformes  , énonciatives  d une  plus  an- 
cienne non  contredite  par  des  reconnoissances 
antérieures  données  par  la  Communauté  des  im- 
bu au  s lorsqu'il  s’agira  de  droits  généraux,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu’elles  concerneront 
des  droits  particuliers , pourvu  quelles  soient  sou- 
tenues d une  possession  actuelle  , qui  remonte  , 
sans  interruption  , à quarante  ans  , et  qu’elles 
rappellent  , soit  les  conventions , soit  les  conces- 
sions mentionnées  dans  lesdits  articles» 

L’abolition  du  droit  de  triage  est  devenue  le" 


i 
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sujet  de  la  discussion.  Pour  y mettre  de  Tordre, 
le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  , et  T Assem- 
blée a approuvé  la  série  suivante  des  questions  : 

i?.  Le  droit  de  triage  sera-t-il  aboli  ? 

2°.  Le  sera-t-il  à T avenir  seulement  ? 

3°.  En  cas  qu’il  ne  le  soit,  en  général,  que  pour 
l’ayenir , n’exceptera-t-on  pas  de  cette  décision, 
et  n’abolira-t-on  pas  avec  un  effet  rétroactif,  le 
droit  particulier  de  triage  auquel  des  Lettres  - Pa- 
tentes , par  Arrêt  de  1777  et  de  1779,  ont  assujetti, 
en  Flandres  et  en  Artois  , les  biens  communaux 
concédés  à titre  onéreux  ? 

4°.  Conservera- 1- on  ou  abolira- 1- on  , dans  la 
Lorraine,  le  Barrois , les  Trois  - Evêchés  et  le 
Clermontois  , le  droit  de  tiers-denier  des  ventes 
de  bois  et  profits  communaux  ? 

Le  Comité  a proposé,  comme  réponse  à la  pre- 
mière question , T article  suivant  : 

/ 

« Le  droit  de  triage  établi  par  l’article  4 du 
titre  XXV,  de  l’Ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  de 
1669 , est  aboli  ». 

L’addition  de  ces  mots  , sans  indemnité , pro- 
posée par  un  Membre  de  F Assemblée , a été  re- 
jetée par  la  question  préalable  , comme  inutile 
et  n’ajoutant  rien  à l’idée  exprimée  par  Tarticle. 

L’article  mis  aux  voix  a été  décrété  tel  qu’il 
avoit  été  proposé. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  r et  l’Assem- 
blée s’est  retirée  dans  les  Bureaux  pour  procéder 
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à la  nomination  du  Comité  Colonial  dont  elle 
aYoit  arrêté  la  formation  dans  sa  précédente 

Séance. 


Signé  , BUREAUX  DE  PUSY  , Président  ; 
Nomfère  de  Champagny,  Gaultier  de  Biaüzat  , 
le  Comte  de  Castellane,  Guillaume,  de  Croix, 
Merlin,  Secrétaires. 


a“Ta  r I S , chez  bITTo  OIN,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
n Saint-Jacques.  N°.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

JV; TJ  - a .'s 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  4 Mars  ijÿo,  au  matin . 

.Après  k lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille , 
M.  Dairaing,  Député  du  Pays  de  Soûle  , a été 
admis  a prêter  le  serment  civique. 

Dans  la  suite  de  la  Séance , M.  Poulain  de 

Corbion,  Député  de  Saint-Brieuc  , a prêté  le  même 
serment. 

Ua  Membre  du  Comité  Féodal,  reprenant  k 
série  des  questions  qu’il  avoit  proposées  hier  sur 
le  droit  de  triage , a proposé  à l’Assemblée  de 
décider  si  1 abolition  de  ce  droit , prononcéepar 
le  Decr  et  qui  a terminéla  Séance  d’hier  , doit  ou  ne 
doit  pas  avoir  un  effet  rétroactif,  et  si,  en  consé- 
quence, on  devoit,  ou  non,  ajouter  à ce  Décret 
les  mots  : «pour  l’avenir.  » 


A 
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Un  Député  a proposé  F addition  suivante  à F Ar- 
ticle. XI  A» 

«Et  en  ce  qui  concerne  les  triages  adjugés  aux 
Seigneurs,  depuis  trente  ans , en  vertu  dudit  Arti- 
cle IV  , les  Commun autés  d’iiabitans  pourront; 
rentrer  * dan  s la  propriété  desdits  triages,  sans 
néanmoins  rien  pouvoir  prétendre  au-delà.  ^ 

La.  discussion  s’est  établie  sur  ms  deux  addi- 
tions proposées... 

Un  Membre  a demandé  d’ajouter  que  les  ins* 
tances  actuellement  pendantes  dans  les  Tribu- 
naux , pour  raison  de  ce  droit , demeureroient 

• ■ 1 ' . ■ 

éteintes. 

Sur  quoi  M.  le  Rapporteur  a observé  que  cet 
amendement  seroit-  mieux  placé  apres  1 Article 
suivant. 

Cette  observation  laite,  on  a éle  aux  voix  sur 
F addition  proposée  par  le  Comité,  et  1 Assem- 
blée a décidé  que  les  mots  « pour  l’avenir  ,3  , 
seroient  ajoutes  au  Deciet  d liier. 

Le  Membre  du  Comité  Féodal  qui  a voit  déjà 
parlé,  a proposé,  en  son  propre  nom,  le  Décret 
suivant,  relatif  aux  extensions  du  droit  de  triage 
qui  ont  eu  lieu  en  Flandres  et  en  Artois,  él  apres 
les  Lettres-Patentes  du  27  Mars  1777,  et  du  xo 
Novembre  1779. 

te  Les  Lettres-Patentes  du  27  Mars  i 777,  et  du  10 

Novembre  1.779,  qui  ont  autorise  le  * tri  âge  dans 

..'■-/S 
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les  Provinces  de  Flandres  et  d’Artois  hors  des  cas 
permis  par  l'Ordonnance  de  1669,  demeureront 
à cet  égard , comme  non-avenues  , et  tous  les 
Jugemens  rendus  et  actes  faits  en  conséquence 
sont  révoqués  ». 

L’on  a demandé  que  ce  Décret  fût  étendu  à 
tout  le  Royaume. 

Il  a été  répondu  que  ces  droits  nouveaux  n’a- 
voient  ete  concédés  que  pour  dédommager  les 
Seigneurs  de  la  renonciation  qu’ils  avoient  faite 

aux  droits  de  cens  et  autres  sur  les  biens  com- 
munaux. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  ajouté  qu’on 
pourvoiroit  aux  dédommagemens  à donner  aux 

Seigneurs  qui  ont  desséche  des  marais  commu- 
naux. 

Un  autre  a proposé  cette  nouvelle  addition 
relative  à la  Province  des  Trois-Evêchés  : 

«Révoque  egalement,  en  ce  qui  concerne  le 
triage  , les  Lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1768 
qui  ont  introduit  le  partage  des  Communes  danl 
les  Trois-Evêchés  5 pourront  en  conséquence  les 
Communautés  dont  les  biens  ont  été  partagés 
en  execution  de  ces  Lettres-patentes , rentrer 
dans  la  possession  du  tiers  distrait  au  profit  des 
Seigneurs,  à la  charge  de  leur  rembourser  les  im- 
penes  et  améliorations  sur  le  montant  desquelles 
sera  imputée  la  valeur  des  produits  naturels». 

A 2. 
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Un  Membre  du  Comité  Féodal  a exposé  les 
motifs  qui  ayoicnt  engagé  la  majorité  de  ce  Comité 
à rejeter  l’article  soumis  à la  discussion  de  F As- 
semblée, 

Un  autre  Membre  lui  a répondu. 

Un  autre  a demandé  de  fixer  à dix  ans  le  terme 
pendant  lequel  les  Communautés  pourront  re- 
clamer. 

Un  autre  a demandé  que  cette  époque  fût  fixée 
à cinq  ans. 

La  question  préalable  sur  ces  amendemens  a 

été  demandée  et  rejetée. 

Après  quoi  l’Assemblée  Nationale  a fixé  à cinq 
ans  le  temps  utile  pour  les  réclamations  $ enfin  , 
elle  a adopté  le  Décret  suivant  : 

Tous  Edits , Déclarations  , Arrêts  du  Conseil, 
et  Lettres- Patentes  , rendus  depuis  trente  ans  , 
tant  à l’égard  de  la  Flandre  et  de  l’Artois , qu’à 
l’égard  des  autres  Provinces  du  Royaume  , qui  ont 
autorisé  le  triage  hors  des  cas  permis  par  FOrclon- 
nance  de  1669  , demeureront  à cet  égard  comme 
non  avenus,  et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes 
faits  en  conséquence  sont  révoqués  j et  pour  rentrer 
en  possession  des  portions  des  biens  communaux 
dont  elles  ont  été  privées  par  l’effet  desdits  Ar- 
rêts, Edits  / Déclarations  , et  Lettres-Patentes,  les 
Communautés  seront  tenues  de  se  pourvoir  , dans 
l’espace  de  cinq  ans  > par-devant  les  Tribunaux , 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des 


fruits  perçus  , sauf  à les  faire  entrer  en  compen- 
sation , dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  à des  in- 
demnités pour  cause  d’impenses 

Apres  ojiioi  l’on  a proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  Comité  des  Colonies. 

Ceux  qui  ont  réuni  la  pluralité  des  suffrages  , sont  : 


M 


ESSIEU  RS 


Begouin . 


Pellerin  de  la  Buxière.» 
De  Champagni.  Le  Comte  de  ReynaucL 

Tliouret.  Âlquier. 

Gérard,  de  Samt-Domin-  Payen  de  Bois-neuf. 

gue.  Alexandre  de  Lameth. 

Le  Chapelier.  Barnave. 

G ares  ch  é. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
le  Décret  suivant,  relatif  aux  movèns  de  pourvoir 

J -i. 

à la  subsistance  des  pauvres  d Abbeville  , oui  a 

'JL 

été  adopté  par  l’Assemblée  : 

a L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , a décrété  et  décrète  ce 

qui  suit  : 

P.  Il  sera  levé  dans  la  Ville  d’Abbeville , 
sur  tous  les  Citoyens  payant  deux  livres  de  capi- 
tation et  plus , une  taxe  égale  à ceile.de  leur  ca-* 
pitation  , payable  en  quatre  termes,  de  mois  en 
mois  , et  par  avance. 

» 2°.  La  taxe  des  Ecclésiastiques  des  Maisons 


Religieuses  , et  autres  anciens  Privilégiés  , sera 
égale  à celle  qu’ils  paieront  pour  la  présente 
année. 

^ 3°.  Les  Officiers  Municipaux  feront,  si  besoin 
est  , les  rôles  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée, 

>5  4°.  Pour  rendre  lesdits  rôles  exécutoires,  on 
attendra  que  l’Administration  du  Département 
soit  établie.  L’Administration  du  Départument 
prononcera  seule  provisoirement  sur  les  réclama 
lions  et  contestations  qui  pourr oient  s eieyer  a 
l’occasion  de  cette  imposition. 

35  55.  La  recette  de  cette  contribution  sera  faite 
par  le  Receveur  de  la  Capitation,  mais, sans  frais. 

3>  Il  ser»  formé  un  Bureau  d’ Administra- 
tion , conformément  à la  délibération  de  ladite 
Commune  en  date  du  1 4 de  ce  mois,  lequel  Bureau 
recevra  toutes  les  sommes  provenantes  desdites 
contributions  , et  en  donnera  toutes  les  décharges 
nécessaires  aux  Receveurs  de  la  capitation  et  a la 
Compagnie  33. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Ta  indi- 
quée pour  ce  soir  à l’heure  ordinaire. 


même  jour , au  soir . 

La  Séance  a été  ouverte  par  l'annonce  de  plu- 
sieurs dons  patriotiques , qui  seront,  ainsi  que  ceux 


dont  il  sera  pcodé  ci-après,  inscrits  dans  le  re- 
gistre destiné  particulière  ment  à ces  dons. 

Il  a été  ensuite  rendu  compte  des  Adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  \ iile  de  Jonzac  en  Saintonge  : elle 
sollicité  l’établissement  d’une  Ecole  publique,  et 
d’un  Tribunal  de  District. 

Adresse  de  la  ^ iile  de  Mende  en  Gevaudan  ) 
elle  remercie  l'Assemblée  de  lui  avoir  accordé 
un  Département , et  sollicite  un  Tribunal  Supé- 
rieur. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Manent  eü 
Gascogne  \ elle  fait  le  don  patriotique  dû  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

O 

Adresse  de  la  Ville  de  la  T our-d 5 Auvergne:  elle 
expose  que  des  montagnes  qu’il  est  impossible  de 
traverser  pendant  cinq  à six  mois  de  l'année,  la  sé- 
parent de  la  T\  iile  de  Eesse  ; elle  demande  en  consé- 
quencê  d’être  chef  lieu  , et  le  siège  d’un  Tribunal 
de  District. 

Adresses  des  Paroisses  d’Ànzat  , le  Lugtiet- 
Saint-Alyre , Lagodivelle,  Marcenat  et  du  Village 
d’Aplicller.  Les  habitans  de  ces  Communes  récla- 
ment contre  ia  démarcation  des  Départemens  du 
haut  et  du  bas  pays  d’Auvergne,  en  ce  qu’ellè 
les  place  dans  le  Département  du  haut  pays , 
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43ii  II  leur  seroit  impossible  de  se  rendre  ^pendant 
une  partie  de  l’année  5 plusieurs  de  ces  Commu- 
nes désirent  faire  partie  du  District  d’Issoire , 
et  tontes  demandent  à dépendre  du  Départe- 
ment du  bas  pays  dans  lequel  se  trouve  ce 
District. 

Délibération  des  Communautés  de  Condat- 
Saint-Alyre  et  d’Éspinclial  en  basse  Auvergne. 
D’après  l’option  qui  leur  avoit  été  déférée,  elles 
demandent  d’être  du  Département  du  bas  pays  de 
cette  Province. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Saint  - Claude  5 il  consulte  l’Assemblée  sur 
une  difficulté  relative  à la  libre  circulation  des 
grains. 

Adresses  de  la  Ville  de  Loudeac  en  Bretagne, 
et  de  douze  Communautés  du  pays  des  Bornes  dans 
les  Landes. 

Adresse  du  sieur  Poterlet , Architecte-Géogra- 
phe ; . il  fait  hommage  à l’Assemblee  d’un  Mé- 
moire sur  les  différentes  couvertures  de  bâ- 
ti mens. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté de  Ville-Jette  en  An  g ou  mois  , de  celle 
de  N an  tua  en  basse- Ma  relie  , de  celle  de  Saint- 
Laurent  de  Binon  , de  la  Ville  de  C limon  en 
Touraine,  de  la  Ville  de  Lusignan,  de  la  Com- 
munauté de  Saint-Laurent- de  Tri  on  , de  celle  d® 
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Saint-Michel  en  Bretagne  / de  la  Ville  du  Pont-de- 
PArche  , de  la  Communauté  de  Saint  - Eugène  en 
Saintonge  , de  la  Ville  de  Bayonne  , de  la  Commu- 
nauté de  Saint-Hilaire,  de  celle  de  la  Forest  en  bas- 
Poitou,  de  celle  d’Exideuil  en  Angoumois  , de  la 
Ville  de  Merdan , de  celle  de  Beaugency , de  celle  de 
Pousauges , de  celle  de  Mauléon,  de  la  Communauté 
d’Enocq  et  Brequessent,  de  la  Ville  de  Briançon, 
de  la  Communauté  de  Chevanay  en  Auxois , de 
celle  de  Saint  - Martin- de  - Chen  , de  la  Ville  de 
Libourne  , de  la  Communauté  de  Benon  en  Mé- 
doc , de  celle  de  Treon,  de  la  Ville  de  Pons, 
de  celle  de  Chatel  - Censoir  , de  la  Commun  an  té 
de  Voisey  en  Franche-Comté,  de  celle  de  Bon- 
nes , de  celle  de  Casset  en  Briançonnois  , de 
celle  de  Bersat , de  celle  d’Achaim , de  celle  de 
Tremblerif,  de  la  Ville  de  Saintè-Menèhould,  du 
Village  de  la  Courtine  en  Auxois  , de  la  Com- 
munauté de  Tracy-sur-Yonne,  du  Bourg  de  Fère- 
Champenoise  , de  la  Communauté  de  Varennes 
en  Touraine  , de  celle  de  Dhuison  , de  la  Ville 
de  Combroude  en  Auvergne , de  celle  de  G lie- 
ra ncle  en  Bretagne , de  la  Communauté  de  Beauzy 
près  de  Blois,  de  la  Communauté  de  Davayat  en 
basse- Auvergne,  de  celle  de  Bessette , de  la  Ville  de 
Narbonne  , de  la  Communauté  de  Dommarie  en 
Lorraine , de  la  Communauté  de  Bracleux  , de  celle 
N°.  «8.  A 5 
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d' Arrou  , de  celle  de  Saint  - Ancre , de  celle  de 
Ruffigne  en  Bretagne,  de  la  Ville  de  Montfort,  de  la 
Communauté  de  Neuilly , de  la  Ville  de  Foix , de  la 
Communauté  de  Courselles-sur-Vionne  , de  celle 
de  Loupy , de  celle  de  Neuville-aux-Bois  , de  celle 
de  Villy  en  Auxois,  de  la  Ville  de  Layaur  en 
Languedoc  , de  celle  de  Montauban  , de  celle  de 
Sept-Fonts , de  celle  de  Mont-Guillard , d@  la  Ville 
de  Saint  - Amand  en  Flandres  , de  la  Commu- 
nauté de  Saint -Père- lès -Mère  ville , de  celle  de 
Change,  de  celle  de  Saint-Martin  de  Jaulges,  de 
celle  de  Villiers-le-Bel  , de  celle  de  la  Queue  en 
Brie,  du  Bourg  d’Ibos  en  Bigorre,  et  delà  Ville 
de  Tulle  en  Limousin. 

Toutes  ces  Municipalités  présentent  à F Assem- 
ble Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement.  La  plupart  expriment  avec 
énergie  les  sentimens  de  joie  et  de  reconnois- 
sance  que  tous  les  Citoyens  ont  fait  éclater  à 
la  nouvelle  de  la  mémorable  journée  du  4 Fé- 
vrier. 

La  Commune  de  Chinon  , chargée  par  FAssem- 
blée  de  décider  si  M.  Pichereau  de  Greffus  étoit 
Citoyen  actif.  Fa  élevé  à la  dignité  de  Maire , et 
lui  a donné  les  témoignages  les  plus  éclatans  d'es- 
time et  de  confiance. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Lusi- 
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gnan  se  plaignent  d’avoir  été  troublés  dan* 
leurs  fonctions  par  les  anciens  Officiers  de  Po- 
lice. 

Les  Villes  de  Pont-ded’ Arche , et  de  Pousau- 
ges,  réclament  avec  instance  un  Tribunal  de 
District. 

La  Communauté  de  Saint  - Eugène  en  Sain- 
tonge  , annonce  que  les  dons  et  déclaration^ 
patriotiques  des  Habitans^ s’élèvent  à i5a3  livres 
1 5 sols. 

Enfin , la  Municipalité  de  Tulle  expose  les 
services  rendus  à la  Province  entière  par  la  Garde 
Nationale  de  cette  Ville,  dont  cent  hommes  ont 
dissipé  les  brigands,  qui,  au  nombre  d’environsix 
cents,  dévastoient  cette  contrée. 

Délibérations  de  la  Ville  d-Qust  , et  des  Com- 
munautés de  Soneich  , et  de  Vie  - en-Couserans , 
qui  , en  adhérant  à tous  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale,  la  supplient  de  conserver  au 
Couserans  son  Chapitre  et  son  Évêché. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Gour- 
don  en  Quercy,  portant  i°,  adhésion  aux  Décrets 
déjà  rendus  et  à rendre  par  l’Assemblée  Natio- 
nale , avec  promesse  de  les  maintenir  de  tout  son 
pouvoir;  2Q.  l’établissement  d’une  fête  civique, 
qui  sera  célébrée  annuellement  et  à perpétuité 
dans  cette  Ville,  le  4 Février  de  chaque  année, 

A 6 


( U ) 

en  mémoire  de  l’union  solemneîlement  con- 
tractée entre  la  Nation  et  son  Roi,  et  dans  laquelle 
tous  les  Citoyens  renouvelleront  le  serment  prêté 
par  les  Représentais  de  la  Nation. 

Adresse  des  jeunes  Citoyens  de  la  Ville  de 
Quimperlé  en  Bretagne , qui  ont  arrêté  de  faire 
respecter  et  exécuter  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , en  prenant  toujours  pour  maxime 
fondamentale  : ce  vaincue  oit  périr  ».  Ils  ont  re- 
nouvelé le  pacte  d’union  qui  les  attache  à leurs 
Frères  les  jeunes  Citoyens  de  la  Province  et  du 
Royaume  , comme  le  gage  inviolable  de  leur, 
amour  pour  la  liberté,  et  de  leur  fidélité  à la 
Nation,  au  Monarque  et  à la  Loi. 

Adresse  des  jeunes  Citoyens  de  la  Ville  de 
Bordeaux , qui.  dénoncent  à l’Assemblée  Natio- 
nale, comme  attentatoire  aux  droits  de  la  Nation, 
un  Arrêt  du  Parlement  de  cette  Ville , du  20  Février 
dernier,  concernant  les  attroupemens  qui  se  sont 
formés  et  les  ravages  qui  ont  été  commis  dans 
certaines  Provinces  du  ressort  de  ce  Tribunal. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  du  Bourg  de 
Bain  en  Lorraine  ; elle  demande  des  armes. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de. 
Pamiers;  elle  exprime  avec  énergie  les  sentimens 
d’admiration  , de  reconnoissance  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  P Assemblée  Nationale. 
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Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
Communauté  de  Sept-Fonts  en  Quercy  , de  celle 
de  la  Chapelle-Saint-Gilles,  de  la  Ville  d’Anduze 
en  Languedoc,  de  la  Communauté  deSaint-Palud, 
de  la  Ville  du  Boulon  en  Roussillon , de  celle  de 
Rarascon  , de  la  Communauté  de  Chazay  enBu- 
gey  ,de  la  Ville  de  Perpignan  , de  celle  de  Dolus  en. 
risled’Oiéron , de  celle  de  Lubersaç  , decelled’O- 
largues  , de  la  Communauté  de  Montfrin  en  Lan- 
guedoc , de  la  Ville  d’FIarfleur  , de  la  Commu- 
nauté de  Fixin  en  Bourgogne,  de  celles  de  Bîaisy- 
Kaut  et  de  Charmais  , de„  la  Communauté  de 
Grigny  , de  la  Communauté  de  Boutancourtj  de 
celle  de  Véronnesdes-Grandes,  de  celle  de  Chain- 
bort , de  la  Ville  d’Aliasac,  du  Bourg  de  Bonnat, 
de  la  Communauté  de  Daignes,  de  celle  de  Sainte- 
Reine,  de  celle  de  la  Verpiilière  en  Dauphiné  , 
de  celle  de  Saint- Georges  , de  celle  de  Verton  > 
de  la  Ville  de  Car  bonne , de  la  Communauté  de 

Moressac  , de  la  Fille  de  Nantua  , de  la  Corn- 

• 

munaute  de  Doumerville  en  Beauce  , de  la  Ville 
de  Mouzon  - sur -Meuse,  de  la  Communauté  de 
ïuelon  , de  la  Ville  de  Cîairac  , de  la  Commu- 
nauté de  Gabian,  de  celle  de  Senon elles,  de  celle 
de  Mailhet  en  Bourbonnois  , du  Bourg  de  Cha- 
vanges  en  Champagne  , de  la  Ville  d’Alby  , d 
cehe  de  Mont-Luçon,  de  la  Communauté  d’Ain- 
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Bgny  en  Berry , de  celle  de  Bédée  en  Bretagne , 

de  celle  de  Sainte- Ville  en  Berry  , de  celle  de 

Compain  et  Briom,  de  celle  de  Ch  are  s,  de  la 
» 

Communauté  de  Barbantane  , de  la  Ville  de 
Luzarches  , de  la  Communauté  de  Gargenyille  , 
de  celle  de  Sainte-Marie-de-Béaupoujet  , de  celle 
de  Nazareth , de  la  Ville  de  Montfaucon  en 
Quercy , de  celle  de  Gramat,  de  la  Communauté 
de  Saint  - Brice , de  celle  de  Loddes,  de  celle 
de  Mazeiras  , de  la  Ville  de  Saint  - Amand  en 
Berry , de  la  Communauté  du  Château  - d’Ollone 
en  Poitou , de  celle  de  Boisharil  , de  celle  de 
Plessis-Saint-Jean , de  celle  de  Granges-sur- Aube , 
de  celle  d’Amfreville-la-Campagne  en  Normandie, 
de  celle  de  Coarrazeen  Béarn,  de  celle  de  Cuzorn 
en  Agenois,  de  celle  de  la  Tour-du-Pin  en  Dau- 
phiné, de  la  Ville  de  Castel-  Sarrazin,  de  la  Ville 
de  Pézenas  , de  celle  de  la  Chateigneraie  en 
Poitou  , de  celle  de  Beaulieu,  de  celle  de.Roma- 
gne , de  celle  de  Châtel-Aillon  en  Aunis , de  celle  de 
Mezin  en  Guyenne,  et  de  celle  de  Saint- Je  an-de- 
Monts  en  bas-Poitou.  - 

La  Ville  d’Anduze  annonce  que  malgré  l’inac- 
tion presque  totale  de  son  commerce  et  de  son 
industrie  , elle  a déjà  porté  à y5,ooo  liv.  la  décla- 
ration du  quart  de  ses  revenus. 

La  Ville  de  Dolus  en  l’Isle  d’Oleron , et 
celle  de  Lubersaç  sollicitent  une  Justice  Royale» 


(15) 

La  Commune  de  Boutancourt  offre  un  don  pa- 
triotique dont  la  souscription  s’est  élevée  à la 
somme  de  8,226  liv.  16  s. 

La  Ville  de  Clairac  demande  à alterner  avec 
celle  de  Tonneins , pour  être  chef  - lieu  de 
District. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Communauté 
de  Gargenville  portent  plainte  contre  le  Procu- 
reur-Syndic de  l’ancienne  Municipalité. 

Enfin,  la  Ville  de  Pezenas  supplie  l’Assemblée 
Nationale  de  s’occuper  au  plutôt  de  l’organisation 
des  Milices  Nationales. 

Adresses  de  la  Ville  de  Saint-Chamond , de  la 
Communauté  de  Saint- Julien-en- Jarret  , de  celle 
de  Saint- André-Dezieux  , toutes  situées  en  Lyon- 
nois,  renfermant  l’expression  des  sentimens.  de 
soumission  et  de  reconnoissance  des  habitans  de 
cette  Communauté  pour  les  sages  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  l’offre  patriotique  de 
l’abandon  volontaire  du  produit  de  la  contribu- 
tion des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 

1789*  - ç ' ' 

Adresse  de  la  Paroisse  de  Doizieu  en  Lyonnois: 
les  Habitans  de  cette  P aroisse  protestentde  leur  sou- 
mission aux  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Municipalité  du  Bourg  d’Essoye 
en  Champagne  ; elle  consacre  les  premiers  ins- 
tans.de  son  existence  à l’hommage  de  son  respect  9 
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et  de  sa  soumission  aux  Décrets  de  T Assemblée 

t 

Nationale  5 elle  ajoute  qu’au  milieu  des  félicita- 
tions qu’ils  font  naître  , il  s’élève  des  réclama- 
tions contre  la  conservation  de  l’impôt  sur  les 
Aides.  •*  - 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Nantes  , exprimant  les  sentimens  d’amour  et  de 
recon n oissan ce  qu’a  inspirés  à tous  ceux  qui  la 
composent;,  la  démarche  patriotique  de  Sa  Ma- 
jesté. _ ; 

Adresse  de  la  Communauté  de  Sainbel  en  Lyon- 
nois  ; elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégies. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Mou- 
champs  en  bas-Poitou  ; en  renouvelant  le  ser- 
ment civique  ? elle  offre  la  somme  de  deux  cents 
livres,  prise  sur  les  deniers  de  la  Fabrique  , et. 
destinée  à tenir  lieu  de  la  contribution  patrio- 
tique des  gens  les  moins  aisés  de  la  Paroisse.  . 

Lettre  du  sieur  Voillaume,  Curé  et  Maire  de 
jLandivy  , portant  le  récit  attendrissant  de  ce  qui 
s’est  passé  dans  sa  Paroisse  à la  lecture  de  l’A- 
dresse de  P Assemblée  Nationale  aux  François* 
Ses  Paroissiens  offrent  un  don  patriotique  de 
5ooo  liv.  L’Assemblée  a arrêté  que  M.  le  Prési- 
dent répondrait  à cette  Lettre.  , 

Extrait  du  Registre-  des  Délibérations  de  la 
Ville  de  Cherbourg  3 elle  a envoyé  MM,  de 
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Cassé,  Maire;  Vartel,  Officier  Municipal,  et  de 
Chanteresse  , pour  conjurer  les  Membres  de  f As- 
semblée Nationale  de  finir  eux-mêmes  le  grand 
ouvrage  de  la  Constitution  , et  offrir  sur  l’Autel 
de  la  Patrie , outre  le  don  patriotique  de  l’argen- 
terie envoyée  à la  monnoie  de  Rouen , tout  ce 
qui  pourra  revenir  à la  Communauté  de  la  coti- 
sation des  six  derniers  mois  des  ci-devant  privi- 
légiés. L’Adresse  porte  que  lors  de  la  cérémonie 
du  serment  civique  , il  a été  chanté  un  Te 
Deum  , et  qu’au  Domine  salvum  fac  regem  il 
avoit  été  ajouté  : et  D^regatos  nostros. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune 
de  Lille;  il  proteste  qu’il  est  dans  la  ferme  ré- 
solution de  maintenir,  et  les  Décrets,  et  la  Consti- 
tution , avec  le  courage  énergique  que  donne 
le  sentiment  de  conserver  un  droit  recouvré. 

Adresse  de  1 a Municipalité  de  Dax  ; elle  sup- 
plie l’Assemblée  de  s’occuper  du  remplacement 
de  la  dîme , que  les  Campagnes  paieront  avec  plai- 
sir, en  argent,  pour  l’entretien  du  Culte  et  de 
ses  Ministres. 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Fargeau  , qui  prie 
l’Assemblée  d’être  persuadée  de  son  empresse- 
ment à maintenir  la  liberté  publique  , et  cette 
précieuse  égalité  civique  , dont  cette  Ville , et 
neuf  autres  Paroisses  composant  la  Communauté, 
jouissoient  d’avance  depuis  plus  de  six  mois,  par 
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I abandon  que  M.  de  Saint-Fârgeau  avoitfaitde 
la  manière  la  plus  désintéressée , la  plus  géné- 
reuse et  la  plus  authentique  , de  tous  ses  droits  et 
privilèges. 

Adresse  de  la  Paroisse  de  Mousseaux  près  de  la 
Roche -Guy  on  ; elle  offre  en  don  patriotique  ce 
qui  doit  revenir  a chacun  d’eux  en  moinsnmposé 
sui  leurs  cotes  du  rôle  de  1790  y à raison  de 
ce  que  les  ci  - devant  privilégiés  se  trouveront 
avoir  payé  pour  les  six  derniers  mois  1789;  elle 
charge  de  cette  délibération  M.  le  Duc  de  la 
Rochefoucault  , qu’elle  qualifie  bienfaiteur  chéri 
de  cette  Paroisse. 

Adhesion  de  la  Commune  de  Saint- Dié  en 
Loi  laine;  elle  porte  différentes  dénonciations  que 
1 Assemblée  Nationale  a renvoyées  à son  Comité 
des  Rapports. 

Deliberation  de  la  Commune  d’Artigueloure 

exprimant  très-énergicpement  sa  reconnoissance 

envers  l’Assemblée  Nationale,  et  son  amour  pour 
le  Roi. 

Lettre  des  Maires  des  Paroisses  de  Dury  et  d ’Eter- 
pigny  en  Flandres , à un  Membre  de  l’Assemblée 
Nationale , portant  adhesion  à tous  les  Décrets 
de  l’Assemblée.  " r 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Montpellier ^ 
qui  met  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  le  Procès-* 
veibal  de  la  prestation  qu’elle  a faite  du  serinent 
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civique  entre  les  iriciins  de  1*3.  nouvelle  IMnmcipu- 
lité  , annonce  que  la  mémorable  journée  du  4 fé- 
vrier dernier  a redoublé  son  amour  pour  le  meil- 
leur des  Rois  , renouvelle  le  pacte  d'union  qui 
ramène  à l’égalité  tous  les  enfans  de  la  Patrie  , 
manifeste  la  plus  vive  reconnoissance  envers  1 As- 
semblée Nationale  , et  proteste  de  la  plus 
sainte  adhésion  à tous  ses  Décrets.  «Nous  avons 
comme  vous  ( est-il  ajouté  dans  cette  Adresse  ) 
prêté  le  serment  qui  nous  lie  au  plus  saint  des 
devoirs  : le  Ciel  en  fut  témoin  ; qu’il  retentisse 
jusqu’à  vos  oreilles  5 qu’il  soutienne  votre  cons- 
tance \ les  glaives  dont  le  patriotisme  arma  nos 
mains  dans  des  jours  de  terreur,  se  tourneront 
contre  ceux  qui  se  parjureront , plutôt  que  nous 
souffrions  qu’il  soit  porté  la  moindre  atteinte  a 
l’obéissance  qui  vous  est  due  , à la  fidélité  que 
nous  avons  jurée  à la  Nation,  à la  Loi , au  Roi >3. 
j Adresses  des  Gardes  Nationales  de  plusieurs 
Villes  , Bourgs  et  Communautés  de  Dauphine  , 
représentant  i8,5oo  hommes  armés 5 ils  ont  prete 
le  serment  dans  la  forme  suivante  : 

« Nous  Citoyens  François  , habitant  les  Alpes, 
r punis  sur  les  rives  de  la  Drôme  , unis  par  1 amour 
du  bien  général  et  de  la  liberté  , jurons  en  pré- 
sence du  Père  des  hommes  , jurons  sur  l’Autel  de 
la  Patrie  , sur  nos  consciences , sur  nos  armes,  et 
éur  ce  qui  nous  est  le  plus  cher  , de  former  , des 
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ce  moment , entre  nous  et  tous  les  bons  François, 
une  chaîne  d’union  et  de  fraternité  propre  à sou- 
tenir les  Lois  émanées  de  l’Assemblée  Nationale  , 
à iair e respecter  1 inviolabilité  des  Mbmbres  qui 
la  composent , et  à voler  au  secours  de  tous  les 
François  qui  combattraient  pour  la  liberté. 

33  Nous  jurons  de  rester  fidèles  à notre  bon  Roi, 
cia  lui  donner  en  toute  occasion  des  preuves 
de  l’amour  que  la  vertu  inspire  à tous  les  François. 

33  Pénétrés  de  respect  pour  les  dignes  Représen- 
tons de  la  iNation , et  d’admiration  pour  leurs  no- 
bles travaux  , nous  leurs  vouons  une  reconnois- 
sance  sans  bornes , et  jurons  d’exposer  pour  eux 
nos  fortunes  et  nos  vies. 

33  Nous  jurons  de  veiller,  tant  individuellement 
que  collectivement , à tout  ce  qui  tient  à l’ordre 
public  , de  favoriser  le  .transport  des  subsistances  , 
et  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés. 

>3  Nous  jurons  de  nous  rendre  au  premier  avis 
par-tout  ou  le  bien  public  nous  appellera  3 nous 
abjurons  toute  distinction  de  Province  3 et  là 
ou  les  François  sont  unis  par  l’amour  de  la 
liberté , le  respect  pour  la  Loi , et  la  fidélité  pour 
un  Monarque  ami  de  ses  sujets  , nous  reconnoî- 
îrons  nos  frères,  nos  amis,  nos  concitoyens  33. 

lia  été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Maire  et 
Oi  liciers  Municipaux  de  la  Ville  de  Grenoble  3 
1 Assemblée  Nationale  en  a ordonné  l’impression 


umsi  qu  il  su.  t : 
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ccNoSS-EIGNEU  R -s, 

^ La  Commune  de  cette  Yilîe , dont  l’ancienne 
administration  avoit  enchaîné  tous  les  sentimens , 
consacre  les  premiers  jours  de  la  liberté  qui  lui 
est  rendue  à vous  en  témoigner  sa  reconnoissance. 
C’est  par  l’organe  des  Magistrats  que  vos  sages 
Décrets  lui  ont  permis  d’élire,  qu’elle  peut,  Nos- 
seigneurs , vous  offrir  aujourd’hui  l’hommage  de 
ses  Vœux  et  de  son  adhésion.  Déjà  les  diverses 
Corporations  avoient , dans  des  Adresses  particu- 
lières , exprimé  leur  respect  et  leur  soumission 
pour  les  Lois  émanées  de  l’Assemblée  Nationale  5 
et  d’autres  Citoyens  , que  le  patriotisme  avoit  éga- 
lement réunis  , s’étoient  empressés  de  suivre  un 
exemple  que  sans  doute  ils  auroieni  donné  , si 
chacun  n’eût  alors  disputé  de  zèle.  Maintenant 
c’est  la  Ville  entière  qui,  par  l’acclamation  la  plus 
universelle  , au  milieu  de  la  joie  que  vient  de 
produire  la  première  élection  de  ses  Représentans, 
applaudit  aux  efforts  de  l’auguste  Assemblée  dont 
les  résolutions  préparent  à la  France  une  prospé- 
rité qui  sera  son  ouvrage. 

33  Quels  titres  , Nosseigneurs  , n’avez- vous  pas 
acquis  sur  la  reconnoissance  de  la  Nation  ! Quel 
spectacle  à-la  fois  touchant  et  sublime  nous  of- 
frent aujourd’hui  vos  travaux  immortels!  Une 
Constitution  digne  d’un  Peuple  libre , digne  sur- 
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tout  de  ces  Génies  célèbres  qui  en  ont  d’abord 
médité  l’ensemble  , s’élève  sur  les  ruines  du  des- 
potisme , et  sappant  les  abus  accumulés  avec  les 
siècles , y substitue  les  droits  de  l’homme  , de  la 
nature  et  de  la  raison.  En  vain  les  ennemis  de  la 
révolution  , qu’un  vil  égoïsme  avoit  soulevés  7 

semoient  des  obstacles  sur  votre  route  ; en  mar- 

- 

chant  d’un  pas  ferme  dans  la  carrière,  en  vous 
environnant  d’un  Peuple  généreux  que  vous  ap- 
peliez à la  liberté,  vous  avez  , Nosseigneurs,  remis 
à leur  place  tous  les  Pouvoirs  intermédiaires  qui 
avoient  usurpé  celui  de  la  Nation  , et  vous  avez 
frappé  de  mort  les  erreurs  et  les  préjugés  qui  éter- 
nisoient  nos  maux  politiques. 

» La  calomnie  vous  accusoit  du  crime  de  vouloir 
attenter  aux  droits  du  Monarque,  et  l’ Assemblée 
Nationale  n’a  répondu  à ces  vaines  clameurs  qu’en 
affermissant  les  marches  du  Trône,  où  ne  s’assié- 
ront plus  que  des  Rois  citoyens. 

» Mais  cette  heureuse  révolution  commandoit 
aussi  de  grands  sacrifices  3 elle  exige  oit  impérieuse- 
ment la  répartition  de  tous  les  impôts  , l’abolition 
de  tous  les  privilèges  , l’anéantissement  des  Droits 
Féodaux,  restes  de  l’esclavage  et  de  la  tyrannie. 
En  prouvant,  Nosseigneurs,  que  le  titre  de  Ci- 
toyen n’appartenoit  qu’à  ceux  qui  l’a  voient  acheté , 
qui  l’achetoient  encore  en  acquitant  la  dette  publi- 
que, vous  avez  soumis  tous  les  Sujets  de  ce  vaste 
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Empire  au  plus  imprescriptible  de  leurs  devoirs , 
celui  de  supporter  les  charges  do  l’Etat  qui  les 
nourrit  et  les  protège.  ' 

^ La  Religion  qui , dans  le  principe  , s’honora 
toujours  de  ses  privations , moins  occupée  de  ses 
jouissances  que  des  grands  intérêts  qui  lui  sont 
confiés  , ne  verra  plus  que  le  seul  objet  de  sa 
sublime  institution , et  reprendra  l’esprit  de  son 
divin  Auteur. 

» A tant  de  biens  produits  en  si  peu  de  temps 
par  les  Héros  du  Patriotisme,  il  ne  manquoit  plus 
que  d’en  assurer,  d’en  perpétuer  l’existence.  Il 
est  enfin  venu,  ce  jour  mémorable,  ce  jour  que 
l’Histoire  va  consacrer  dans  les  fastes  delaNatioh, 
i ce  j our  où  le  successeur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV 
après  l’examen  le  plus  réfléchi  de  la  Constitution 
qu’il  avoit  approuvée,  a renouvelé  la  promesse 
auguste  d’en  maintenir  l’exécution.  Il  a formé  avec 
son  Peuple  le  contrat  le  plus  solemnelj  et  par 
cette  union  de  tous  les  Pouvoirs , qui  commande 
l’obéissance , le  respect  et  la  soumission  , il  a 
détruit  tous  les  obstacles  , il  a vaincu  toutes  les 
résistances  qui  s’opposoient  encore  à la  révolution. 

S35  La  France,  Nosseigneurs,  retentit  des  actions 
de  grâces  dont  vous  avez  donné  le  premier  exem- 
ple. Pères  de  la  Patrie  , recevez  celles  de  tout  un 
I Peuple  qui  vous  doit  le  bonheur  dont  il  va  jouir. 
Toutes  les  Communes  de  ce  Royaume  , dont  lad- 
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sninistratiori  retrace  aujourd’hui  le  beau  siècle  de 
Charlemagne  , unies  par  les  liens  de  la  fraternité  , 
du  patriotisme  et  de  la  concorde  , ont  prêté  le 
serment  de  tous  être  fidèles,  et  de  mourir  plutôt 
que  de  le  violer. 

Nous  sommes  avec  un  très-profond  respect , 
Nosseigneurs,. 

» Vos  très-humbles  et  très- obéis- 
sans  serviteurs  , 

Les  Maire  , Officiers  Municipaux  et  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Grenoble.  >* 

Cette  lecture  acüevée  , il  a été  prononcé  à la 
barre  plusieurs  Discours  de  Députés  extraordinaire» 
de  différentes  Villes  du  Royaume , qui,  en  pré- 
sentant la  plus  parfaite  adhésion  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , et  offrant  divers  dons  patriotiques, 
ont  les  uns  prêté  ou  renouvelé  le  seraient  civique, 
les  autres  déclaré  qu’il  n’étoit  pas  besoin  qu’ils 
annonçassent  qu’eux  et  leurs  Concitoyens  l’avoient 

A.  / 

prete. 

Suit  la  liste  de  ces  Discours  : 

Discours  de  M.  Taverne  de  Montdhiver,  ancien 
Mousquetaire,  Bourguemestre  honoraire,  et  l’un 
des  Majors  de  la  Garde  Nationale  de  Dunkerque. 

Discours  de  M.  Fauicon,  Député  Suppléant  du 
Poitou,  et  de  M.  Jouineau  des  Loges  , Notable  de 
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la  Commune  de  Poitiers  , tons  deux  Députés  de 
cette  dernière  Ville. 

Discours  prononcé  au  nom  des  Citoyens  de  la 
Ville  de  Meulan. 

Discours  prononcé  au  nom  des  Citoyens  de  la 
Ville  de  Montmirel  en  Brie. 

Discours  prononcé  au  nom  des  Citoyens  de  la 
Ville  de  Nontron  en  Périgord. 

Discours  prononcé  au  nom  des  Citoyens  de  la 
Ville  du  Cli âte au- du- Loir. 

Discours  prononcé  au  nom  des  Citoyens  de  la 
Ville  de  Cherbourg. 

Discours  prononcé  au  nom  du  Bataillon  de 
S aint-Martin- des-  Champs  de  la  Garde  Nationale 
de  Paris. 

Discours  de  M.  Allets , Auteur  de  l ‘Almanach 
Militaire  National  de  Paris  , qui  offre  son  ouvrage 
en  dan  patriotique. 

M.  le  President  a fait  à tous  ces  Discours  une 
réponse  par  laquelle  il  a exprimé  aux  personnes 
qui  les  avoient  prononcés , la  satisfaction  de  l’As- 
semblée Nationale  , et  les  a invitées  à assister  à 
la  Séance. 

| On  a ensuite  réclamé  l’ordre  du  jour,  et  l’As- 

/ , p. 

semblée  consultée  sur  la  priorité  demandée  pour 
différentes  affaires  qui  y étoient  placées , l’a  donnée 
à celle  de  Bordeaux. 

En  conséquence  , un  Membre  du  Comité  des 
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Rapports  a rendu  compte  , 1°.  d’un  Arrêt  dê  la 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  2.0  Février  dernier  , au  moment  ou  , après  la 
prestation  du  serment  civique  , faite  par  tous  lès 
Citoyens  actifs  de  cette  Ville , on  procédoit  au  re- 
censement des  scrutins  pour  la  formation  de  là 
nouvelle  Municipalité  ; 2°.  d’un  Arrêté  du  Conseil 
de  F' Année  patriotique  Bordeloise  , du  2,5  du  même 
mois  , portant  dénonciation  de  F Arrêt  ci-dessus 
aux  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  dé  Bordeaux  , 
comme  séditieux  et  tendant  à surprendre,  et  sou- 
lever le  Peuple,  avec  prière  de  la  faire  parvenir 
à FAssemhlée  Nationale  5 3Q.  de  deux  Adresses 
d'un  très- grand  nombre  de  Citoyens  de  la  Ville  dê 
Bordeaux  , qui  dénoncent  le  même  Arrêt  à l’As- 
semblée Nationale  ; 4°*  d une  Délibération  de 
Maire  , Lieutenant  de  Maire  , Jurais  et  Electeurs 
de  la  Commune  d6  Bordeaux  , portant  adhésion 
à ces  Adresses,  et  supplication  à F Assemblée 
Nationale  d’en  prendre  les  objets  en  considéra- 
tion y 5°.  d’une  lettre  des  Officiers  Municipaux 
et  Electeurs  de  la  Commune  de  Bordeaux,  écrite 
à M.  le  Président , et  par  laquelle  ils  lui  trans- 
mettent ladite  délibération. 

Le  Rapporteur  a ensuite  présenté  > au  nom  du 
même  Comité,  un  Projet  de  Décret  conçu  en 
ces  termes  : 

& l/À£s£MB&iE  Nationale*  aprèl  avoir  Cm 
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tendu  son  Comité  des  Rapports  sur  la  dénon- 
33  ciation  faite  par  les  Officiers  Municipaux  et 
33  les  Citoyens  de  la  Ville  de  Bordeaux , de  l’Ar- 
33  rêt  de  la  Chambre  des  Vacations  du  20  Fé- 
30  vider  1790  , et  du  Réquisitoire  du  Procureur» 
33  Général  du  Roi; 

33  Décrète  que  le  Président  de  la  Chambre  des 
30  Vacations  et  le  Procureur  - Général  du  Roi, 
33  du  Parlement  de  Bordeaux,  seront  mandés  à 
3>  la  Barre  pour  rendre  compte  des  motifs  de 
33  leur  conduite. 

33  L’Assemblée  Nationale  charge  , en  outre , son 
33  Président  de  témoigner  par  une  lettre  aux 
33  Officiers  Municipaux,  à la  Milice  Nationale  et 
33  aux  Citoyens  de  la  Ville  de  Bordeaux , la  sa- 
3»  tisfaction  avec  laquelle  l’Assemblée  a reçu  les 
3®  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  pa- 
33  triolisme.  33 

Il  a été  ensuite  rendu  compte  , par  le  RappOïv 
teur , d’une  Lettre  de  M*  Dudon  de  l’Estrade  , 
fils  du  Procureur-Général  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , auteur  du  Réquisitoire  sur  lequel  a été 
rendu  l’Arrêt  ci-dessus,  qui  demande  à M.  le 
Président  d’être  entendu  à la  barre  de  l’As- 
semblée. 

Cette  pétition  ayant  été  discutée  , M.  3e  Pré- 
sident l’a  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  Fa 
adoptée. 

If  • É ; v VÊ  ■ . I d. 
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M.  Dudon  de  l’Estrade  ayant  en  conséquence 
été  admis  à la  barre,  ayant  parlé  pour  la  justi- 
fication de  son  Père  , et  s’étant  retiré  , la  discus- 
sion a été  ouverte  sur  le  Projet  de  Décret  pré- 
senté par  le  Comité  des  Rapports. 

Il  a été  présenté  un  autre  projet 5 et  la  priorité 
ayant  été  donnée  à celui  du  Comité,  il  a été  pro- 
posé un  amendement  tendant  à y ajouter  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

« Et  cependant  dispense  le  Procureur-Général, 
*>  à cause  de  son  grand  âge , de  se  rendre  à la 
35  Barre,  et  lui  ordonne  de  rendre  comnte  g 
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^ conduite  par  écrit.  ^ 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
cet  amendement,  M.  le  Président  l’a  mise  aux 
voix,  et  P Assemblée  l’a  rejetée. 

L’amendement  a été  ensuite  proposé  à la  déli- 
bération de  l’Assemblée  , qui  l’a  adopté. 

Il  a été  demandé,  par  un  nouvel  amendement, 
que  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Bordeaux  fût  supprimée  dès-  à-présent  , et  rem- 
placée dans  la  même  forme  que  l’a  été  la  Cham- 
bre des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes. 

Sur  cet  amendement , la  question  préalable  a 
été  proposée,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  quant-à -présent. 

On  a insisté  pour  qu’au  moins  l’Assemblée , en 
supprimant  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle- 
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ment  de  Bordeaux,  fit  supplier  le  Roi  d’en  nom- 
mer une  autre  dont  les  Membres  s croient  pris 
parmi  les  autres  Magistrats  de  ce  Tribunal;  mais 
l’Assemblée  a encore  décrété  qu’il  n’y  a voit  pas 
lieu  à délibérer. 

En  conséquence  , le  Projet  de  Décret  a été 
mis  aux  yoix,  et  adopté  par  l’Assemblée  en  ces 
termes  : 

«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
33  le  Comité  des  Rapports  sur  la  dénonciation 
33  faite  par  les  Officiers  Municipaux  et  les  Ci- 
33  toyens  de  la  Ville  de  Bordeaux,  de  l’Arrêt  de 
33  la  Cliambre  des  Vacations,  du  20  Février  1790, 
>3  et  du  Réquisitoire  du  Procureur  - Général  du 
33  Roi; 

33  Décrète  que  le  Président  de  la  Cliambre  des 
33  Vacations  et  le  Procureur- Général  du  Roi  du 
3>  Parlement  de  Bordeaux  , seront  mandés  à la 
33  Barre  pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
>3  conduite,  et  qu’ils  s’y  rendront  clans  un  inter- 
33  valle  de  quinze  jours,  à compter  de  celui  de  la 
33  notification  du  présent  Décret; 

33  Et  cependant  l’Assemblée  Nationale  prenant 
33  en  considération  le  grand  âne  du  sieur  Dudon , 
33  Procureur-Général , le  dispense  de  se  rendre  à 
33  la  Barre,  et  lui  ordonne  de  rendre  compte  par 
33  écrit  des  motifs  de  sa  conduite. 

33  L’Assemblée  charge  en  outre  son  Président  de 
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» témoigner  par  une  lettre  aux  Officiers  Munici- 
*>  p aux  , à la  Milice  Nationale  , et  aux  Citoyens  de 
» la  Ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle 
>3  B Assemblée  a reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur 
33  zèle  et  de  leur  patriotisme  33. 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  à minuit  et 
demi,  et  l’a  continuée  à ce  matin  5 Mars,  à neuf 


heures  et  demie. 

Signé,  l’Abbé  de  MONTESQUIOU,  Président; 
Merlin  , de  Croix  , Guillaume  , Nompère  de 
Champ  a g ny  , Gaultier  de  Biauzat,  Le  Comte  de 
Castellane,  Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  £ Mars  ijÿo. 

f 1 * '' 

Là  Séance  à commencé  par  la  lecture  du  Procès 
verbal  de  celle  d’iiier. 

Il  a été  observé  que  la  rédaction  de  l’article  du 
Décret  relatif  au  triage  ne  contenoit  pas  de  dispo- 
sitions pour  le  délai  auquel  PAssemblée  Nationale 
a fixé  le  temps  pendant  lequel  les  Communautés 
pourront  exercer  leur  action  en  désistement  des 
Communaux  sur  lesquels  les  précédentes  Loix  sur 
le  triage  aur oient  été  induement  appliquées. 

L’omission  a été  corrigée  , etîa  seconde  partie 
de  l’article  dont  il  s’agit  , est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

« Et  pour  rentrer  en  possesion  des  portions  de 
leurs  biens  communaux,  dont  elles  ont  été  privées 
par  reflet  desdits  Edits , Déclarations  , Arrêts  et 
Lettres-Patentes  , les  Communautés  seront  tenues 
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de  se  pourvoir , dans  l’espace  de  cinq  ans,  par- 
devant  les  Tribunaux  ^ sans  pouvoir  prétendre 
aucune  restitution  de  fruits- perçus,  sauf  à les  faire 
entrer  en  compensation  dans  le  cas  où  il  y aurait 
lieu  à des  indemnités  pour  cause  d’impenses 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  d’une  demande  de  la  Ville  d’Orléans  , 
tendante  à un  emprunt  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  cette  Ville  ; le  Projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  , a été  adopté  ; il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

4 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

a»  La  Commune  d’Orléans  est  autorisée  à faire  un 
emprunt  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-trois 
mille  six  cents  livres  , dont  le  gage  spécial  sera 
le  capital  des  rentes  dues  à la  Commune  d’Orléans 
par  la  Ville  de  Paris  , et  dont  l’intérêt  est  de 
12,-180  liy. 

A 11  t.  1 1. 

?>  Les  fonds  provenais  de  cet  emprunt  seront 
employés  à faire  des  achats  de  grains  $ et  les  som- 
mes provenantes  des  ventes  qui  seront  faites , au 
Marché  , desdits  blés,  conformément  à la  délibéra- 
tion de  la  Commune  , serviront  au  rembourse- 
ment des  sommes  prêtées  au  Comité  clans  1 urgent 
besoin  que  la  Ville  a éprouvé  au  mois  dernier. 

\ 

* 
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Art.  III., 

» La  Municipalité  d’Orléans  justifiera  du  rem- 
boursement ci-dessus  , par  les  quittances  qu’elle 
produira  à l’Administration  du  District  , et  par 
un  compte  public 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  sur  le  même  sujet  un  Décret  général  ex- 
primé en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  exhorte  toutes  les 
Municipalités  du  Royaume  à pourvoir  , de  la  ma- 
nière la  plus  prompte  et  la  plus  convenable  , à 
la  subsistance  des  pauvres  de  chaque  Municipa- 
lité x>.  L’Article  a été  ajourné. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  d’une  difficulté  entre  les  Districts  de 
Riom  et  de  Thiers  en  Auvergne.  Chacun  de  ces 
Districts  réclamoit  la  Ville  de  Mann  gués  , et  les 
Paroisses  de  Limont  , Luzillat  , Vialle  , Tisso- 
nière  et  Joze.  Le  Comité  étoit  d’avis  de  le  com- 
prendre provisoirement  dans  le  District  de  Riom  , 
sauf  l’option  pour  Thiers. 

On  a insisté  sur  le  vœu  manifesté  par  la  Ville 
de  Maraingues  pour  le  District  de  Thiers  $ la 
priorité  a été  demandée  pour  ce  vœu  , et  l’As- 
semblée Nationale  a rendu  le  Décret  qui  suit  : 

f « L’Assemblée  Nationale  , d’après  l’Arrêté  de 
la  Ville  de  Maringues  , pris  à l’unanimité  des 
suffrages  dans  une  délibération  générale  de  la 
Commune  du  22  Février  1790  9 décrète  que  la 
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Ville  de  Marin  gués  ensemble  les  paroisses  de 
Limon  , Lnzillat  ,•  Vialle  , Tissonière  et  Joze  res- 
sortiront  au  District  de  Thiers  :>*. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a instruit 
P Assemblée  des  retards  et  des  difficultés  qu’é- 
prouve ce  Comité  au  sujet  des  renseignemens  de- 
mandés à plusieurs  des  Ministres  et  à d’autres  Or- 
donnateurs : il  a excepté  quelques  Ministres  et  Or" 
donnateurs  qui  se  sont  empressés  de  donner  les 
éclaircissemens  qui  leur  ont  été  demandés  ; savoiiq 
entr’autres , le  Ministre  de  la  Marine  et  le  Com- 
missaire-ordonnateur du  Garde-Meuble. 

11  a aussi  fait  part  à l’Assemblée  qu’il  ayoit  été 
accordé  diverses  pensions  postérieurement  au  Dé- 
cret du  1 1 Août  dernier  , et  il  a proposé  un  Projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  par  l’Assemblée  , et 
qui  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

. ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Pensions , déclare 
que  , d’après  les  Décrets  des  4 et  5 Janvier,  sanc- 
Donnés  par  le  Roi  le  1 4 du  même  mois  , il  n’a  pu 
et  ne  peut  être  accordé  aucune  pension  jusqu’à 
ce  que  les  règles  pour  leur  concession  ayant  été 
décrétées  par  l’Assemblée  , et  acceptées  par  le 
Roi  5 décrète , en  conséquence  , que  son  Président 
se  retirera  dans  le  jour  devers  Sa  Majesté  , pour 
la  supplier  de  défendre  à ses  Ministres  et  à tous 
autres  Ordonnateurs  , de  lui  présenter  aucune 
demande  de  Pension  jusqu’à  ce  que  les  règles 
d’après  lesquelles  elles  doivent  être  accordées  P 
ayeixt  été.  décrétées  et  acceptées» 


o 
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» L’Assemblée  Nationale  charge  également  son 
Président  de  supplier  Sa  Majesté  d'enjoindre  à 
ses  Ministres  et  à tous  autres  agens  de  son  auto- 
rité , de  délivrer  des  copies  et  communiquer  les 
originaux  des  pièces  qui  leur  seront  demandées 
par  ses  Comités  , et  à leur  première  réquisition  * 
notamment  le  registre  connu  sous  le  nom  de 
Livre  rouge  , et  les  originaux  des  bons  des  pen- 
sions , dons  et  gratifications  accordés  dans  les 
différens  Départemeus 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle 
le  Premier  Ministre  des  Finances  annonce  qu  il 
enverra  demain  à l’Assemblée  un  Mémoire  sur 
les  Finances  , qu’il  ne  peut  présenter  lui-meme  a 
cause  de  maladie. 

On  a lu  aussi  une  lettre  par  laquelle  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  a envoyé  à M.  le  Président 
diverses  pièces  nouvellement  arrivées  de  la  Mar- 
tinique 5 ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité 
des  Rapports. 

Le  Comité  des  Finances  a fait  savoir  à l’As- 
semblée qu’il  avoit  cru  devoir  retarder  jusqu  à la 
communication  du  Mémoire  à présenter  par  le 
Premier  Ministre  des  Finances  , le  rapport  sur 
les  moyens  de  remplacer  l’impôt  de  la  Gabelle. 

Il  a été  fait  une  Motion  tendante  à faire  exé- 
cuter le  Décret  qui  charge  les  Trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  rendre  compte  de  l’état  de  leur 
caisse  , et  à faire  employer  les  fonds  des  dons 
patriotiques  au  paiement  des  petites  rentes  dues 
sur  le  Trésor  Royal. 


(6) 

Un  antre  Membre  a réclamé  Inexécution  du 
même  Décret  , en  ce  qu'il  ordonne  que  les  Direc- 
teurs des  Monnoies  rendront  compte  du  produit 
des  dons  patriotiques  convertis  en  monnoîe. 

Un  de  MM.  les  Trésoriers  des  dons  patriotiques 
a déclaré  avoir  remis  l’état  de  leur  caisse  an  Co- 
mité des  Finances  , ainsi  que  le  leur  prescrivoit 
le  Décret  dont  les  préopinans  réclamoient  F exé- 


cution . 

Cette  discussion  a été  renvoyée  à une  Séance 
indiquée  pour  Dimanche  prochain.  ) 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  a proposé  un 
article  additionnel  relatif  an  droit  de  tiers-denier 
qui  a lien  en  Lorraine  et  dans  d’autres  Provinces. 

L’Assemblée  a adopté  cet  article  par  le  Décret 
qui  suit  : 

« Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans  les  Pro- 
vinces de  Lorraine  , du  Barrois , du  Clermontoîs 
et  autres  où  il  pourroit  avoir  lieu , à l’égard  des 
bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriété 
par  les  Communautés  ; mais  il  continuera  d’être 
perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres 
biens  dont  les  Communautés  ne  sont  qu’usagères. 

35  Les  Arrêts  du  Conseil  et  Lettres-Patentes  qui  , 
depuis  trente  ans  , ont  distrait  , au  profit  de  cer- 
tains Seigneurs  desdites  Provinces  , des  portions 


des  bois  et  autres  biens  dont  les  Communautés 
jouissent  à titre  de  propriété  ou  d’usage  , sont  ré- 
voqués , et  les  Communautés  pourront  ^ dans  le 
temps  et  par  les  voies  indiqués  par  l’article  pré- 
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cèdent  , rentrer  dans  la  jouissance  desdites  por- 
tions , sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus  , 
sauf  au  Seigneur  à percevoir  le  droit  de  tiers-de- 
nier dans  les  cas  ci-dessus  exprimés 

Un  Membre  du  Comité  d’Agrïculture  et  de 
Commerce  a fait  un  rapport  au  nom  du  Comité 
Féodal,  de  celui  du  Domaine  et  de  celui  d* Agri- 
culture et  du  Commerce  ; ce  rapport  avoit  pour 
objet  les  droits  de  minage,  péage  , hallage  , leyde 
et  autres  de  même  espèce, qui  ont  été  discutes  dans 
des  conférences  entre  ces  trois  Comités. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  ce  rap- 
port et  du  Projet  de  Décret  qui  a été  proposé. 

Les  deux  derniers  articles  du  titre  z du  Projet 
de  Décret  sur  la  féodalité  , ont  ete  mis  a la  dis- 
cussion avec  quelques  cliangemens  dans  la  rédac- 
tion ; iis  ont  été  successivement  discutés  , et  l’As- 
semblée les  a adoptés  par  les  Décrets  qui  suivent  : 

ce  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  , à l’exception 
de  celle  de  l’Article  X du  titre  premier  , auront 
leur  effet  à compter  du  jour  de  la  publication 
des  Lettres-Patentes  du  Roi  , du  3 Novembre  1789  > 
en  conséquence  , tous  procès  intentes  et  non  dé- 
cidés par  j ugement  en  dernier  ressort  avant  ladite 
publication  , qui  concernent  des  droits  abolis  sans 
indemnité  par  le  présent  Decret  , ne  pourront  etre 
jugés  que  pour  les  frais  de  procédure  faits , et  les 
arrérages  échus  antérieurement  à cette  époque. 

>5  N’entend,  au  surplus,  l’Assemblée  Nationale 
préjudicier  aux  actions  intentées  ou  a intenter  par 
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les  Communautés  cTliabitans  , pour  raison  des 
biens  communaux  non  compris  dans  l’Article  22 
du  présent  titre  5 lesquels  seront  décidés  , même 
sur  instance  en  cassation  d’ Arrêt,  conformément 
aux  Loix  antérieures  au  présent  Décret. 

35  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  prononcer, 
s’il  y a lieu  , sur  ]es  indemnités  dont  la  Nation 
pourroit  être  chargée  envers  les  propriétaires  de 
certains  fiefs  d’Alsace  , d’après  les  traités  qui  ont 
réuni  cette  Province  à 3a  France  33. 

L’Assemblée  Nationale  s’est  ensuite  occupée 
du  titre  trois  du  Projet  de  Décret  sur  les  Droits 
seigneuriaux  rachetables.  L’Article  premier  a été 
adopté  par  le  Décret  suivant  : 

cc  Seront  simplement  rachetables  , et  continue- 
ront d’être  payés  jusqu’au  rachat  effectué  , tous 
les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels  utiles , 
qui  sont  le  prix  et  la  convention  d’une  concession 
primitive  de  fonds  33. 

Après  quelques  discussions  sur  l’Article  second , 
il  a été  ajourné  à demain  , et  M.  le  Président  a 
levé  la  Séance. 

Signé,  l’Abbé  de  MQNTESQUIOU  , Président  ; 
Gaultier  de  Biauzat  , Merlin  , Guillaume  , 
NoMPÈREDE  C HAMPAGNY  , DE  CaSTELLANE  , DE 

Croix.  , Secrétaires. 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
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Du  Samedi  6 Mars  i y go  , au  matin . 

O N a commencé  la  Séance  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  Séances  de  Jeudi  au  soir  et 
d’hier  matin. 

Le  premier  a donne  lieu  à une  réclamation 
de  la  part  d’un  Député  d’Auvergne.  Il  a prétendu 
qu’il  Vétoit  glissé  une  erreur  dans  la  rédaction 
du  Decret  qui  fixe  les  Départemens  d’une  partie  de 
sa  Province,  et  il  a demandé  qu’en  la  rectifiant, 
il  fût  dit  que  les  Paroisses  de  Mongrelex  et  de 
Condat  seroient  définitivement  réunies  au  Dépar- 
tement de  la  haute-  Auvergne . 

D 

Ln  autre  Membre  de  la  même  Députation  a 
soutenu,  au  contraire,  que  le  Décret  étoit  dans  le 
Procès-verbal  tel  qu’il  avoit  été  rendu  par  l’Assem- 
hlee,  et  il  a conclu  a ce  que  la  difficulté  élevée  par 
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son  collègue  fut  renvoyée  au  Comité  de  Constî 
tution. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  sur  cet  incident 


J 

D’autres  ont  réclamé  Tordre  du  jour. 

| 

L’Assemblée  a renvoyé  la  contestation  des  Dé- 
putés d’Auvergne  à son  Comité  de  Constitution» 

Un  Membre  de  ce  Comité  ayant  rendu  compte 
de  quelques  autres  difficultés  survenues  entre  les 
Districts  de  Marseille  et  d’Aix  , sur  quelques 
limites  , a proposé  , d’accord  avec  les  Députés 
de  Provence  , de  les  terminer  par  un  Décret  que 
l’Assemblée  Nationale  a adopté,  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la  Ville 
d’Aubague , celle  de  Gemenot  et  celle  de  Cujes , ont 
la  faculté  de  choisir  et  d’exprimer  leur  vœu  sur 
celui  des  Districts  de  Marseille  ou  d’Aix  , auquel 

elles  désirent  d’être  attachées.  » 

M.  de  Marguerittes,  nommé  Maire  de  Nîmes  9 
sa  Patrie,  a demandé  et  obtenu  , à cette  occasion, 
la  permission  de  s’absenter  pour  six  semaines  , 
pendant  lesquelles  il  a dit  que  sa  presence  etoit 
nécessaire  dans  cette  Ville. 

M.  Lesure  , Député  de  Vitrî , a prêté  le  serment 

civique. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoiï  de  rece- 
voir ime  lettre  de  M.  Necker,  et  le  mémoire  dont 
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il  avoit  été  question  dans  la 
dant  il  a proposé,  avant  d’en  mettre  la  lecture  k 
l’ordre  du  jour,  qu’on  s^ccnpât  pendant  quelques 
mstans  de  la  continuation  du  travail  sur  les  droits 
Seigneuriaux  , ce  qui  a été  agréé  par  l’Àssemblées 
Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  , avant  de 
passer  à l’article  du  Projet  qui  devoit  être  discuté  , 
â proposé  deux  articles  additionnels  , le  premier 
siir  la  Garde  Royale  , la  Garde  Seigneuriale  , et  le 
Déport  de  minorité  } le  second,  sur  les  effets  qui 
i’ésultoient , sous  le  régime  féodal,  de  la  qualité1 
noble  ou  cénsuelie  des  terres , relativement  aux  esti- 
mations des  biens,  au  douaire  et  à d’autres  objets. 


Séance  d’inet  ; cepétf* 


Le  premier  de  ces  articles  , adopté  sans  contra- 
diction , est  conçu  en  ces  termes  : 

cc  La  Garde  Royale  , îa  Garde  Seigneuriale  et 


le  Déport  de  minorité  sont  abolis.  33 


Sur  îe  second  article,  il 


d e te  propose  1111  amen- 


dement relatif  au  douaire  des  femmes  actuellement 


mariées  on  veuves  3 et  cet  amendement  ayant 
été  adopté  par  l’Assemblée  , V article  a été  décrété 
en  ces  termes  : 

« Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  qtiê 
les  coutumes  , statuts  et  usages  àvoient  fait  résültef 
de  1.1  qualité  féodale  ou  censüélle  des  biens  , soi 
par  rapport  au  douaire,  soit  pour  la  forme'  d’ es- 
timer les  fonds,  et  généralement  polir  tout  au 


u<  r 


djje't  quel  qirii  soit,  sans  néanmoins  comprendra 
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dans  la  présente  disposition  ce  qui  concerne  îe 
douaire  des  femmes  actuellement  mariées  ou 

Jf: 

yeuyes  , et  sans  rien  innover , quant-à-présent , aux 
dispositions  des  coutumes  de  nantissement  , rela- 
tivement à la  manière  d hypothéquer  et  aliéner  les 
héritages , lesquelles  continueront , ainsi  que  les 
Edits  et  Déclarations  qui  les  ont  expliquées  , éten- 
dues ou  modifiées  , d’être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Ces  Décrets  formeront  les  articles  XI  et  XII  du 
titre  premier  du  Règlement  général  sur  les  droits 
seigneuriaux. 

M.  le  Président  ayant  proposé  à l’Assemblée  de 
passer  à la  lecture  du  mémoire  du  Premier  Ministre 
des  Finances,  Fa  prévenu,  auparavant,  que  la 
Commune  de  Paris  et  des  Députés  extraordinaires 
de  celle  du  Havre  demandoient  à être  entendus  à 
la  barre. 

» 

Il  a été  arrêté  qu’ils  pourroient  s’y  présenter 
dans  la  Séance  de  ce  soir. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  tenu  demain 
une  Séance  extraordinaire  pour  l’audition  des 
comptes  des  Trésoriers.  L’Assemblée  a adopte 
cette  proposition , et  la  Séance  a été  fixée  à onze 
heures  du  matin. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  la  lettre  que 
M.  le  Président  avoit  annoncé  avoir  reçue  de  la 
part  du  Premier  Ministre  des  Finances, 


i 


Un  autre  a commencé  la  lecture  du  mémoire  , 
.mais  bientôt  cette  lecture  a été  interrompue  par 
un  événement  extraordinaire.  Un  inconnu  s’étoit 
placé  sur  les  hauts  sièges , à l’extrémité  de  la  salle  , 
à la  droite  de  M.  le  Président  : un  des  Pluissiers 
le  requiert  de  sortir , il  ne  le  veut  pas  \ l’Huissier 
insiste , et  l’inconnu  persévère  dans  son  refus. 
Cette  contestation  excitant  quelque  rumeur,  M.  lo 
Président , qui  en  apperçoit  la  cause  , s’adresse  à 
l’étranger  et  lui  intime  l’ordre  de  sortir  $ celui- 
ci  déclare  qu’il  est  Suppléant , et  que  n’y  ayant 
pas  de  place  dans  la  tribune  qui  lui  est  destinée, 
ainsi  qu’à  ses  collègues  , il  croit  pouvoir  assister 
où  il  est  à la  lecture  du  mémoire  qu’il  desire  d’en- 
tendre, et  il  s’assied.  M.  le  Président  réplique  à 
l’étranger  qu’il  ne  peut  rester  dans  la  salle  , et 
que  s’il  s’obstine  dans  son  refus , il  sera  forcé  d’user 
des  moyens  qui  sont  à sa  disposition  pour  terminer 
ce  débat.  L’inconnu  n’obéissant  pas  à cette  nou- 
velle interpellation  , M.  le  Président  ordonne  à 
l’Officier  de  Garde  de  le  faire  sortir.  L’Officier  se 


transporte  effectivement  vers  l’étranger  , et  celui- 
ci  se  détermine  enfin  à se  retirer,  mais  en  s’en 
allant  il  fait  un  geste  qu’une  grande  partie  de  l’As- 
semblée prend  pour  une  menace  adressée  à son 
Président. 

Un  Membre  propose  de  délibérer  à l’instant 
sur  cette  injure. 


M.  Iq  Président  prie  T Assemblée  d’user  d’iiidnU 
gence.  L’inconnu  fait  demander  la  permission 
d être  entendu  à la  barre  , cette  grâce  lui  est 
refusée, 

Un  Membre  monte  à la  tribune  pour  y parier 
en  sa  faveur  5 mais  celui  qui  le  premier  avoit  pris 
la  parole  sur  cette  affaire  , en  persistant  dans  sa 
Motion , demande  que  l’étranger  qui  s’étoit  per- 
mis d’insulter  l’Assemblée  Nationale  en  la  personne 
de  son  président  et  la  Nation  toute  entière  en  celles 
de  ses  Représentons , soit  conduit  dans,  les  prisons 
de  l’Abbaye  pour  y demeurer  pendant  vingt-quatre 
heures.  Il  soutient  que  P Assemblée  Nationale  f 
sans  empiéter  sur  le  Pouvoir  judiciaire  , peut  , 
ayant  la  police  intérieure  de  sa  salle  , venger  sa 
propre  injure  et  prononcer  une  pareille  condam- 
nation , et  qu'il  n’a  pas  le  droit  de  rç  mettre  um? 
telle  offense. 

On  étoit  prêt  à aller  aux  voix  sur  cette  Motion, 
lorsque  M.  le  Président  annonce  qu’il  vient  de 
recevoir  une  lettre  de  la  part  de  celui  qui  étoit  le 
sujet  de  la  délibération. 

Lecture  faite  de  cette  lettre,  plusieurs  Membres 
demandent  qu’elle  soit  insérée  au  Procès-verbal , 
avec  le  nom  cle  son  Auteur  et  le  récit  exact  des 
pits  qui  l’a  voient  précédée. 

D'autres  persistent  clans  la  Motion  précédente, 
La  erionté  est  mi§e  aux  voix  , et  accordée  & 


l’avis  le  plus  doux  , lequel,  soumis  lui- même  à la 
délibération,  est  adopté  par  l’Assemblée. 

Suit  en  conséquence  la  teneur  de  la  lettre  : 

— ' \ 

<c  M O N S I EU  R LE  PRESIDENT, 

» rapprends  à l’instant  que  je  suis  accusé  d’avoir 
insulté  par  mes  gestes  l’Assemblée  .Nationale  5 je 
jure  que  jamais  mon  intention  n’a  été  de  lui  man- 
quer de  respect , et  certainement  il  y auroit  de  la 
démence  à insulter  l’Assemblée  Nationale.  Si  je 
n’obtiens  pas  la  permission  de  venir  me  justifier 
à la  barre , je  vous  supplie  , Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  exprimer  mes  sentimens , et  com- 
bien  je  suis  douloureusement  affecté  de  cette  ao 
eu  s ali  on. 

35  Je  suis  avec  respect , 

33  Monsieur  le  Président, 

33  Votre  très-humble  et  très* 
obéissant  serviteur. 

33  Signé,  de  Blaire  , Député  Suppléant  de  la 
Prévôté  et  Vicomté  de  Paris 

Un  Membre  a saisi  cette  occasion  pour  demander 
que  l’Assemblée  fît  un  Règlement , d’après  lequel 
on  fût  averti  que  le  Corps  legislatif  nseroit  de 
la  plus  grande  sévérité  contre  les  étrangers  qui 
s’introduiroient  dans  son  sem , et  sur-tout  contre 
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ceux  qui  se  permettraient  d’insulter  aux  Repré-  . 
sentans  du  Souverain. 

, Les  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction 

d’un  Code  pénal  pour  l’Assemblée , ont  été  chargés 

de  prendre  cette  Motion  pour  un  des  élémens  de 
leur  travail. 

Ensuite  on  a repris  la  lecture  du  mémoire  du 
premier  Ministre  des  Finances. 

La  lecture  de  ce  mémoire  ayant  duré  jusqu’à 
plus  de  trois  heures  , la  Séance  a été  levée  , et  la 
discussion  remise  à un  autre  jour. 

Signé,  l’Abbé  DE  MONTESQUIOU , Président; 
Guillaume  , Gaultier  de  Biauzat,  Nompère  ni 
Champagny,  le  Comte  de  Castillane , de  Croix, 
Merlin  f Secrétaires. 


Bu  Samedi  6 Mars  ijyo  , au  so},% 

A l’ouverture  de  la  Séance , M.  de  Mery,  Député, 
a iait  le  serment  patriotique  qu’une  absence  forcée 
1 avoit  empêché  de  prêter  le  4 Février  dernier. 
Lu  des  Secrétaires  a fait  ensuite  lecture  des 

Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Marceillan  dans  le  Dio- 
cèse d’Àgde  , portant  serment  de  fidelité  à la' Na- 
tion s a la  Loi  et  au  Roi  , et  protestation  qu’elle 
vevseroit  au  besoin  tout  son  sang  pour  appuyer 


■ 
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les  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  , dont  il  lui 
est,  dit -elle,  pins  aisé  de  sentir  que  de  décrire 
les  avantages  inestimables. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  dn  Dauphiné  et 
du.  Vivarais  , réunies  sous  les  murs  de  la  Ville 
de  Romans  , qui  ont  renouvelé  avec  la  plus  grande 
solemnité  le  serment  patriotique  d’être  fidèles  à 
la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l’Assemblée  Nationale  , et  acceptée  par  Sa  Ma- 
jesté. -f  v 

Autre  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Villa 
de  Faverney  \ elle  fait  remise  à la  Nation  de  la; 
somme  de  7,000  livres  , montant  de  l’acquisition 
des  anciens  Offices  Municipaux , et  sollicite  un 
Tribunal  de  District. 

Autre  des  Communautés  de  la  Bruyère,  de  Bretx- 
chotte  et  de  Sainte-Marie-en-Chanois$  elles  adiré*» 
rent  notamment  au  Décret  concernant  la  eontrD 

-1 

bution  patriotique. 

Délibération  de  la  Ville  de  Colommiers  en  Brie,1 
portant  établissement  d’une  Tribune  patriotique  * 
où,  à des  jours  et  heures  convenables,  il  seroit 
fait  lecture  des  Droits  de  l’Homme  $ des  princi- 
paux Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  des 
nouvelles  publiques  qui  pourraient  intéresser  I@g 
Citoyens. 

N°.  221.  A & 
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Cette  Tribune  a été  ouverte  dans  la  principal® 
Eglise  , le  28  du  mois  dernier.  Tous  les  Citoyens 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  y ont  prêté  avec  trans- 
port le  serment  civique  , et  ont  offert  à la  Patrie 
le  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  Privi- 
légiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Moutardier  5 
elle  consulte  l’Assemblée  sur  des  difficultés  rela- 
tives à l’élection  de  ses  Officiers  Municipaux. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Fluis  et  de  Bohal , de  la  Ville  de  Ve- 
zelis , des  Communautés  de  Blesmes  , de  Saint- 
Hilaire-Lacroy  , de  Chavançon,  de  Gommecour, 
de  Saint- Nicolas-d@-Grue  , de  Gernainville  , de  la 
Ville  du  Pont- de -l’Arcbe,  delà  Communauté  d© 
Châteauneuf  en  Nivernois  , de  la  Ville  de  Bonny- 
sur-Loire , de  Fecamp  , de  la  Communauté  de 
Saint-Pardoux  , de  la  Ville  de  Melun  , des  Com- 
munautés de  Notre  - Dame  - sur  - Fontaine  , de 
Fresnes-sur-Apame , de  Vannes-le-Châte'l  en  Lor- 
raine , de  Riocourt  en  Bassigny  , de  PIsle-Adam  , 
de  la  Ville  de  Pont- l’Evêque  , des  Communautés  de 
Douzens  , Chonzy , Coulanges,  Cliambon,  le  Petit* 
Primay,  Seillac , Meslan  , Montaud  et  Veuves  en 
Blaisois,  de  la  Communauté  de  Puygiron , de 
celles  de  Champier  en  Dauphiné  , de  Vauchelles 
an  Picardie  , de  Gretelles  , d@  Mazey- sur- Tille  en 
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Bourgogne,  de  Grimault , de  la  Ville  de  Beau] en, 
de  la  Communauté  de  Varire,  de  celles  de  Beaume- 
, la-Roche  et  de  Pange , de  celle  de  Puyssay  enPange, 
du  Mas-Saintes-Puelles  , du  Bourg  de  Marseille 
en  Beauyoisis , de  la  Ville  de  Noirmoutiers  , de 
la  Communauté  de  Vouvray-sur-Loire  , de  celles 
de  Saint-Genest-de-Malifaux  en  Forez  , de  Saint- 


Nicolas-de-Lagraye  , de  la  Ville  de  Conflans  en 
Barrois  , de  la  Communauté  d’Orinoy  en  Franche- 
Comté , de  la  Communauté  du  Cannet  en  Provence, 


de  celles  de  Frucourt  , de  Verissey  , de  Corce» 


lotte  en  Montagne , de  J ailly-les-Moulins  en  Bour- 
gogne , de  Bouvant  en  Dauphine , de  Sournia , 
de  Salces  , de  la  Ville  de  Forcalquier  , de  la 
Communauté  du  Petit-Cluny  en  Bourgogne , de 
la  Ville  de  Ganges  en  Languedoc,  et  des  Com- 
munautés de  Breucliotte  , de  Sainte- Mai  ie-en- 
Chanois , de  Belmont , de  la  Poiselière  , de  la  Cor- 
bière , de  Rnddon  , de  Cliapendu  et  cie  la  Biuiie. 

La  Ville  de  Bonny  réclame  plusieurs  Etahlis- 


semens. 

\ ...  * 

Celle  de  Melun  supplie  l’Assemblée  de  décréter 

en  sa  faveur  la  formation  des  Troupes  citoyennes. 

La  Communauté  de  Notre-Dame-sur-Fontaine 
en  Lyonnois  , annonce  que  ses  déclarations  pa- 
triotiques s’élèvent  à la  somme  de  1,042 
6 sols. 
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La  Communauté  de  Vannes- le- Ch â tel  fait  plu- 
sieurs observations  sur  l’élection  des  Officiers  Mu- 
nicipaux , et  porte  plainte  contre  les  Officiers  de 
la  Gruerie  de  Manci, 

■ . ' 

La  Communauté  de  PIsle-Adam  fait  don  à la 
Nation  du  produit  de  la  contribution  sur  les  cl- 
devant  privilégiés , et  annonce  que  les  déclara- 
îions  relatives  à la  contribution  patriotique  $9 
portent  actuellement  à 3?o83  livres, 

La  Ville  de  Noirmoutiers  sollicite  une  Justice 
Royale  ; elle  fait  le  don  patriotique  de  vingt- 
sept  marcs  quatre  onces  d’argenterie  ? indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart } qui  se 
monte  déjà  à i65ooo  livres, 

1 

Les  Communautés  de  Douzens  et  de  Vouyray- 
siir-Loire  demandent  d’être  chefs-lieux  de  Canton, 

La  Communauté  de  Saint-Genest-de-Malifaux 
en  Forez  offre  le  produit  du  moins-imposé  sur 
les  ci-devant  Taillables. 

La  Ville  de  Conflans  demande  avec  instance  la 
conservation  du  Monastère  des  Religieuses  Au- 
gustines établi  dans  son  enceinte. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Beaurepaire 
en  Dauphiné , contenant  adhésion  réitérée  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  , et  son  option  d’être  in- 
corporée au  Département  du  Nord  - Dauphiné. 
Adresse  des  Procureurs  du  Bailliage  de  Vienne 
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Dauphiné  , contenant  protestation  clg  fideiite  \ 
la  Constitution,  et  adhésion  aux  Décrets.  Ils 
exnosent  que  le  territoire  dit  Bailliage  eiant  di- 
visé en  deux  Districts  , ii.  sei  oit  juste  de  trans 
porter  la  moitié  de  leurs  Oxficss  cians  1e  second 
Tribunal  qui  sera  institué. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté de  Saint- Anteure  en  Auvergne  , de  celle 
de  Croissy-sous- Chaton  et  de  ceue  de  Biosse  près 
Vezclai;  elles  font  hommage  à la  Patrie  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci- devant  Privilégiés. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
cVAndelot  en  Champagne,  qui  adhèrent  a tons 
les  Décrets  de  P Assemblée  Nationale  , quel  que 
puisse  être  le  sort  réservé  par  le  nouvel  ordre 
d’administration  à cette  Ville  , siégé  d un  des 
plus  anciens  et  plus  considérables  Tribunaux  clu 

Royaume. 

Ces  Officiers  annoncent  qu’à  la  nouvelle  de 
la  démarche  paternelle  de  Sa  Majesté , tous  les 
cœurs  ont  été  pénétrés  de  la  plus  vive  sensibilité  et 
de  la  plus  tendre  reconnoissance  , que  les  Ci- 
toyens de  tout  âge  et  de  tout  sexe  se  sont  aussi- 
tôt rassemblés  dans  l’Eglise  pour  y assister  à un 
Te  Deum,  après  lequel  ils  ont  prêté  le  serment 

• c _ i.-.'  j 

civique . 

A la  suite  de  cette  cérémonie  , la  Municipalité 
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a arrête  qu’il  serôit  déposé  dans  les  Ecoles  pti- 
bliques  du  Heu  plusieurs  exemplaires  du  Discours 
du  Roi , et  des  Decrets  de  l’ Assemblée  sanctionnes 
ou  acceptés  , afin  que  les  enfans  puissent  , dès, 
leur  plus  tendre  jeunesse  , admirer  les  sentimens 
patriotiques  et  la  tendre  sollicitude  du  Roi  pour 
le  bonheur  du  Peuple  , et  que  , par  une  étude 
des  nouvelles  Lois  qui  assurent  la  liberté  , ils 
puissent  se  rendre  dignes  d'exercer  les  droits  de 
Citoyen. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Tulle  en  bas-Limosin  , contenant  adhésion  , 
lie  minage  et  respect  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  $ elle  expose  les  services  rendus  à la 
Province  entière  par  la  Garde  Nationale  de  leur 
Ville , dont  un  détachement  d’environ  cent  hommes 
a dissipé  les  brigands  qui , au  nombre  d’environ 
six  cents  , dévastoient  cette  Contrée. 

1VL  le  Président  a été  chargé  d’écrire  aux  Villes, 
de  Tulle  et  de  Rodez  , pour  leur  témoigner  la 
salisiaction  qu’a  éprouvée  l’Assemblée  Nationale  5 
du  zèle  qu’elles  ont  apporté  au  rétablissement  de 
1 ordre  dans  leurs  environs , et  du  succès  qu’ont 
eu  les  efforts  de  leur  patriotisme. 

Un  Membre  a annoncé  une  Pétition  des  En- 
trepreneurs et  Fournisseurs  employés  à la  cons- 
trucdaix .des*  Eglises  de  Sainî^Sulpice  , Saint-Phi- 


% 
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lipp©  du  Roule , et  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d’ An  tin. 

Le  Mémoire  contenant  cette  demande  a été  ren- 
voyé an  Comité  de  Liquidation. 

Un  Député  de  la  Province  de  la  Marche  a fait 
part  à 1 Assemblée  d’une  difficulté  existante  ac- 
tuellement entre  les  Villes  d’Aubusson  et  de  Mont’ 
luqon , et  lui  a proposé  d’autoriser  son  Président 
à écrire  à k Municipalité  de  cette  dernière  Ville, 
pour  lui  ordonner  de  rendre  à celle  d’Aubusson 
des  grains  que  celle  • ci  avoit  achetés  pour  sa 
subsistance  , et  que  le  peuple  de  Montlu'çon  s’étoifc 
permis  d’arrêter  et  de  retenir  contre  la  disposition 
des  Décrets  qui  ordonnent  la  libre  circulation 
des  grains  dans  le  Royaume , et  mèmè  d en  compter 
la  valeur  en  argent  dam  le  cas  où  lés  grains 
se  trouveraient  gâtés  par  l’iiïimidite  du  lieu  dans 
lequel  ils  ont  été  mis  en  séquestre, 

L’Assemblée,  après  s'être  fait  rendre  compté 
des  pièces  justificatives  de  cette  demande , a autorisé 
son  Président  à écrire  la  lettre  propose^. 

Le  sieur  Peilier , Horloger  , a été  admis  à k 
barre  , où  il  a offert  à l’Assemblée  l’hommage 
d’un  cadran  solaire  de  son  invention,  d un  métal 
que  le  temps  embellit , et  qui  marque  b équation 
du  Soleil , les  vents  principaux  , et  les  degrés  du 
Méridien. 

Un  Député  du  Bailliage  d’Auxois  a dit  que  la 


C.itf  ) 

Xille  d’Arnay-Ie-Duc  sa  Patrie,  après  avoir,  Je 
2.1  Féviier  dernier  , prête  le  serment  civique  , 
avoit  arrêté  d’offrir,  et  qu’il  offroit  effective- 
ment pour  elle  cinq  parties  de  rente  montant  à 
9>99°  ^vres  ^ sois  b deniers  , avec  une  année 
d’intérêts  échus  , montant  à 249  livres  1 5 sols. 

Lo  même  Député  a ajoute  que  les  Procureurs 
de  sa  Ville  offroient  en  outre  un  capital  de  880  liv., 
produisant  pour  leur  Communauté  44  iiv.  de  gages 
avec  six  ou  sept  années  qui  en  étoient  échues. 

Les  tities  de  ces  rentes  ont  été  déposés  sur  le 
Bureau  des  Trésoriers. 

Des  Députés  extraordinaires  de  la  Bastie-vieille , 
petite  Communauté  du  Dauphiné,  dans  le  Dépar- 
tement des  Hautes- Alpes  , admis  à la  barre  de 
1 Assemblée  , y ont  fait  le  don  patriotique  d’un 
contrat  sur  le  Trésor  Royal  de  1 66  livres  , et 
d une  somme  de  i5o  livres  offerte  par  le  Curé  de 
cette  Paroisse. 

D autres  Députés  extraordinaires  de  Foieîle  ont 
faii  un  don  patriotique  de  boucles  d’argent  , et 
de  l’imposition  des  six  derniers  mois  des  ci-devant 
Privilégiés. 

Le  sieur  Corhet , Architecte  , a présenté  à l’As- 
semblée  un  Projet  de  monument  à ériger  en  l’hon- 
neur du  Roi  , sur  l’emplacement  de  l’ancienn^ 
Bastille.  a 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Paris  a été 
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intnKlul»  à la  barra  ; .11.  étoit  co  mposé,  de  MM. 
deMaisseini,  Davous,  Maillot,  de  owge,  au* 
mier  Desmousseaux  et  Rousseau. 

Ces  Députés  étoient  porteurs  de  deux  Adresses. 
La  première  avoit  pour  objet  la  situation  actue  .e 
de  la  Caisse  d’Escompte  et  la  rarete  du  numéraire 
dans  la  Capitale.  Elle  étoit  conçue  dans  les  termes 

suiyans  : 


« Messieurs, 

po  La  rareté  du  numéraire  dans  la  Capitale  y a 
excité  et  y excite  encore  les  plus  vives  inquié- 
tudes. On  a envisagé  l’existence  de  a aisse 
d’Escompte  comme  une  des  causes  principales  c a 
défaut  de  circulation  des  espèces  ; on  a pense  du 
moins  que  sa  situation  avoit  un  rapport  direct 
avec  cette  pénurie.  Vous  avez,  Messieurs,  pus 
en  considération  cet  important  objet  ; vous  ave, 
nommé  des  Commissaires  pour  examiner  « et. 

>0  de  la  Caisse  d’Escompte  , ses  opérations  , ses 
p,  statuts , l’usage  qu’elle  avoit  fait  de  son  cre- 
0,  dit,  de  ses  moyens  et  de  ses  fonds  ».  Un  rapport, 
lumineux  a été  le  résultat  de  ce  travail  ; et  vous 
ayez  reconnu  que  , si  la  Caisse  d’Escompte  s etoit 
écartée  de  ses  statuts  par  une  complaisance  b a- 
mable  , dans  un  temps  où  les  Ministres  pouvoient 
abuser  de  tout,  elle  avoit,  sous  le  règne  de  la  ^ 
liberté  , rendu  des  services  signalés  a la  chose  pu- 
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blique , par  des  avances  qui  ont  supplée  à la  ces- 
sation du  payement  des  impôts.  Vous  avez  même 
pensé  , Messieurs , que  les  secours  de  la  Caisse 
d’Escompte  étoient  encore  essentiels  au  salut  de 
l’Etat,  en  décrétant,  le  19  Décembre  dernier, 
quelle  fourniroit  au  Trésor  national , du  premier 
Janvier  au  premier  Juillet  1790  , des  billets  jus- 
qu’à concurrence  de  80  millions  5 mais  vous  avez 
cru  qu  il  etoit  de  votre  justice  d assurer  en  même 
temps  le  remboursement  des  sommes  pour  les- 
quelles la  Caisse  étoit  et  devenoit  créancière  du 
ijrouvcïTi  e nient , et  qui  inontoient  , compris  ces 
<Bo  millions  , a 2.4-0  millions.  Vous  ayez  principa- 
lement assigne  ce  remboursement  sur  la  vente 
d une  portion  des  Biens  du  Domaine  et  du  Clergé, 
le  reste  se  trouve  liquidé  par  yo  millions  d’an- 
imités  qui  éteindront  le  capital  en  vingt  ans. 

35  Un  Décret  si  sage  auroit  dû  ramener  la  con»' 
Eance , puisqu’une  hypothèque  sur  des  biens- 
fonds  donnoit  a la  Caisse  d’Escompte  une  soli- 
dité qu’elle  n avoit  jamais  eue.  Cette  solidité  devoit 
naturellement  augmenter  la  circulation  des  es- 
pèces en  ralentissant  l’empressement  des  Capita- 
listes à réaliser  les  billets  dont  ils  étoient  porteurs, 
d’autant  plus  que  l’Administration  de  la  Caisse 
d’Escompte  leur  offfoit  la  facilité  de  les  échanger 
contre  des  assignats  produisant  intérêt.  Cependant, 
soit  que  le  Public  envisageât  l’époque  de  la  vente 
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c1es  Biens  Ecclésiastiques  comme  incertaine  , soit 
que  les  spéculations  de  la  cupidité  , peut-etrê 
même  celles  des  ennemis  de  la  Révolution  , con- 
tribuassent à resserrer  le  numéraire  , il  en  a paru 
à peine  de  quoi  suffire  aux  besoins  les  plus  pres- 
sais du  Commerce.  Cette  rareté  d’argent  a jeté 
les  Citoyens  de  Paris  dans  de  nouvelles  alarmes  , 
et  quelques  Districts  sont  venus  les  déposer  dans 
le  sein  de  l’Assemblée  des  Représentai  de  la  Com- 
mune. Ils  lui  ont  proposé  diverses  mesures  pour 
remédier  à la  disette  d’espèces  qu’éprouve  la  Ca- 
pitale , et  dont  ses  habitans  sont  presque  les 

seules  victimes. 

35  Les  Représentai  de  la  Commune , qui  ne  ces- 
seront  jamais  de  regarder  comme  le  plus  saint 
de  leurs  devoirs  la  sollicitude. qu’ils  doivent  à ce 
qui  peut  intéresser  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
leurs  Commettans,  ont  cru  que  cette  circonstance 
leur  imposoit  l’obligation  de  rechercher  tous  les 
moyens  capables  de  rendre  le  numéraire  plus  abon- 
dant. C’est  dans  cet  esprit  qu’ils  ont  nommé  deux 
Commissions  successives,  «pour  prendre  des  éclair- 
j>  cissemens  positifs  sur  la  circulation  des  billets 
„ de  caisse  , sur  les  causes  de  la  rareté  du  nume- 
„ raire  , et  sur  les  remèdes  qu’il  étoit  possible 
„ d’y  apporter  ».  Les  Commissaires  charges  de 
cet  examen  n’ont  rien  négligé  pour  remplir  l’ob- 
jst  de  leur  mission  5 et  après  une  discussion  très- 
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longue  et  très  - approfondie  , dans  laquelle  les 
opinions  les  plus  opposées  ont  été  pesées  et  dé- 
battues , F Assemblée  des  Représentans  de  la  Com- 
mune de  Paris  a été  forcée  de  reconnoître  ayec 
douleur  que  le  résultat  de  cette  discussion  lui 
offrait  plus  de  difficultés  que  de  moyens  efficaces 
pour  tarir  promptement  la  source  du  mal.  Elle  a 
pensé  cependant  que  les  Représentans  de  la  Na- 
tion ne  lui  sauroient  pas  mauvais  gré,  dans  une 
position  si  critique  , de  leur  proposer  quelques 
palliatifs  qui  peuvent  être  considérés  comme  pro- 
pres à diminuer  les  progrès  de  l’inquiétude  , et  à 
faiie  supporter  avec  moins  d impatience  l’attente 
d’un  temps  plus  prospère. 

33  C est  dans  cette  confiance  que  nous  supplions 
r Assemblée  Nationale  , 

^ iQ-  Défaire  procéder,  le  plus  tôt  qu’il  sera  pos- 
sible, à la  désignation  et  à la  vente  de  biens  do- 
maniaux et  ecclésiastiques  dont  elle  veut  spécia- 
lement affecter  le  produit  au  remboursement  des 
assignats ; (et  à cet  égard,  nous  avons  l’iionneur 
d observer  que  la  Municipalité  de  Paris  remettra 
incessamment  les  renseignemens  relatifs  aux  objets 
qui  se  trouvent  situés  dans  son  Département,  et 
qui  lui  ont  ete  demandés  par  l’Assemblée  Natio- 
nale. ) 

33  2- S.  Nous  la  supplions  pareillement  de  ne  point 
permettre  qu’il  soit  créé^  sous  aucun  prétexte  * 


? 
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des  billets  au-dessous  de  deux  cents  livres  ; parce 


que  Femission  de  ces  petits  billets , loin  de  pro- 
duire un  effet  avantageux  , feroit  au  contraire 
disparoître  le  peu  de  numéraire  qui  circule  dans 
la  Capitale. 

^ 3°.  De  peser  dans  sa  sagesse,  s’il  convient  ou 
non  d’attacher  des  intérêts  progressifs  aux  billets 
en  circulation. 

»4°.  De  ne  point  proroger  au-delà  du  premier 
Juillet  prochain,  le  délai  fixé  par  le  Décret  du 
dix-neuf  Décembre  dernier  , pour  le  paiement  à 
bureau  ouvert  des  Billets  de  la  Caisse  d’Escompte, 

»5°.  De  nommer,  ainsi  que  le  Public  paroît  le 
desirer  , et  que  P Administration  de  la  Caisse 
d’Escompte  le  sollicite  elle-même  avec  instance  , 
des  Commissaires  pour  surveiller  ses  opérations  , 
et  pour  s’assurer  , d’une  part  , qu’il  ne  sera  pas 
mis  en  circulation  un  plus  grand  nombre  de 
billets  que  celui  qui  doit  exister  d’après  les 
dispositions  du  Décret  du  19  Décembre,  et, 
d’un  autre  cote  , que  Panéantissement  de  ces 
billets  s’opérera  exactement  à mesure  qu’ils 
seront  retirés  ou  échangés  contre  des  assignats. 

» Nous  croyons  aussi  devoir  informer  P Assena- 
blée  Nationale  de  quelques  offres  faites  par 
l’administration  de  la  Caisse  d’Escompte  , 
qui  ont  été  acceptées  par  la  Commune  de  Paris 

» Cette  administration  s’est  obligée  : 
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» i°.  De  fournir  en  espèces  les  fonds  nécessaires 
pour  les  subsistances,  les  travaux  publics,  le  prêt 
de  la  Garde  Nationale  Parisienne  soldée  , les 
besoins  du  Gouvernement , et  de  payer , en  outre  , 
au  public , une  somme  de  deux  millions  et  demi 
par  mois,  suivant  l’ordre  établi, 

33  2°.  De  faire  rendre  en  espèces  , par  ses  por- 
teurs d’argent,  lorsqu’ils  iront  en  recette  , tous 
les  appoints  des  effets  qu’ils  présenteront  à paie- 
ment 5 de  sorte  que  si  une  lettre,-  de  - change  à 
toucher  par  la  Caissse  d’Escompte  est  de  5oi  1, 
et  que  le  Débiteur  offre  pour  l’acquitter  deux 
billets  de  3oo  liv.  le  porteur  de  la  Caisse  sera 
tenu  de  rendre  99  liv,  en  argent , engagement 
qui  procurera  au  Commerce  une  grande  facilité. 

33  Enfin,  Messieurs  , pour  mettre  l’Assemblée  Na* 
tionale  à portée  de  connoitre  les  motifs  du  vœu 
que  nous  lui  présentons,  nous  prenons  la  Jibérté 
de  joindre  à cette  Adresse  un  exemplaire  de 
chacun  des  deux  Rapports  qui  ont  été  faits  à 
l’Assemblée  des  Représentais  de  la  Commune  de 
Paris  , par  ses  premiers  et  seconds  Commissaires.  33 
La  seconde  Adresse  de  la  Commune  de  Paris 
tendoit  à informer  P Assemblée  de  procédures 
prévôtales , dirigées  contre  les  Habitans  de  Brive 
en  Limosin  , et  à solliciter  de  son  humanité  des 
mesures  propres  à arrêter  l’activité  de  ces  pour- 
suites , dont  plusieurs  Citoyens,  moins  coupables 


( ) 

peut-être  que  malheureux  , avoient  ete  déjà  les 
victimes.  Voici  la  teneur  de  cette  Adresse  ; 

cc  ]\'l  ESSIEU  R Sj 

„ C’est  devant  les  Restaurateurs  des  Droits  de 
l’Homme  que  nous  venons  faire  valoir  la  cause 
de  l’humanité.  Nous  venons  vous  supplier  d ar- 
racher à l’ignominie  , et  à l’horreur  des  suppli- 
ces, des  victimes  malheureuses  que  1 intrigue  des 
ennemis  du  bien  public  a séduites,  et  que  1 erreur 
a égarées.  Ces  infortunés  sont  nos  frères,  etc  est 
comme  frères  que  nous  portons  ici  la  paro±e  pour 

eux, 

» Toujours  nous  nous  sommes  fait  gloire  de 
nous  unir  avec  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume  pour  la  defense  de  vos  Decrets  t 
pourroit-on  nous  blâmer  de  solliciter  votre  in- 
térêt et  votre  sensibilité  pour  une  d’entre  elles  que 
l’infortune  accable,  et  que  peut-être  on  a calom- 
niée devant  vous  ? 

Oui,  Messieurs,  on  vous  aura  peint  avec  les 
couleurs  les  plus  noires  les  troubles  du  bas  Li- 
mosin  i on  vous  les  aura  exagérés  , et  des  pin- 
ceaux intéressés  vous  auront  fait  paroître  de 
simples  Paysans  trompés  , comme  de  vils  bri- 
gands , contre  lesquels  toute  la  sévérité  de  la 
JjOi  Martiale  a dû  se  déployer , et  qui , s’ils  ont 
échappé  à ses  rigoureux  effets,  doivent  tomber 


N 
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sons  le  glaive  de  la  justice.  Nous  laisserons  à l'in- 
tégrité de  votre  Comité  des  Rapports  les  détails 
des  faits  de  cette  malheureuse  affaire,  nous  vous 
dirons  seulement  : parmi  les  Citoyens  des'  envi- 
rons de  Brive  , cpui  n avoient  tué  personne  9 
trente  ont  été  tués , plusieurs  ont  été  pendus  9 
d autres  ont  subi  des  peines  afflictives  ; le  reste 
est  sous  la  main  dangereuse  d’un  Prévôt. 

» Hâtez , Messieurs,  hâtez  votre  décision  sur 
cet  objet;  elle  est  urgente  : chaque  instant  qui 
-se  consommera  dans  une  discussion,  cependant 
nécessaire,  sera  peut-être  marqué  par  la  mort 
cTun  de  nos  frères.  ^ 

M.  le  President  a répondu  à la  Députation 
que  F Assemblée  prendroit  en  considération  les 
deux  Mémoires  présentes  par  la  Commune  de 
Paris. 

La  première  de  ces  Pétitions  a été  renvoyée 
au  Comité  des  Finances  , qui  en  rendra  compte 
à P Assemblée. 

La  seconde  a donne  lieu  à une  discussion  très- 
étendue. 

Plusieurs  Membres  , après  avoir  appuyé  la 
réclamation)  de  la  Commune  de  Paris  en  faveur 
cj es  infortunes  Habitans  de  Brive , ont  conclu  à 
la  suspension  de  toute  exécution  dans  cette  Ville 
en  vertu  de  Jugemens  Prévôtaux. 

Lu  autre  Membre  ayant  essayé  de  prouver 
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que  les  Juridictions  Prévô  taies  etoient  anti- 
constitutionnelles, a,  pour  en  opérer  l’extinc- 
tion , proposé  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Ju~ 
risdiction  des  Prévôts  des  Maréchaux  est  et  de- 
meurera supprimée. 

>3  Fait  défenses  à tous  Officiers  et  Cavaliers  de 
Maréchaussée,  d’exercer  aucunes  fonctions  judi- 
ciaires. 

» Leur  enjoint  d’arrêter  d’office  , dans  les  cas 
prévus  par  les  Ordonnances  , ceux  qui  étoient 
précédemment  soumis  à leur  Juridiction,  et  de  les 
traduire  devant  le  Juge  Royal  ordinaire  du  lieu  du 
délit  , lequel  décidera  de  la  validité  de  l’arresta- 
tion , et  connoîtra  de  la  suite  du  Procès  , s’il  y a 
lieu  de  l’instruire. 

^ Leur  enjoint  également  de  prêter  main-forte 
à justice  et  d’exécuter  tous  les  mandemens  des 
Tribunaux. 

^ Ordonne,  enfin,  que  les  détenus  en  vertu 
des  Decrets  des  Prévôts  des  Maréchaux,  seront 
par  eux  transférés,  avec  les  charges,  informa- 
tions et  autres  pièces  et  procédures  , chacun 
pardevant  le  Siège  R.oyal  du  lieu  du  délit  dont  il 
est  accusé  , lequel  continuera  l’instruction  à la 
charge  de  l’appel.  ^ 

PlusieursMembres  ont  demandé  l’ajournem  ent 
de  la  Motion. 
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L’Auteur f en  consentant  à cet  ajôtrfnemênt,  a 
demandé  qu’il  fût  sursis  par  tout  le  Royaume , à 
l’exécution  de  tout  jugement  définitif,  rendu  pré- 
Totalement. 

D’autres  amenderîiens  ayant  été  écartés  par  la 
question  préalable,  M.  le  Président-  a proposé  d’a- 
journer la  Motion  principale  , en  décrétant  le 
sursis  aux  exécutions 4 

La  division  à été  demandée  , mise  aux  voix  et 
rejetée,  après  quoi  il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  ajourne  la  Motion  sur 
la  suppression  des  Juridictions  Prévôtales  ; e8 
cependant  charge  son  Président  de  se  retirer  à 
l’instant  par  devers  le  Roi , à l’effet  de  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  les  ordres  convenables  pour  qu’il 
soit  sursis  à l’exécution  de  tous  jugemens  définitifs  f 
rendus  par  ces  Tribunaux*  n 

M.  le  Président  a quitté  le  fauteuil  pour  porter  ce 
Décret,  ainsi  que  plusieurs  autres,  à la  sanction  * 
et  il  a été  remplacé  par  M.  Fréteau. 

Des  Députés  extraordinaires  du  Havre  ont  été 
introduits  à la  Barre,  et  ils  y ont  fait  lecture 
d’une  Adresse  relative  à l’intérêt  du  commerce  de 
la  France  avec  les  Colonies. 

Il  leur  a été  permis  d’assister  à la  Séance, 

L’ordre  du  jour  a été  repris  : il  soumettoit  à la- 
discussion  Fai-faire  du  Prévôt-Général  des  Maré- 
chaussées de  Provence'* 
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Le  nouveau  Exporteur  nommé  en  exécution 
du  Décret  du  ^3  Janvier  dernier,  apres  avoir  fait 
fécit  des  troubles  arrivés  à Marseille , ainsi  que  des 
chefs  d’accusation  intentés  contre  le  Prévôt , et 
des  motifs  allégués  par  ce  dernier  pour  sa  justi- 
fication, a examiné,  i?.  si  le  Prévôt  de  voit  rester 
Juge  des  procès  dont  il  avoit  commence  1 ins- 
truction à Marseille  \ 2.0 . s’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  le  renvoyer  lui-même  au  Châtelet  , le  tout  9 
aux  termes  du  Décret  du  8 Décembre  dernier. 

Voici  le  Projet  de  Décret  qu’il  a proposé. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  son  Comité 
s)  des  Rapports  , décrète  que  conformément  à son 
33  Décret  du  8 Décembre  dernier  ; 1 . son  President 
33  se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa 
^ Majesté  de  faire  renvoyer  par  devant  les  Ôffi- 
33  ciers  de  la  Sénéchaussée  de  Marseille  , les 
33  procès  criminels  instruits  depuis  le  19  Août 
33  dernier,  par  le  Prévôt  Générai  de  Provence, 
33  contre  les  sieurs  Rebecqui,  Granel , Paschal 
33  et  autres , et  d’ordonner  que  ceux  des  accusés 
33  qui  sont  détenus  en  suite  des  Décrets  de  prise- 
33  de-  corps  lancés  par  ce  Prévôt , seront  trans- 
33  férés  dans  les  prisons  royales  de  Marseille, 
33  pour  y être  jugés  en  dernier  ressort. 

33  20.  Que  la  copie  des  Requêtes  présentées 
33  par  trois  des  accusés  au  prévôt  Général  de 
33  Provence,  au  bas  desquelles  sont  les  Conclu- 
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sions  du  Procureur  du  Roi,  et  les  Ordonîiaû- 
35  ces  des  20  et  %5  Novembre  dernier,  ainsi  que 
33  les  Délibérations  et  dénonciations  des  Districts 
33  et  du  Conseil  de  la  Commune  de  IVIarseille 
33  des  18  et  19  Février  dernier,  seront  envoyés 
33  au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de  Paris 

9 

33  pour  y être  donné  les  suites  convenables.  >> 

îl  1 estoit , aux  termes  du  Decret  du  js8  du  mois 
dernier , à faire  le  rapport  des  Procédures  diri- 
gées par  le  même  Prévôt  de  Provence,  contre 
les  Habitans  de  la  Ville  et  du  Territoire  des 
Beaux  $ mais  étant  plus  de  onze  heures  , ce 
^ ^ ^ discussion  sur  celui  que  l’Assemblée 
venoit  d’entendre,  ont  été  remis  à la  Séance  du 
Mardi  au  soir. 

Signé,  FRÈTE  AU , ex-Président  • Guillaume  9 
Gaultier  de  Biauzat,  Nompère  de  Champagny, 
Merlin , de  Croix  , de  Castellane  , Secrétaires, 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  «lu 
Foin  Saint-Jacques  , N°.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

î>  E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


JD u Jbimanche  y Mars  lygo, 


L A Séance  â commencé  par  la  lecture  du  Procès* 
Verbal  de  celle  d’hier  soin 

Un  Membre  dû  Comité  des  Finances  a fait , au 
liom  de  ce  Comité , «n  Rapport  dans  lequel  il  à 
expose  les  differentes  especes  et  ie  montant  total 
des  dons  patriotiques  remis  ou  offerts  à fAssem- 
Liée  Nationale* 

L opinion  du  Côfiiité  étoit  cPefnnloyèr  ces  fonda 
a une  caisse  d amortissement,  mais  il  a crû  devoir 
îetmdeï  a pi  osent er  un  Projet  de  Oécret  jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  Nationale  ait  décrété  la  des-- 
tïiiatîoiî  de  ces  fonds* 

Un  autre  Membre  du  Comité  a propose  la  qties- 
lion  de  savoir  si  l’on  continueroit  d’accepter  etL 
dons  patriotiques  les  offres  que  font  plùsienf^ 

A 
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Commune^  du  montant  des  impositions  réparties 
sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789* 

çe  L'Assamblée  Nationale  a décrété  qu’elle 
pontinuera  d’accepter  les  offres  que  les  Commu- 
nes voudront  faire  en  dons  patriotiques  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  ». 

il  a ete  proposé  d’autres  Projets  de  Décret 
sur  l’emploi  des  fonds  de  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques . 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  d’abord  le. 

> ' ■-  . •'  • ’ 

principe  sur  la  destination  des  fonds  des  dons 
patriotiques  ; elle  a ensuite  décrété  le  mode  pour 
P application  de  ce  principe  , et  elle  a prononcé  , 
sur  le  tout  * le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que, 
les  fonds  disponibles  étant  actuellement  dans  la 
caisse  patriotique  ? et  qui  y seront  portés  à l’ave- 
rnr  5 seront  employés  à payer  les  rentes  de  cin- 
quante livres  et  au-dessous  , perpétuelles  ou  via- 
gères  ÿ qui  sont  dues  à des  personnes  qui  ne 
payent  que  six  livres  de  capitation  pu  au- 
dessous» 

3»  Et,  pour  effectuer  cet  emploi , F Assemblée 
Nationale  ordonne  que  dans  la  .huitaine  les  Tré- 
soriers des  dons' patriotiques  appelleront  les  Syn- 
dics des  Payeurs  des  rentes  de  l’HoteLde- Ville. 
dp  Paris,  qu’ils  se  concerteront  avec  eux  poiir. 


ïa  forme,  la  mesure  et  la  comptabilité  du  ycr- 
sement  c]es  fonds  entre  leurs  mains  , et  qu’ils 
rapporteront  nn  Projet  de  Décret  sur  la  tonne  9 
la  mesure  et  la  comptabilité  dudit  versement, 

Un  Membre  a prononcé  un  Discours  tendant  à 
prévenir  on  à calmer  les  inquiétudes  que  des 
personnes  mal  intentionnées  répandent  dans 
le  public  sur  les  embarras  que  peuvent  ©prouver 
les  Finances,  et  pour  élever  des  obstacles  à rétablis- 
sement, meme  à Faclievement  de  la  Constitution» 
L’honorable  Membre  a fait  la  Motion  de  ciiar- 
ger  le  Comité  des  Finances  de  donner  Vendredi 
prochain  son  avis  sur  le  Mémoire  du  Premier 
Ministre  des  Finances  , lu  dans  la  Seance  d hier 
au  matin,  et  sur  la  pétition  faite  par  les  Repré- 
sentàns  de  la  Commune  de  Paris , dans  la  Séance 
d’hier  soir. 


L’Assemblée  Nationale  a décrété,  l’impression 
de  ce  Discours  , et  l’envoi  dans  les  Provinces. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  d’employer  quatre 
jours  par  semaine  à la  discussion  sur  les  fi- 
nances. 

Un  antre  Membre  a proposé  d’employer  quatre 
jours  par  semaine  à l’achèvement  de  la  Constitu- 
tion et  autres  affaires  urgentes , et  d’en  destiner 
trois,  y compris  le  Dimanche  , à la  discussion 
sur  les  Finances. 

L’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret  qui 
suit  : 


. v (4) 

V 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu*eîîe  s*ô&* 
en  per  a constamment  de  la  discussion  des  Finan- 
ces durant  trois  jours  de  la  semaine , savoir,  les 
Vendredi , Samedi  et  Dimanche  ; décrète  aussi 
que  le  Comité  des  Finances  donnera  son  avis 
Vendredi  Prochain  sur  le  Mémoire  remis  hier 
par  le  Premier  Ministre  des  Finances , et  sur 
l’Adresse  présentée  par  la  Commune  de  Paris.  ™ 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  P a indi- 
quée à demain  heures  ordinaires* 

Signé,  l'Abbé  n e MONTÈSQUIOÜ,  Président; 
Gaultier  de  Biauzat,  Nompère  de  ChAmpagkÿ  , 
De  Croix  , le  Comte  de  Castellane  ^ Merlin  , 
Guillaume  , Secrétaires* 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  ■ de 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Lundi  8 Mars  1 JQO* 

v ‘ 

A près  la  lecture  cln  Procès-verbal  de  la  veille  ^ 
mi  Membre  a représenté  que  le  Décret  du  7 Jan- 
vier  dernier  , qui  autorise  les  nouvelles  Munici- 
palités à faire  prêter  serment  par  les  Gardes  Na- 
tionales à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi , n’avoit 
point  été  envoyé  à ces  Municipalités  , et  qu’il  se- 
roit  à propos  de  vérifier  si  ce  Décret  ayoit  été 
sanctionné  ou  non. 

Sur  cet  exposé, M.  l’Archiviste  a été  chargé  d’al- 
ler vérifier  ce  fait.  * 

Un  Membre  a proposé  la  Motion  suivante, qui  a 
été  adoptée  : 

« L’Assemblée  décrète  que  le  Président  est 
chargé  d’écrire  aux  Administrateurs  de  la  Caisse 
d’Escompte  , pour  les  engager  à ne  pas  donner 
au  Trésor  public  , pour  le  reste  de  son  engage- 

A 


ment  de  80  millions  , des  effets  payables  au-delà 
du  mois  de  Mars  $ 

2.  » Que  Fétat  des  créances  sur  divers  Parti- 
culiers , existant  au  Trésor  Royal  , soit  imprimé, 

>5  3°,  Que  Fétat  des  dépenses  extraordinaires 
de  cette  année  , soit  imprimé 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a repris  la  suite 
de  son  rapport  , et  a fait  lecture  de  l’Article  a 
du  Titre  troisième. 

Divers  amendemens  ayant  été  proposés  sur  cet 
Article  , un  autre  Membre  dm  Comité  Féodal  a 
observé  que  plusieurs  de  ces  amendemens  ten™ 
doient  à intervertir  l’ordre  et  la  division  du  tra- 
vail qui  avoit  été  adopté  par  le  Comité  5 que  cet 
ordre  était  important  à conserver  , si  Fon  vouloit 
donner  à la  Nation  des  Lois  claires  et  précises. 

Le  Rapporteur  ayant  adopté  quelques  parties 
de  ces  amendemens  , et  les  ayant  fondus  dans  une 
nouvelle  rédaction  , elle  a été  mise  aux  voix,  et 
décrétée  en  ces  termes  : 

cc  Et  sont  présumées  telles  , sauf  la  preuve  con- 
traire : 

s?  i°.  Toutes  les  redevances  seigneuriales,  an- 
nuelles , en  argent  , grains  , volailles  , cire  , den- 
rées ou  fruits  de  la  terre  , servis  sous  la  domina- 
tion de  cens  , censives  , surcens  , capcasal , rentes 
féodales,  seigneuriales  et  empliy thé o tiques  , charn- 
part,  tasque  , terrage  , agrier , arage  , comptant, 
saété  , dîmes  inféodées  , corvées  réelles  , ou  sous 


/ 
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toute  antre  dénomination  quelconque  , qui  ne  se 
payent  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire  ou 
possesseur  d’un  fonds  , tant  qu’il  est  propriétaire 
ou  possesseur  , et  à raison  de  la  durée  de  sa  pos- 
session ; 

^ eQ.  Tous  les  droits  casuels  , qui  , sous  les 
noms  de  quint,  requint,  treizième  , lods  et  trei- 
zaines  , lods  et  ventes  et  issues  , mi-lods , rachats , 
venterolles  , reliefs  , relevoisons  , plaids  et  autres 
dénominations  quelconques  , sont  dûs  à cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  pos- 
session d’un  fonds  par  le  vendeur  , l’acheteur  > 
les  donataires  , les  héritiers  et  tous  autres  âyans* 
cause  du  précédent  propriétaire  ou  possesseur  5 

« 3°.  Les  droits  d’acapte  , arrière-acapte  et 
autres  semblables  , dus  à la  mutation  des  ci-de- 
vant Seigneurs  55. 

M.  l’Archiviste  a rendu  compte  que  le  Décret  dix 
7 Janvier  ihavcit  pas  été  remis  sanctionné  , et  la 
Président  a été  chargé  d’écrire  à ce  sujet  à M.  le 
Garde  des  Sceaux, 

L’affaire  des  Colonies  étant  à l’ordre  du  jour  , 
le  Rapporteur  du  Comité  , nommé  pour  en  rendre 
compte  , a fait  le  rapport  de  cette  affaire. 

La  prudence  des  vues  qu’on  y a trouvé  déve- 
loppées , ont  réuni  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
opinions  , et  elles  ont  fait  obtenir  au  projet  de 
Décret  qui  termine  le  Rapport,  un  assentiment  gé- 
néral. 

A 2t. 
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L'Assemblée  ayant  désiré  ./d'aller  aux  voix , 
M.  le  President  les  a recueillies  ? et  le  Décret  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  délibérant  sur  les 
Adresses  et  Pétitions  des  Villes  de  Commerce  et 
de  Manufactures  , sur  les  pièces  nouvellement 
arrivées  de  S.  Domingue  et  de  la  Martinique  , à 
elle  adressées  par  le  Ministre  de  la  Marine  , et 
sur  les  représentations  des  Députés  des  Colonies: 

3?  Déclaré  que  considérant  les  Colonies  comme 
une  partie  de  l'Empire  François , et  désirant  les 
faire  jouir  des  fruits  de  Pire uren.se  régénération 
qui  s’y  est  opérée  , elle  n’a  cependant  jamais  en- 
tendu les  comprendre  dans  la  Constitution  qu’elle 
a décrétée  pour  le  Royaume  p et  les  assujétir  à 
des  Lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  et  particulières. 

En  conséquence  , elle  a décrété  et  décrète  ce 
gui  suit  : 

Article  Premier» 

33  Chaque  Colonie  es't  autorisée  à faire  con- 
noîtfe  son  vœu  sur  la  constitution  s la  législation, 
et  l’administration  qui  conviennent  à sa  prospérité 
et  au  bonheur  cie  se, s liqbitans  , à la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les 
Colonies  a la  Métropole  9 et  qui  assurent  la  cob-* 
eeivaticm  de  leurs  intérêts  respectifs» 


Dans  les  Colonies  où  il  existe  des-  Assem- 
blées Coloniales  librement  élues  par  les  Citoyens., 
et  avouées  par  eux  , ces  Assemblées  seront  ad- 
mises à exprimer  le  vœu  de  la  Colonie  ; dans 
celles  où  il  n’existe  pas  d’ Assemblée  semolable  , 
il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

Art.  III. 

Le  Roi  sera  supplié  de  faire  parvenir  dans 
chaque  Colonie  une  Instruction  de  l’Assemblée 
Nationale,  renfermant,  i°.  les  moyens  de  parve- 
nir  à la  formation  des  Assemblées  Coloniales  dans 
les  Colonies  où  il  n’en  existe  pas  ; n°.  les  bases 
générales  auxquelles  les  Assemblées  Colonialqs 
devront  se  conformer  dans  les  plans  de  Constitu- 
tion quelles  présenteront 

Art.  IV. 

33  Les  plans  préparés  dans  lesdites  Assemblées 
Coloniales  , seront  soumis  à l’Assemblée  Natio- 
nale pour  être  examinés  , décrétés  par  elle  , et 
présentés  à l’acceptation  et  à la  sanction  du  Roi. 

Art.  V. 

3>  Les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , sur 
l’organisation  des  Municipalités  et  des  Assemblées 
administratives  , seront  envoyés  auxdites  Assem- 
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Liées  Coloniales  , avec  pouvoir  de  mettre  à exé- 
cution la  partie  desdits  Décrets  qui  peut  s’adapter 
aux  convenances  locales  , sauf  la  décision  défini- 
tive de  l’Assemblée  Nationale  et  du  Roi,,  sur  les 
modifications  qui  auroient  pu  y être  apportées  , 
et  la  sanction  provisoire  du  Gouverneur  , pour' 
rexécution  des  Arrêtés  qui  seront  pris  par  les  As- 
semblées administratives. 

Art.  VI. 

» Les  mêmes  Assemblées  Coloniales  énonceront 
leur  vœu  sur  les  modifications  qui  pourront  être 
apportées  au  régime  prohibitif  du  commerce  entre 
des  Colonies  et  la  Métropole  , pour  être  , sur  leurs 
pétitions  i et  après  avoir  entendu  les  représenta- 
tions du  Commerce  François  statué  par  l’Assem- 
blée Nationale  ainsi  qu’il  appartiendra. 

y?  Au  surplus,  'l’Assemblée  Nationale  déclare 
qu’elle  n’a  entendu  rien  innover  dans  aucune 
des  branches  du  Commerce  soit  direct,  soit  indi- 
rect , de  la  France  avec  ses  Colonies  , met  les 
Colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauye-garde 
spéciale  de  la  Nation  | déclare  criminel  envers 
la  Nation  quiconque  travailleroit  à exciter  des 
soulèvemens  contre  eux.  Jugeant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  les  Citoyens  desditeâ 
Colonies  , elle  déclare  qu’il  n’y  a lieu  eontr’eux  à 
(aucune  inculpation.  Elle  attend  de  leur  patriotisme 
le  maintien  de  la  tranquillité  , et  une  fidélité  in- 
violable à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi,  » 
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Immédiatement  après  , un  Député  des  Colonies 
à présenté  la  motion  suivante  , qui  a été  adoptée: 

« L’ AssemBi.ee  Nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  Üoi  pour  le  supplier 
d’accorder  sa  sanction  au  Décret  qui  vient  d’être 
rendu,  ainsi  que  de  faire  expédier  immédiatement 

mie  corvette  pour  porter  ce  Décret  aux  Colonies; 

? 

» Que  M.  lé  Président  est  autorisé  à écrire  dans 
chaque  Colonie  une  lettre  accompagnant  le  Décret 
qui  les  concerne  ; 

» Que  le  Comité  des  Colonies  proposera  le 
plus  tôt  possible  à l’Assemblée  le  projet  ch  Instruc- 
tion et  de  Reglèment  annoncé  dans  le  Décret  de 
ce  jour  ; 

33  Que  les  Colons  actuellement  résidens  à Paris* 
seront  admis  à la  barre  à l’une  des  premières 
Séances  du  soir,  pour  y prêter  le  serment  civique.  33 

U11  Membre  a remis  ensuite  à M.  le  Président 
une  lettre  qu’il  avoit  reçue  de  Nantes,  laquelle 
annonce  des  nouvelles  satisfaisantes  des  Colonies, 

Un  autre  Membre  a observé  que  la  formation 
des  Assemblées  administratives  étoit  ralentie  par 


les  Députés  qui  n’avoient  pas  encore  remis  et 
signé  la  carte  de  leurs  Départemens  ; en  consé- 
quence j il  a proposé  le  Décret  suivant , qui  a été 
adopté  : 


« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  MM,  les 
Députés 'remettront  dans  deux  jours  9 au  Comité 
de  Constitution  , la  carte  signée  de  Leurs  Dépar- 
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temens  respectifs  ; que  passé  ce  délai , le  Comité  est 
autorisé  à former  provisoirement  les  délimitations 
des  Départemens  qui  sont  en  retard , et  qu’on 
procédera  à l’organisation  des  Assemblées  admi- 
nistratives. 

Un  autre  Membre  a ensuite  proposé  un  article 
à ajouter  à ceux  présentés  par  le  Comité  Féodal  , 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

cc  Seront  dans  la  classe  des  droits  racîietables  , 
toutes  les  redevances  seigneuriales  qui  ne  repré- 
sentent aucune  trace  de  main-morte  , mais  une 
concession  de  fonds  ou  d’usages  dans  les  bois 
et  pâtures  communs  sur  lesquels  le  Seigneur  n’a 
conservé  aucun  droit  de  triage , à la  charge  par 
les  Propriétaires  desdites  redevances  de  produire, 
à défaut  de  titre  primitif,  la  preuve  d’une  pos- 
session non-contestée  pendant  quarante  années.  » 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a observé  que 
çet  article  ne  pouvoit  pas  recevoir  une  application 
générale  , et  qu’il  pcurroit  avoir  de  grands  incon- 
véniens  dans  les  pays  d’allodialité  } il  a demandé 
en  conséquence  qu’il  fût  renvoyé  au  Comité  pour 
y être  examiné. 

C’est  avis  a été  adopté. 

On  a repris  ensuite  le  travail  sur  la  série  des 
articles  présentés  par  le  Comité  Féodal. 

Le  Rapporteur  a annoncé  que  les  domaines 
congéables  , sur  lesquels  il  s’étoit  d’abord  proposé 
de  présenter  un  article  à la  suite  de  l’article  II 
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ci-dessus  , feroient  la  matière  dénie  loi  parti- 
culière , -dont  le  projet  seroit  incessamment  pré- 
senté à F Assemblée  ; en  conséquence  il  a dernaiÿdé 
que  dans  l’Article  VII  du  titre  II  , l’Assemblée 
Voulût  bien  substituer  aux  mots  ci-après  3cq s mots  ; 

JL  * 

par  une  loi  particulière . 

Le  même  Rapporteur  a lu  l’Article  III  du  Titre  III. 
Après  quelques  débats  l’article  a ainsi  été  décrété  : 
ce  Aucune  Municipalité  , aucune  Administration 
de  District  ou  de  Département  ne  pourra  , à peine 
de  nullité  , de  prise -à- partie  , et  de  dommages» 
intérêts  , prohiber  la  perception  d’aucun  des  droits 
seigneuriaux  dont  le  paiement  sera  réclamé , 
s Dus  prétexte  qu’ils  se  trouver  oie  rit  implicitement 
ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité.,  sauf* 
aux  parties  intéressées  à se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  ordinaires  devant  les  Juges  des  lieux.  => 

Le  Rapporteur  a fait  la  lecture  de  h article  PA 
Un  Membre  a représenté  que  le  terme  d’un  am  , 
qui  est  donné  aux  propriétaires  de  droits  féodaux  , 
pour  suppléer  , par  la  pieuv'e  testimoniale  , aux 
titres  qui  auroient  été  brûlés,  est  insuffisant,  eta  pro- 
posé pour  amendement  qu'il  soit  porté  à trois  ans. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  R article,  por- 
tât également  sur  les  titres  qui  concernent  les  ren- 
tes foncières. 

Un  autre  Membre  a observé  que  ce  dernier 
amendement  étoit  prématuré , puisque  l’Assemblée 
ne  s’occupoit  dans  ce  moment  que  des  droits 

féodaux. 
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Enfin  , après  quelques  discussions , le  premier 
amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur  , et 
l’article  décrété  en  ces  termes  : 

ce  Les  propriétaires  de  fiers  , dont  les  archives 
et  les  titres  auroient  été  brûlés  ou  pillés  , à F oc- 
casion des  troubles  survenus  depuis  le  commence- 
ment  de  l’année  1789,  pourront , en  faisant  preuve 
du  fait , tant  par  titres  que  par  témoins  , dans  les 
trois  années  de  la  publication  dn  présent  Décret, 
être  admis  à établir  , soit  par  actes  , soit  par  la 
preuve  testimoniale  d’une  possession  de  trente 
ans,  antérieure  à l’incendie  ou  pillage  , la  nature 
et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non  supprimés 
sans  indemnité  , qui  leur  appartenaient  ». 

Le  Rapporteur  a lu  ensuite  F Article  V. 

Un  Membre  n’a  pas  trouvé  que  les  deux  té- 
moins exigés  par  l’article  proposé  , fussent  suf- 
fisans  pour  constater  1111  droit  particulier. 

En  conséquence  , il  a proposé  l’amendement 
suivant , qui  a été  adopté  : 

cc  Et  par  six  témoins  , lorsqu’il  s’agira  d’un  droit 
particulier  ». 

L’Article  a été  mis  ensuite  aux  voix  avec  l'a- 
mendement , et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d’être 
parlé  » ne  pourra  être  acquise  que  par  dix  témoins 
lorsqu’il  s’agira  d’un  droit  général  , et  par  six  té- 
moins dans  les  antres  cas  ». 
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Le  même  Raporteur  a fait  ensuite  la  lecture  de 
l’Article  VL 


Un  Membre  a proposé  par  amendement , 

Que  les  personnes  dépouillées  f ar  la  violence 
pussent  se  pourvoir  pendant  dix  ans , sans  prendre 
des  lettres  de  rescision. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement  , et  T Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a mis  l’Article  aux  voix  , et  il 
a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«c  Les  propriétaires  des  nefs  qui  auroient , de- 
puis l’époque  annoncée  dans  l’Article  IV,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  à la  totalité  , ou  à 
une  partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le 
présent  Décret , pourront,  en  se  pourvoyant  éga- 
lement dans  les  trois  années  , demander  la  nullité 
de  leur  renonciation  , sans  qu’il  soit  besoin  de 
lettres  de  rescision  ; et  après  ce  terme  , ils  n’y  se- 
ront plus  reçus  même  en  prenant  des  lettres  de 
rescision  3?, 

Le  même  Rapporteur  a observé  que  les  Dé- 
crets sur  les  droits  de  péage  et  de  minage  ne 
doivent  faire  qu’un  même  corps  de  Loi  avec  ceux 
relatifs  aux  droits  féodaux.  Il  a demandé  , en  con~ 
séquence  , que  le  rapport  qui  a été  fait  à ce  sujet 
par  ]>  Comité  de  Commerce  et  d’ Agriculture  , 
fut  mis  demain  à l’ordre  du  jour  , et  cette  pro- 
position a été  adoptée. 


/ 


. ( 12  ) 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
sente  à l'Assemblée  un  rapport  sur  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  à Strasbourg  à l’occasion  de 
la  nomination  de  sa  Municipalité  , et  de  l’élection 
de  M.  de  Dietncîi  à la  place  de  Maire  de  cette 


\T  • ; i 

Aile. 


Il  a proposé  au  nom  du  Comité  un  Projet  de  Dé- 
cret , qui  , après  une  courte  discussion  , a été 
adopté  en  ces  termes  ; 

cv  L Àssemoîee  Nationale  , sur  le  rapport  et 
1 avis  du  Comité  de,  Constitution  déclare  qu’à 
l’époque  du  trois  Février  , M.  de  Di  é tri  ch 
n avoit  pas  perdu  son  domicile  à Strasbourg  ; et 
que  ce  Citoyen  réunissant  toutes  les  conditions 
prescrites  , son  élection  à la  place  de  Maire  doit 
être  regardée  comme  valable  et  définitive  ». 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
quée demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , l’Abbé  de  MONTESQUIOU  , Président* 
de  Croix,  de  Castellane,  Guillaume  , Gaultier 
DE  BlAUZAT  , NoMPÈRE  DE  ChAMPAGKY  , MeRLIN  , ' 

Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
CAS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i  , 1790. 


